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AVIS DE L'ÉDITEUR, 
——————— 

Pour tenir le Recueil de la Législation Ottomane 
au courant du mouvement législatif qui s'effectue 
dans l’Empire, j'ai entrepris la publication d’un 
Appendice, contenant les lois et règlements pro- 
mulgués à partir de l'année 1874; la publication 
de la cinquième et sixième partie de ce recueil a 
été annoncé l'été dernier. 

La cinquième partie que j'offre déjà au public 
embrasse, dans un ordre identique, toute la matière 
contenue duus le troisième volume du recueil offi- 
ciel turc: Doustour, à l'exception de quelques par- 
ties du Code Civil Ottoman (Medijélé), lequel sera 
donné en entier dans la sixième partie, et de quel- 
ques règlements coricernant le service intérieur de 
certains bureaux administratifs. Par contre, cette 
partie contient la constitution de l'Empire Otto- 
man octroyée par S. M. le Sultan à ses sujets et 
les lois et règlements votés par les chambres et 
sanctionnés par S. M. [. 

Ces derniers lois et règlements, premières œuvres 
lésislatives de notre ère constitutionnelle, m'ont 
dicté le devoir d’intituler cette partie de la légi- 
slation Ottomane 

DOUSTOUR-I-HAMIDIÉ. 

La sixième partie, actuellement sous presse, 
comprendra le Code Civil Ottoman (Medjélé) ct lea



tarifs commerciaux existant entre la Sublime Porte 
et les divers Etats, à la seule exception du celui a- 
vec l’Autriche-Hongrie, lequel se trouvant, à cause 
de sa date récente, dans le troisième volume du 
Doustour, fut compris dans cette cinquième partie. 
. I nous parait aussi utile à faire observer à nos 
lecteurs que certains règlements contenus dans le 
troisième volume du Doustour ne se trouvent pas 
dans cette cinquième partie, par la simple raison 
qu'ils ont été déjà publiés dans les quatres parties 
qui l'ont précédés; tels sont les dispositions géné- 
rales sur les saisies-arrêts, le nouveau règlement 
sur les timbres, le règlement sur les objets anti- 
ques, la loi des mahlouls et des vacoufs et autres. 

Grâce aux soins apportés À la collection et à la 
classification de la matière, j'espère que cet Appen- 
dice obtiendra un accueil favorable auprès de 
tous ceux qui s'occupent de droit,



CONSTITUTION OTTOMANE 

PROMULCGUÉE 

‘Le 7 Zithidjé 1293 [11/23 Décembre 1876.] 

RESCRIT HATT 

DE S. M. J. LE SULTAN 

PROMULGUANT LA CONSTITUTION OTTOMANE. (9 

Cbanné de 3 Zilhidjé 1994.) 

de. ee + Do ue ee *-. 

Mons lisisrar Vézin Minis Paca. 

La puissaner de Notre Empire se trouvait jalis an déclin: les 
questions du dehors n'en étaient paint la cause, mais on s était 
écarté da droit chemin dans l'adinigiatranion des affaires inté- 
riures, et les liens qui rattachant la conliancee des sujets envers 
le pouvoir s'étaient reläicluis. 

Nassi, Mon Aagaste Pire, feu Sultan Abd-ul-Méljid, avait-il 
octroyé un prineipede rélorme, le Tanzimat, qui garantissait, 
conformément aux dispositions sacrées du l'hérs, la vie, les biens 

“{ Fhonneur de tone. 
C'est par l'effet salutaire du Tanzimat que l'Etat a pu jusqu'ici 

so maintenir dons la voio de la sécurité, et que Nous avons réussi 
à fonder st à proclamer anjoard'hui l'@œuvre de cette Constitatiou 
qai est le résaltat des idées et des opinions lihremeni form @ 

Dans ce jour heureax, Je dois rappeler avec une dévotiog tone 
particalière la mémoire et le vœn de Mon Anguste Père me t 

— D en   

(1) Archives de la Sublime Porte. pr 
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à juste &tre, considéré le régénérateur de l'Empire. Je ne doute 
pas qu'il eût lui-même inanguré l'ère ranstitationnelle dons la- 
quefle Nous allons eijtrer aujoard'hui. si l'épogné de: promal- 
gation du fun:hnal avail été appropriée aux nécessités de Nos 
jours. Mois, c'est à Notre règne que la l’rovidence avait réservé 
le soin d'accomplir cette transfurmation heureuse qui est la vor an - 
tie Sgpr£me du bien-être de Nos peuplés: Je mens grce an giel 
d'avoir pu en ètre l'organe. + 

I! était évident que le principe de Notre gouvernement élait dé- 
venu iccompatible avec les modificatiors successives qui ant été 
introduites dans-Notre sigime injérienr et le développement crois- 
sant de Nos relationë éxtérientes, “Notré p'üs profond désir est de 
faire disparaisre à jamais toutes les entraves qui empèchent la N:- 

tion et le Pays de profiter, comme il convient, des ressources 
naturelles qu'ils possédent, et de voir enfia Nos sujets mis en pos- 
session des droits qui appartiennent à une société civilisée, se: con- 
fondre dans ane même pensée de progrès, d'union et de concorde. 

Il étsit nécossaire pour aticindre ce hat, d'adopter un régime 
salutaire et régulier, de sauvegarder les droits impreseriptibles du 
pouvoir gouvernemental en prévenant les fautes et les abus de 
toute naturo qui sont le résultat des actes illégaux, c'est-ï-dire, 

de la domination afBitraîre d'un où de quelques individus: d'ac 

varder les, mèmes droits ot de preserire les inèmes devoirs aux 
différents membres de commataulés qui composent noire société, 
ei de les metire à inèmo de proliter indistinciesient des bienfaits 
de la liberté, de la justice . et de l'égalité, étaient 1 les seuls 

moyens de garatmtir el de protéger lous Îles intéréts. 
De ces priscines essentiels découlait la nécessité d'ane autre 

wavre éminemment aile : celle de rattscher notre droit publie À 
un système délibératif el ronstitutionnel. C'est pourquoi, dans 4 
Hatt que Nous avions promulgue à l'occasion du Notre avénement 
au Trône, Nous avons déclaré l’urgecec de la création d'an Par- 

lement. (1) 
+  _————- 

(1) Voici la tradnetion du ffatt Impérial promnloué à l' oveasion 
de j'avènement au Tiüne de S. M. 1. le Sultan Abd-ul-H 

* Monarcstre Vézir Menuet Rocnni Pacs 
« Mouillusire frère le Sultan Ah nl-Manr 

— _— ———__— —_—— 
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Une Commission spéciale, formée des plus grands dignitaires, 
+. — — e——— 

  

été, par le destin rt la volonté de Dien. démis da pouvoir souverain 
et da Khalifat, Je suis monté sur le Trône de Mes ancêtres, vonfor- 
méiment aux prescriptions de la loi Ottomane. 

» Prenant en considération votre expérience. Votre droiture et 
votre zéle connus et la connaissance ne vous avez des affaires de 
l'Etat, Je vous réiniègre et Je vons nomme de ronvean au posté du 
Grand-Vezirat et à celui de président du Conseil dex Ministres. Je 
muintiens à learz postes respectifs tous les ministres et les autres 
fonctionnaires. 

» En plaeant Ma conliance pleine et entière en Dieu, J'espère 
fermement que tous les ministres et les fonctionnaires de l'Empire 
s'assacieront à Moi pour M'aidér dans la réalisation de Mes inten- 
ions. Ces intentions sont exclusivement consacrées à la consolida— 
tion, à la gloire de Mon Empire, et à la jouissance parfaite, por tous 
Mes sujets, sans aucune distinction, de la liberté et des bienfaits qui 

découlent de la tranquillité publique et de la honne distribution de 
a justice.  :. _ 

| [l'est à la connaissance de tout le monde qu'aujourd'hui la si- 
tuation de Notre Empire est eritiqne. Les motifs multiples qui ont 
amené cel état de choses ont tous pour origine un seul point: |’ 
application imparfaite et non équitable iles lois et des réglements qui 
ont nour bases les preseriptions de la Loi da ('her't et l'adminis- 
tation des a'iaires du pays par des svstèmes divers et non uni- 
formes. _ 

» Ces procédés illégaux introduits dans l'administration depui: 
un certain temps et qui ont eu nour résubtot l'état de choses actuel ; 
la défienre qni s'est emparée du pohlie au suget de nos finanves et 
le discrédit qui en a été la conséquence ; le fonctionnement défer- 
meux des tribunaux qui ne sont pus parvenus à un degré capable 
d'assurer les droits du publie ; le non-dévelonpement de l'industrie, 
du commerre, da l'agriculture et de tous les éléments vontributifs 
de la prospérité d'un peaple, bien que Notre pays soit, de l'avea 
de tant le monde, bien placé pour jouir de ces avantages: Île non- 
rouronnement du sacrès de tout re qui a été fait, jusqu'à présent, 
pour la prospérité da pays et pour la l'berté individuelle, la tran- 
quillité et la prospérité de tons Nos sajsls et protégés sans excep- 
ion, par le fait de la non persistance dans un mode d'administra 
tion et de fréquentes modilications ; tont rela provient de ce (I 
an ne s'est pas conformé d'une manière stable et persistant 
lois et anx règlements du pays. | : .. .f # 

» Par contéqaent, les mesures qui seront priter, avant thi 

       



Ulémss et fouctiouuaires de l'Empire, à élaboré avec sou les bases 

doivent avoir pour but d'assurer la conlianec du pablic, dans les 
Jois et les rcloments du rays. | 

» A cetoilet, ila ft jugé nécessaire ct important de eréer un 
Conseil général { Medjliss Quinn qui sait en rapport avee les 
aptitades du peuple. Ce conseil garantira l'exécation, mot pour 
mot, des lois et des règlements existants ainsi que de ceux qni se- 
ront dans la suite promalgués, en conformité des prescripuons du 
Cher'i et des vraia besoins de l'Empire: et il aura ln surveillance 
da budcet der dépenses et des revenus de l'Etat. Vous êtes invité 
à délibérer à ce sujet avoc les autres ministres, à soumeure celte 
question à un examen approfondi et à demander Ma eanction im- 
périsle pour votre dérision. 

» Uu autre fait qui entrave le bon fonctionnement des lois et 
des règlements est encore celui qui cousisto à confier les postes du 
soavernement à es fonctionnaires incapables, de mème que les 
fréquents changements des eraployés saas un motif légal. 

» Ce fait étant trés nuisible à l'administration et à la marche des 
affaires, vons êtes également invité à établir una règle suivant la- 
quelle les postes et les emplois n° seront plus accordés qu'à des 
employés capables et aptes aux foucticus qu'ils seront appelés à 
remplir. Ces fonctionnuires ne pourront pins être déstitués san: 
motif et. du ministre jasqu'au dernier des employés, ils seront res- 
ponsables, suivant l'importance de leurs fonctions. 

» Il ec notoire quo lo prosrès moral et matériel accompli en 
Enrope n'est dû qu'au dévelnppement des sciences, de l'instruction 
générole et aux applications qui en ont été laites, Te considère done 
comme tres-important et tres-orgent lo diffnsion des lettres et à 
instruction de tons Mes sujets. Des sornmes sulisoutes serant af- 
fectées à ret objet, 61 vous êles invité à travailler, sans perte de 
temps, aux moy2ns de développer ct de généraliser le systèras du 
j'instruction publique. 

» Vous êtes invité en outre à sppliqner ces mesures aux pro- 
vinces et à commencer, dés à présent, l'exécution des refçrmes qui 
auront pour hut d'améliorer d'une imanitre pasitive la situation 
administrative, financière et celle de la police des vilayets. 

» Depniz l'aonée dernière l'Herzécovine et la Bosnie, par snite 
des suggestions de quelqnes malveillants, sont en révolte. La Ser- 
hie s’est associée à cette rébellion. Cependant le sang, qui a été versé 
des deux côtés, est le sang des enfants d'une même patrie, La ronti- 
nuation de cet état de choses est ne cause de douleur et do pro- 
fonde affiction pour Moi. Vous prendrez les mesures nécessairgs.et 
gfficaces pour qu'un terme soit mis à celte (tist@ question. 

re - me me Om es 

    

——



de notre Constitution, qui a été ensuite étudiée et apyrouYes par 
Notre conseil des Minisires. 

Cette Charte fondamentale consacre les prérogatives du Suuve- 
rain, la liberté et l'égalité civile et politique des ottomans devant 
la loi, la responsabilité et les attributions des Ministres et des 
fonctionnaires, 138 droits do contrôle da Parlement; l'iudépendance 
complète des tribunaux: l'équiliore eflectif du badjet: enlin ls 
décentralisction administrative dans les provinces, tout on réser- 
vant l'action décisive et les pouvoirs du gouvernement central. 

Tous ces principes qui sont conformes aux dispositions du Chr- 
rt, comme à nos aptitudes ct à nos aspifalivas, sont ausei en 
hsrmoni: avec la pensée sénérease d'assurer le bonheur et la 
prospérité de tous, ce qui est Notre désir supreme. 

Eu Ms conliaut à La grice divine et à l'iuteresssion du Pro- 
phète, Je vicns remettre en vos mains cetto Constitution, apré: 

l'avoir revètue de Ma sanction impériale. Avec l'assistance de Dieu, 
elle recevra son application immédiate duos toutes les parties de 
notre Emnire. 

Ea conséqaoure, 12 veux ferinement que vous la prowulgaiez 

et que vous en Jassiez exécuter les dispositions à partir de ce jour. 
Vous devez également prendre les mesures les plus promptes et 

les plus ellicaces pour procéder à l'étuds et à l'éluboration des lois 

ot des rglements dont il ost fait mention dans cet acte. 

Qaso le Très-lfaut daisac accorder le suvers sux efforts de tous 
ceux qui travaillent au salut de l'Empire et de la nation ‘ 

» Je coulirue tous les traités conclus avec les Puissances Amies. 
Vous travaillerez rontinuelloment à l'obrvanec de leur eutière 
“XéCUUON, el vous consocrerez (ous Vos ellorts aux raflurmissement 
el au développement de Nos bonnes re!itinns avec les Stats ctrangers. 

» Telles sont Mes sineëres- iutenhuns et Mes volontés. Dieu 
veuille cuuronner de sucecs Nos elorts. 

» Douns ce jourd'hui, le 23 Chaban 1293. 
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be l'Empire Oltuman. 

Anricue 19. L'Empire Ottoman comprend les contrées et pos 
sessions actuelles et les provinces prvilégites. 

I! forme un tout indivisible dont aucune partie ue peul jamais 
étre détachée par (quelque motif que ce soi. 

Arr. 2. Constantinople est la eapitule de l'Empire Ottuinan. 
Cette vil'e ue possède, à l'exclusion des autres villes de l'Em- 

pire, aucun privilège ni immuuité qui lui soit propre. 
Ant. 3. La souveraineté Ottomane qui réunit daus la persanne 

du Souverain le Ka/ifat suprème de l'islamisme, appartient à 
l'ainé des Princes de la dynastie d'Osman, conformément aux 
règles établies ab œuiquo. 

Ar. #. Sa Majesti le Sûltan est, à titre de kalife suprême, le 
protecteur de la religion musulmanc. 

I est lo Souverain et le ranicitan de tous les Ottomans: 
Anr. 5. Sa Majesté le Saltan est irresponsable; Sa Personne 

est sacrée. 

Ar. 6. La lilerté dues membres de la Dynastie Impériale Ot- 
tomanc, lours biens personnels, immobiliers et mobiliers, lear 
liste civile pendant tonte leur Vie, sont sons la sarantie de tous. 

Anr. 7. Sa Majesté le Sultan vompte au nombre de ses re 
souverains les prérogatives suivantes : 

Ïl nomme et révoque les Ministres; ii coufère Îles crade" 
fonctions et les insignes do ses Ordres? il donne l'investiture: 
“hefs des provinc:s privilégiées, dans les formes détermindes. Ar



les privilèges qui leur ont ëté concédés, il fait frapper la monnaie; 
son nom est prononcé dans ss mosquées pendant la prière publique: 
il conclut les traités avec les puissances: il déclare la guerre: il 
fait la paix ; il commande les armées de terre et de mer ; il or- 

donne les mouvements militaires; il fait exécuter les dispositions 
du Chére (la Loi sacrée) et des lois: 1l fait les réslements d'adini- 
nistration publique; 1l remet on cowm'us je: pein:s prononcées 
par les tribanaux criminels, il convoque et proroge l’Assemblée 
Générale, il dissout, s'il le juge nécessaire, la Chambre des De- 

puiés, sauf à fire procéder à la réclection des députis. 

Du Droit Public des Utlumuns. 

AnT. 8. Tous les sujets de l'Empire soat indistinctement ap- 
pelés Ottomaus, quelle que soit la religion qu'ils professent. 

La qualité d’Ottumnan s'acquiert et se perd suivant les eas spé- 
cifiés par la loi. 

Ant. 9. Tous les Otiomons jouissent de la liberté individuelle, 
à la condition de ne pas porter atteinte à la liberté d'autrui. 

Aur. 40. La liberté individuellc est absolument invivlab!e. 

Nal ne peut, sous aucun prétexte, subir nne peine quelconque, 
que dans les cas déterminés far la lui et suivant les formes qu’ 
elle prescrit. 

Ant. 44. L'Islumisme est la rolision de l'Etat. 

Tout en apr egargant ce principe, l'Etat protèse le libre exer- 
“ice do tous les cultes reconnus daus l'Empire et maintient les 
privilèges religieux accordés aux diverses communautés, à Ja con- 
dition qu'il ne soit pas porté atteinte à l'ordre pablie où aux 
honnes mœurs. 

Arr. 42. La presse est libre, daus les limites tracées par la loi. 
Ant. 13. Les Ottomans ont la facult6 de former des associations 

commerciales, indastricHes ou agricoles, dons fes limites déter- 
minées, par les louis ct les réglements. 

Ant. 4%. Uue ou plasieurs persounes aÿpartenant à la natioua- 

lité Otiomaue unt le droit de présenter des pétitions” à dantarits 
compétente au sujet d'infractions aux lois ou réglowénts commnisbs 
soit à leur préjudice personnel soit au préjudice, de Vinérèt pu -
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blic, et pourront égaloment adresser. sous forms de réclamation, 
des pétitions signées à l'Assemblée (séuéra'e Otiomane pour se 
plaindre de la condaite des fonctionnaires ou employés de l'Etat. 

Ant. 15. L'enscigaement est libre. . 
Chaque Ottomou peut faira des eours publics on privés, à la 

condition de se vonformer aux lois. 
Ant. 46. Toutes les éroles sont placées sous la surveillence de 

l'Etat. 
Il sura avisé aux moyens propres à unilier el à régalariser l'eo- 

seisnement donné à tous les Otlomans, mais il ne pourra pas être 
porté atlciate à l'enseisuement relisisux des diverses commu- 
pau tés 

Anv. 497. Tous les Ottomans sont égaux levant la loi. 
[ls ont les mèmes droits et les mémes devoirs envers le pays, 

sans préjudice de ce qui concerne la relision. 
Anr. 48. L'admission aux fonctions publiques a pour cundi- 

\ion la connaissance da ture, qui est la langue oflicielle de l'Etet. 
Arr. 49. Tous les Ottomans sont admis aux fonctions publiques 

suivant leurs aptitudes, leur mirite et leur capacité. 
AnT. 20. L'assiette et la répartition des impôts s’établissent, 

rouformément aux lois et aux règlements spériaux, en proporiion 
de la fortune de chaque contribuable. 

ART. 21. La propriôlé immobilière ct mabilitre, réralièrement 
6lablie, est garantie. 

Aucane expropriation n3 peut avoir lieu qus pour cause d'uti- 
hté publique dûment constatée et contre le paiement préaiable, 
“onformément à la loi, de la valeur de l'immeable à exproprier. 

Anr. 22. Le domicile est inviolable. 
L'autorité ne pout pénétrer de force dans le domicile de‘ qui que 

ce soit, que dans les cas déterminés par la loi. 
Ant. %%. Nul ne peut &ire astreitut à comparaitre devant un 

(ribunal autre que le tribunal compétent suivant la loi de procé- 
dure qui sera édictée. 

Ant. 25. La coufiscatiou des iien:. la corvée et le Zyéreme 
Cexaction sous forme’ de pénalité pécuuisire) sont prohibés. 

Toutefois les contributions levées légalement en temps de gésrie 
et les mesures névessitées par l'état de guerre, sont excopuées de 
cette disposition.



— 10 — 

Arr. 295, Aticune somme d'arsent ne peut être perçue, à titre 

d'impôt ou de taxe ou sous tonte autre dénomination, qu'en verlu 
d'une loi. 

Arr. 26. Lu torture et fa question, sous toutes les forme, sont 

complétement et absolument prohibées. 

0 on — mm ee — — 

Des Ministres. 

Anr. 27. Sa Majesté le Sultan investit de la charge de Grand 
Vézir et de celle du Chéik-ul-Islam, les personnages que Sa haute 

“onfiance croit devoir y appeler. 
La nomination des antres ministres a lien par trade Lordun- 

nance) impérial. 
Anr. 28. Le Conseil des Ministres se réunit sous la présitence 

du Grand Vézir. 
Les attributions du Conseil des Ministres comprennent toutes 

los affaires impo’tantes, iuléricure: ou extéricares, de l'Etat. 
Celles de ses délibérations qui duivent être soumises à la san- 

cion de Sa Majesté le Sultan, sont. rendues exécutvires par ‘rade 
impérial. 

Arr. 29. Chaque chef de département ministériel administre, 

dans la limite de ses attributiuns, les affaires qui ressortissent à 
son département. 

Pour celles qai dépassent eette limite, 11 eu réfère au Grand 
Vézir. | 

Le Grand Vézir donne suite aux rapports qui lui jont adressés 
par les chefs des divers déparlements, soit en les déférant, s'il y a 
lieu, au Conseil des Ministres et egsuite en les présentant à la san- 
rtion pmpériale, soit, dans le cas contraire, en statuant loi-méême 
ourn Îles soumettant à la décision de Sa Majesté le Sultan. 

Un réglement spécial déterminera ces diverses calégories d’af- 

faires pour chaque département ministériel. 
Anr. 30. Les ministres sont responsables des faits où acluse 

Jeur gestion. di . Ù 
Ant. 3. Si ün ou plusienrs membres de la Chu ee dès «né 

potes veulent porter plainte contre un ministre, FA Da 

respunsabilité et à l’occasion de faits dont la ChaniLrc'à Le droit %
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cognaitré, la domande contenant la plainte ext remise au prési- 
dent, q'i la renvoie, dans les trois jours, au bareau chargé, en 
vertu du réglement intérieur, d'examiner la plainte et de décider 
sil y a lien de la soumettre aux délibérations de la Chémbre. 

La décision da bureau est prise à la majorité des voix, ‘après 
que les renseignements nécessaires oùif été obtenns et que des ex- 
plications ont été fournies par le ministre on cause. ot 

Si le bareuu ost d'avis de sommeitre la plainte à la Chambre, 
ls rapport constatant celte dérision est In en séance ‘publique, et la 
Chambre, après avoir entendu les explications du niinistré en cause 
appelé à assister à la séance, ou de son délézué, vüte à la majorité 
absolue.des déux tiers des voix, sur les conclusions da rapport. 

Encas d'adoption de ces conclusions, une adresse, demandent 
la mise en jugement du Ministre en cause, est transmise an (Grand 
Vézir qui la soumet à la sanction de Sa Majesté le Sultan, ot le 
renvoi devant la Haate (Giour a lieu en vertu d’un rrarhi jmpérial. 

‘Anr.:32.. Une lot spuciska: déterminera la proéëluré à ‘aivre 
pour le jngament des Ministres. 

Aur. 33. [n'existe aucune différence entre les Ministres ct 
les particuliers en ce qui concerne les procés el qui sont cu dehors 
de leurs fonctions. : 

Les procès de ce genre sont déférés à la juridiction ordingire. 

Arr. 3%, Le ministre dout la mise en jagement a été pronou- 
vée par {a Chanbre d'accusation de la Haut: Cuur, est suspcudn 
le ses fénctions jaxqu'à ce qu'il ait été déchargé de l'accusation 
portie eontre lui, 

Anr. 35. Eu cas de rejet, par uu vole motivé de la Chambre 
des Députés, d’uu projet de loi, pour l'adoption duquel le Ministère 
vroit devoir insister, Sa Majesté le Sultan ordonne, dans l'exer- 
cice de: sa Suaveraineté, soit l: changement du Ministère, soit la 
dissolution de la Chambre, à charge de réélection des députés 
daus le délai fixé par la lot. 

Ant. 36. La cas de néves-ité urgente, si l'Assemblée Gruérals- 
n'est pas réunie, le Miistère peut prendre des dispositions v 
de prémunir l'État contre un danger ou de sauvegarder 4 ÿ 

rité publique. 
Ces disposilious, sanctivnnées par tradé impérial, on ’
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saireweut force de loi, si elles ne sont pas contraires à la Consti- 
lution. 

Elles doivent tra soumises à l'Assemblée Générale dès que esile- 
ci est rénnie. 

Ant. 37. Chaque miaistre a le droit d'assister aux séances du 
Sénst et de la Chambro des Députés on de s’y faire représenter por 
ua fonctionnaire supérieur de son département. 

Il a également le droit d’être entendu avant tout membre de la 
Chambre qui aurait demandé la parole. 

Arr. 38. Lorsqu'à la auite d'unc décision prise à la majorité 
des voix, ua uinistre est invité à se rendre à la Chambre des Dé- 
patés pour fournir des explications, il est tenu de répondre aux 
yuestions qui lui sont adressées, soit en se présentant personnel- 
lement, soit en délégaant un fonctionnaire superieur de son Dépar= 
temont. 

Néanmoins, il a le droit d'ajourner sa réponse, s'il le juge n6- 
cessaire, eu prenant sur lai la responsabilité de vet ijuurnement. 

Des Fonctionnatres Publirs. 

Anr. 39, Toutes les nouninalions aux diverses functious nu- 
bliques auront licu conformément aux réslumauts qui détermine- 
rout les conditions de mérite #1 de capacité exisées pour l'admission 
aux emplois de l'Etat. 
"Tout fonctionnaire nommé dans ees conditions ne pourra étre 
révoqué ou changé : 

S'il n'est pas prouvé que sa conduite justifie légalement sa révo- 
ation ; 

S'il n'a pas donné ss démission, ou bien encore si sa révocation 
n'est pas jugée indispensable par le Gouvernemneut. 

Les fonctionnaires qui auront foit preuve de boue “onduite et 
d'honnéieté, ainsi que ceux dont la wnise en disponibilité aura _éic 
jugée indispensable par ls Gouvernement, aurout droit, soit à l'a- 
vapcoment, soit à la pension de retraite, soit au trait:ment de dis- 
ponibilité, conformément aux dispositions qui seront déterminées 
par un réglement spécial.
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Ant. 40. Les aitributious des diférentes funeliuns seront fixées 
por des réylements spéciaux. 

Chaque fonctionnaire est responsable dans Ja limite de ses atini- 

bations. 
Ant. #1. Tout fonctionnaire est tenn de respecter son sapérieur: 

mais l’ohéissance n'est due qu'aux ordres donnés dans les limites 
tracées par la loi. 

Poor les ac'es contraires à is lot, le fait d'avoir obéi à un supé- 

rieur ne peut dégager la responsabilité du fonctionnaire qni les a 
exécuics. 

te 

D» l'Assemblée Génératr. 

Aur. 52. L'Assemblée Cénérale se eompnse de denx Chambres: 
la Chambre des Seigneors ou Sänat et la Chambre des Dépatés. 
Ant. 43. Les deux Chambres se réunissent le premier novembra 

de chaque année: l’ouverture a liea par iradé impérial. 
La clôture, fixée au premier mars suivant, a également lieu en 

vatu d'un rad inpérisl. 
Aucune des deax Chambres ne peut <:rénnir hors le temps da 

session de l’autre Chambre. 
Anr. 44. Sa Majesté le Sultan peut, suivant l'exigence des rir- 

constances, avanrer l'époqar de l'onverinre ct abréger ou prolon- 
ger la session. 

Ant. 45. La soleonité do l'ouvertore a liou en présence de Sa 
Majesté le Soltan, soit en personne, soit représenté par Île Grand 
Vézir e1 en srésenee des Ministres et! des membres des deux 

* Chambres. 
[l'est donas lecture d'un discours Impérial exposant la sitnation 

intérienra de l'Empire et l'état de ses relations extérieures, dans 
le cours de l'année éroulée, et indiquant les mesurès dont l'adoption, 
pour l'année suivante, °st jagie nécewüire. 

ART. 1. Tous les membres de l'Assemblée Générale prêtent le 

serment d’ être fidiles à Sa Majesté le Snlisn et à la Patrie, ‘d' 
observer la Constitution, de remplir le mandat qui leur est sonfà 

et de s'abstenir de tout acte coniraire à ces devoirs, « 
Le prestation du serment a lieu, pour les nouveaux mergbres, à
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l'oaverture de la session, en présence du Grend Vézir et, après l' 
ouverture, en présenve de leurs présidents respectik, et en séance 
publique de la Chambre dont ils font partie. 

AnT. #7. Les membres de l’\ssemblée (rénérale sont libres dans 
lien de leurs opinions ou le leurs votes. 

Auean d'eux ne peut être lié par des instruetions où promesses, 
ni infinencé par des menaces. 

Il ne peut ftre poursuivi pour les*opinions on les voles émis 
por lui au cours des delibérations de la Chambre dont il fait partie, 
à moins qu'il n'ait contrevenu au réglement intérieur de cette 
Chambre, anqacl eas les dicpositions édictées par le réglement lui 
sont appliquées. 

Ant. 48. Tout membre de l'Assemblée Générale qui, à la ma- 
jorité absolue des deux tiers de la Chambre dont il fait partie, est 
accusé de trahisou, de tentative de violâtion de la Constitution ou 
de concussion, ou.qui a cié frappé légalement d'une condamnation 
à l'emprispnnement ou à l'exil, est déehn de sa qualité dr Sénatear 
ou de Député. 

Le jugement et l'application de lo peine appartiennent su Tribunal 
vompélent. 

Ant. 49. Chaque mesbre de d'Asse mblée Géntrait émet sou 
vole en personne. 

Il a le tlroit de s'absteuir au moment da vote. 
ART. 50. Nul ne peut être à la fois membre des deux Chambres. 
Ant. 54. Auvune délibération ne peut avoir lien, dans l'une ou 

l'anre Chambre, qu'autent que la moitié plus an de ses menibires 

s6 {rouvent réunis. 
Lors les cas où la majorité des deux tiers est requise, tout réso- 

lation est prise à la majorité absolue des membres présents. 
En cas de partage, la voix du présideut »st prépondérante. 
AnT. 52. Toute pétition relative à des intérêts privés, présentée 

à l'une où à l'autre Charabre, eat rejetée si les recherches auxquelles 
elle donue lieu ontea poor récaltat le constater que le pélitionnaire 
ue s'est-pas adressé ‘en premier lica aux fonetionnaires publics que 
la demande concerne où à l'autorité de laquelle reiéve 
vlionpnairee. 

ART. #3. L'iniiative de In proposition d'au loi 
lication d'une li existante appartient a ministèrd 
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Le Sénat et la Chambre des Députés peuvent ausei demander 
une nouvelle loi on la modification d'anc loi existante sur des 
matières comprises dans leurs auributions. 

Dans ec dernier cas, la demânde est soumise par le Crand Vézir 
à Sa Majesté le Sulton ut, s'il y a. lien, le Conseil d'Etat ‘est 
chargé en Verta d'un rad” impérial. de préparer le projet de loi 
qui fit l'ubjet de la proposition, sur les reuseignements et échair- 
eissemeuts fournis par les départements compétents. 

ar. 54. Les projets de loi élaborés par le Conseil. d'Etat, 
sont souinis, en premier lieu, à la Chambre des Députés et, en se- 

cond lieu, au Sénat. | . 
Ces projets n'ont force de loi que si, après avoir été adoptés par 

les deux Chambres, ils sont sanctionnée par sradr impérial. 
Toat projet de loi définitivement rejeté par l’une des deux 

Chambres, ns peut être soumis À une nouvelle délibération dsns 
le cours de la mnôme sessiou. 

Ar. 55. Un projet de loï n'est pas considéré comme adopté 
n'iln’a été voté successivement. par la Chambre des Députés et le 
Sénat, à la majorité des voix, article par article, et si l'ensemble 
du projet n'a réuni la majorité des Voix dans chacone des deux 
Chambres. 

Arr, 96. A'l'exequon des Ministres, de leurs déléeués-et des 
fonctionnaires eanvoryués par une invitation spéciale, nul ne pent 
ôtre introduit dans l'aue ou l'autre Chamne, ni admis à faire 

une communication quelconque, soit qu'ii so présente En SON DOM, 
suit comme représentant un sreupe d'individus. | 

Aur. 57. Les délibérotions des Chambres ont lieu en langna 

lurque. . 

Les projuts sont imprimés et distribués avant le jaur fixé pour 
la, diseussion. | 

Aer. 58. Les votes sont émis: par appel nominal; par des 
signes de manifestation extérieufe, ou par voie de scrutin reorel. 

Le votè an sernbn secret est subordonné à une déeixion de la 

Chambre, prise à la mjorité des membres présents. 
Aur. 59. La police intérieure de chaque Chambre est exerce 

por son président, 
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Du Sent. 

AnT. 60, Le président et les membres du Sénat sont nommés 
directement par Sa Majesui le suln. 

Le nombre des Sénateurs ne peut exréder le tiers des membre: 
de {a Chenbre des Députés, 

Anar. il. Pour pouvoir être nommé Sénateur, il faut : 

S'ètre rendu, par ses ficles, digne de la confiance pabliqne ou 
avoir rendu des servives signalés à l'Etat : 

Etre âgé d'an moins quarante ans. 

Ant. 02. Les Sénateurs sont nomme à vie. 
La dignité de Séuatchr peut être conférée aux personnages en 

disponibilité ayant exercé les fonctions de ministre, gvuvernenr gé- 
néral (vali), commandant de corps d'armée, eazasker (grand juge), 
ambassadeur où mini-tre pléninoteutiaire, patriar:he, khakhain- 

bachi (grand rabbin). aux généraux de division des armées de 
ierre et de mer el, en général, aux personne: réunissant les con- 
ditions requises. 

Les membres du Sénat, appelés, sur leur demande, à d'autres 
fonctions, perdent leur qualité de Sénateur. 

Aur. 63. Le traitement de Sénateur est listé ‘in somme 

mensuelle de dix mille piastres. 

Le Sénateur qui recoit da trésor nn traitement ou des alloca- 
tions à un autre tre, n'a droit qu'au éumplénent, si leur montant 

et infériear à dix mille piastres. 

Si ce chiffre est égal on supérieur au traitement de Sénateur. 
il continue à en toucher le montant. 

Anr. 64. Le Sénot examine les projets de loi on de badget qui 
jui sont transmis por la Chambre des Députés. 

Si, dans lo cours de l'examen d’pa projet da Ini, l2 Sénat relôve 
nne disposition contraire aux droits souverains de Sa Mojesté le 

Saltan, à la liberté, à la Coastitutiun. à l'intégrité territoriale de 
l'Empire, à la sûreté intérieure du pays, à l'intérêt de la défense 
de a paivie où aux bonnes mœar, il le rejette définitivéinent pèr 
un vote motivé, ou il le renvoie, accompagné de ses obéérvations; 
à la Chambre des Députés, en demandsnt qu'il’ soit emendé ou 
modifié dans le sens de ces observations, :
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Les projets de loi adoptés par le Sénat *ont revêtus de son ap- 
probation el transmis au (rrand Vézir. 

Le Sénat examine les pétitions qui lui sout présentées : il trans- 

met au Grand Vésir celles de ces pétitions qu'il eroit mériter ee 
renvoi, en les accompagnant de ses observations. 

\ 

De la Chambre des Deputes. ° 

Anr. 65. Le nombré des Députés est fixé à raison d'un député 
sr einquante mille individas du sexe masealin appartenant à la 
nationalité Ottumane. 

ART. 66. L'élertion à lien au seratin seeret. Le mode d'élec- 
tion sera déterminé par une loi spéciale. 

Ant. 61. Le mondat de dépaté est incompatible avec les fone- 
tions publiques, à l'exception de celles de Ministre. 

Teut autre fonctionnaire publie, éla à la députation, est libre 
de l'accepier ou de la refaser, mais, en cas d'acceptation, il doit 
résigner ses fonctions. 

ART. 68. Ne peuvent étre élus députis : 
1° ceux qui n'appartiennent pas à la notionalité Ottomane ; 
20 ceux qui, en vertu du réglement spécial en vigueur, jonis- 

sent des immunités attachées au service étranger qu'ils exercent ; 
3° ceux qui ne congaissent pas le turc ; 
f° ceûx qui n'ont pas l'âge de trente ans révolus. 
5e les geus attachés au service d’un particulier : 
Ge les faillis non-réhabilités: 
1° ceux qui sont noloirement déconsiderés par leur condaite : 
So des individus qai ont été frappés d'interdietion judiciaire, 

tant que cette interdiction n'est pos levée ; 
9 eeux qui ne jouissent pas de lears droits rivils : 
10 ceux qui préteadent appartenir à une nation élrangére. 
Après l'expiration de la premiére période de quatre années, l' 

une des conditions de l'éligibilité à la dépuatation sera dè savoir 
lire le turc et, autont que possiüle, écrire dans cette langue. 

Ant. 69. Les élections générales des députés ont lieu luus. les 
quatre ans. 4 

Le mandat da chaque député ne dure que quatre ans; mais À 
est rééligible. 5. À
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ART. 70. Les élections générales commenceni, au plus turd, 
quatre mois avant le premier novembre, qai est la déte fixée pour 
la réanion do la Chambre. 

Ant. 21. Chaque iembre ds la Chambre des Députés rnoré- 
sente l'universalilé des Oliomans et nou exclusivement ls circons- 
cription qui l'a nominé. 

Ant. 72. Les électeurs sont tenus de choisir ours députés 
parmi los habitants de Ja provines à laquelle ils appartiennent. 

AnT. 33. En cas de dissolation da la Chambro par tra im- 
périal, les élections générales doivent commencer en temps néces- 
saire pour que la Chambre puisse se réunir de nouveau, su plus 
tard, dans les six mois de la dato de la dissolution. 

Ant. 75. Eo.cas de décés, d'interdiction judiciaire, d’obsenve 
prolongée, de perte de !1 qualité de député résultant d’une cou- 
domnation ou de l'acceptation de fonctions publiques, il'est pro- 
cédé à un remplacement, conformément aux prescriptions de la 
Joi électorale, et dans on délai tel que le nouveau député puissu 
exercer son mandat, au plus tard, dans la session suivaute. 

AaT. 75. Le mandat des (députés élus pour remplir une plars 
vacante, ne dure que jusqu'aux prochaines éleetions générales. 

Ant, 76. L! sera alloué par le Trésor, à chaque député, ving 

mille piastres par session el ses frais de voyage puar l'aller et lu 

retour. 

Le chiffre de ces frais sera établi conformément aux dispositions 
du réglement qui régit les indemmités de route payées aux fonc- 
tionaaires vivils de l'Etat, et calculé sur la base d'un traitement 
mensuel de cinq mille piastres. 

Ant. 97. Le président et les deux vice-présidents de la Chambre 
des Députés sont coisis, par Sa Mojesté + Sultan, sur une liste 

de neof candidats Elus por la Chambre, à la inajorité des voix, 
dont trois pour la présidence, trois pour la première vce-prsi- 
dence et trois pour la deaxième vice-présidence. 

La nomination du président et des vice-présidents à lieu par i- 
radé impérisl. 

Ant. 78. Les séances de la Chambre des Députés roi publiques. 
Toatefvis, la Chambra pours se former en cofmitg" secret sÛ'Es 

proposition en est fait por les Ministres, où par le pféfitent ou
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par quinze membres, et que «tie proposition est volée en comité 
secret 

Arr. 79. Aueun depuié us peut, pendant la durée de la ‘ses- 
sioa, être arrêté où poursuivi, sauf le cas de flagrant délit, que 
sar une décision prise par la mæjorité de la Chambre 2ccor dom l 
autorisation de poursuivre. 

Ant. 80. La Chambre des Députés discute les projets de loi qe 
lai sout soumis. 

Elle adopte, amende vu rejetio les dispositions coucernant: les 
lusnces où la Constitution. 

Elle examine eu détails Les dépenses géucrales de l' Btat vomprises 
daus Ja loi da Budget, et en arrète le montant avec les Ministres. 

Elle détermine également, d'accord avec les Ministres, la na- 
ture, le moutant et le mode de répartition et de réalisation des re: 
celtes destinées à faire face aux dépenses. 

* Du pouvoir Judiciarre. 

An. SN. Les juges nommés conformérhent à la doi spéciale sur 

celle matière et manis du brevet d'investiture (hérat), sont ina- 
muvibles; mais ils peuvent donner leur démissiva. 

L'avancement des juges dans l'erdre hiérarchique, leur déplaes- 
went, leur mise à la retraite, lear révocation en cas de condamna- 
tiou judiciaire, sout soumis aux dispositions de la même loi. , 

Ceite loi détermins les couditions ut qaalités raquizes pour exer- 
cer les fonctions de juge ou les autres foactions de l'ordre judiciaire. 

Anr. 82. Les audiences da tous les tribunaux sont publiques. 
La publitation des jugements est autorisée. 
Toutefois, dans les cos gpéciliés par Fa loi, le Lribumal peut tenir 

l'audience à huis-elos. 
AnrT. 83. Tout individu peut, dans | intérêt de sa défence, (aité 

usage devant le tribunal des moyens permis par la loi. 
Anr. 85. Aucun triban:il ne peut se refuser, sous quelque 

prétexte que ce soit, à juger ane affaire qui est de sa compétence 9. 
I ne peut nou plus en arrêter ou ajourner le jugement, ag à    

  

qu'il à commencé à procéder à l'exomen ou à l'instruction, à mo 
qu'il n'y ait désistement de la part du demandeur.
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Toutefois, en matière pénale, l'action publique continue à s'e- 
xercer conformément à la loi, dans le ces même où le demandeur 
s'eet désisté. 

AnT. 85, Chaque affaire est jugée par le Tribunal auquel cett: 
affaire ressortit. 

Les procés entre les pariculiers et l'Etat sont de la compétence 
des iribansux ordinaires. 

Anr. 86. Aucune ingérence ne peut être exercé dlans les tri- 
bunaux. 

Ant. 87. Les afluires concernant le Chérs sont jugées par les 
tribunaux da ('hér:; le jugement des affaires civiles appartient au x 
tribunsux civils. 

Ant. 88. Les diverses catégories de tribansux, leur “ompé- 
teuce, leurs attribotions et les émolaments «les juges, sont r'glés 

par les lois. ° 
ART. 89, Ea dehors des tribunaux ordinaires, i! ne peut être 

institué sous quelque dénomination que ce soit. de tribunaux ev- 
traordinaires, ni de commissions pour juger certaines allaires spé- 

ciales. 
Toutefois, l'arbitrage (takkin) et la nomination de murcellu 

juge délégué), sont permis dans les formes déterminées par la loi. 
Ant. 90. Aacan juge ne peut eumaler ses fonctions aver d' 

autres fonctions rétribnées par l'Etat. 

AnT. 91. 11 Sera institué des procureurs hinpériaux chargés d' 

exercer l'action publique. 
Leurs attributions et lenr hiérarchie seront lixées par la loi. 

De lu Tautr Conti". 

Art. 9%. La Ilaute Cour est formée de trente membres, dunt 

dix sénateurs, dix conseillers d'Etat et dix membres choisis parmi 
les présidents et les membres de la Cour de Cassation et de la Cour 
d'Appel. 

Tous les membres sont désignés par le sort 
La Haute Cour est convoquée, lorsqu'il v a lieu, par tradé jm- 

périal et se réunit à l'hôtel du Sénat. 
Ses attributions consistent à jugor : 

Fr. 

- +



Les ministres ; 
Le président et les membres de la Cour de Cassation : 
Et toutes autres persaunes arcusées (la crime de lèse-majesté ou 

d'attentat contre la sûreté de l'Etat. 
ART. 93. La Ilaute Lour se compose de deux Chambres: |: 

Chambre d'accusation et là Chambre de jugement. 

La Chambre d'accusation est formée (le neuf membres désignés 

par le sort purmi les membres de la Ilaute Cour. et dont trois 
sénateurs, lrois conseillers d'Etat et trois membres de la Cour de 
Cassation on de la Cour d'Appel. 

Arr. 94. Le renvoi devant la Chambre de jugement est pro- 
noucé par la Chambre d'accusation, à la majorité des deux tiers de 
ses membres. 

Les membres appartenant à la Chambre d'accusation ne peuvent 

prendre part aux délibérations de la Chambre de jugement. 
Var. 95. La Chambre de jugement est formée du vingt-un 

meunbres, dont sept sénateurs, sept conseillers d'Etat et sept mem- 
bres de la (‘our de cassation ou de Ja Cour d'appel. 

Elle juge à la majorité des deux tiers de ses membres et con- 
formément aux lois en vigueur. lee prort< qui fui sont renvoyés 
par la Chambre d'accusation. 

Ses jugements ne sont susceptibles ni l'appel, ui de recours en 
“assation. 

mr -- = - - = Re - — 

Des Finanres. 

Ant. 96. Aucun impot au prolit de l'Etat ne peut étre établi, 
réparii, ni pereu qu'en vertu d’une loi. 

Arr. 97. Le Budget vel la loi at contient le: prévisions des 
revettes et des dépenses de l'Etat. 

Les impôts, au prolit de l'Etat, sont regis par cette loi quant à 
leur assictte, leur répartition et leur perception. 

AnT. 98. L'examen at le vote, par l'Assemblée générale, de la 
loi du budget a lieu par articles. 

Les tableaux annexes umprenant le détuil des recettes et des 
lépenses, sont divisés en sections, rhapitres el articles, conformé 
ment au modéle délini par les règlements.
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Ces tableaux sont votés par chapitres. 
Ant. 99. Le projet de loi du buiget est soumis à la Chambre 

des Dépatss immédiatement après l'ouvertarr de la session, afin 
de rendre possihle sa mise à exécution à partir da commencement 
de l'exoreice aaquei il se rapporte. 

ART. 400. Aacane dépense extra-badgétaire ne peu’ être effuc- 
tuée sur les fonds de l'Etat qu'en vert d'une lot. 

Ant. 401. En cas d'orgence mativér par des circonsteuces nx- 
traordinaires, les ministres peuvent, psadant l'sbience de l'As- 
semblée générale, eréer, par rad{ impérial, les ressources nécos -” 
saires et effuctoer nne dépense non prévue an budget, à la con- 
dition d'en saisir l'Assemblée (iénérale par on projet d: loi, ao 

début de sa plus prochaine réunion. 
Ant. 402. Le hbadgat est voté pour un aa, iln'a force de loi 

que pour l'année à laquelle elle se rapporte. 
Toutefois, si par sait: do circonstances exreptinnnelles, la 

Chambre des Düpa'és est dissoute avant le voie du hadget, les mi- 

nistres peuvent, par on arrêté pris en vertu d'un trad impérial, 
appliqaer le badget de l'année précédeate jasqu'à la session pro - 
chaine, sans aae l'application provisoire de ce badget puisse dé- 
passer l2 terme d'une année. 

Arr. 403. La loi do réglement défiaitif da badget indique le 
montant des recettes réalisées et dus paiement: cMctué: sur les re- 
venues et les dépenses de l'aunée à laquelle gle se rapporte. 

Sa forme et ses divisions doivect être Îles mêmes que celles da 
budget. 

Ant. 404. Le projet de loi d2 réslement définitif e:t sonmi: à 
la Chambre des D'ipatés, ag plus tard, dans le 1erme de quatre an, 
à partir de la fin de l'année à laquelle il se rapporte. 

Art. 40%. [lsora institué une Coor des Comptes chargée de l' 
eçamen des opérations des romptables de finances, ainsi que des 
comptes annuels dressés par les divers départements minisériets. 

Elle adressera chaque apnée à la Chambre de: Députés un rap- 
port spé-ial comprenant 2 résultat de ses travaux, Feompagns de 
sos obserfation:. CN 

A La fa de chique trimestre. cl: présenisra à S et. Sa 
to, par l'iutruédiaire du grand Vézir, ua report pbm pÉl 
posé de lu situation fiasncière. OT OU pe re
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Arr. 106. La Cour des Conptes vera composée de douze 
membres inamavihles, nomme par trad impérial. 

Ançun d'eux n° pourra étre révoqué sans que la propo:ilion mo- 
livéo de sa révocation ne soit approgvée par une décision de la 
Chambre das Péputés, prise à l4 majorité des voix. 

ART. 107. Les conditions et qualités exigées des membres de ta 
Cour des Comptes, le détail de lenrs attribotions, les règles appli- 
cables en cas de démission, de remplarement, d'avaucement et de 
roise à la retraite, ainsi qne l'organisation d:< bureaux de la Cour, 
ecront déterminé: par une loi spéciale. 

De l'Administration Prurincialr. 

Ant, 104. L'Administration des provinces aura pour base le 
principe de la décentralisation. 

Les détails de veit: organisation seront fixés par une lai. 
Ant. 109. Une Îni spériale règlera sur des bases plne larges l’ 

élection des conseils administratifs de province { Fulayet}, de dis- 
trict fsand)ak} «1 de canton {Auzn), ainsi que celle du Conseil 
Général qui se réunit anvuellement au chef-liou de chaque province. 

Anr. 419. Lez attribations du Conseil Général provincial seront 
fixées par la même loi spéciale ct elles comprendront : 

La facnlti de délihérer sur ls ohjets d'utilité publique, tels que 
l'établissement’ de voies de rommanieations, l'organisation des 

caisses de crédit agricole, le développemani de l'indestrie du con- 

merce et de l'agrienliure et la propagation de l’instraction pablique. 
Le droit de porter plaiats aux autorités compétentes pour obtenir 

le redressement drs faits on actes rommis où contravention des lois 
et réglements, soit dans la répartition où la perception des impôts, 
sait en toute autre matière. 

ART. 444. I! y aura dans choque ka:a un conseil afférent à 
chasuno des différentes Communautés. (e Conseil sera chargé dy 

contrôler : 

49 L'administration des revenus des immeubles ou des fondÿ/x d° 

koufs (foudations picases) dont la destination spéciale est figée fs 
les dispositions ex presses des fondateurs ou par l'usage:  £. 1.
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2° L'emploi des fonds ou des biens affectés, par disposition testa- 
mentaire, à des actes de charité ou de bienfaisance. 

3° L'administration des fond: des orphelins, conformément au 
réglenent spécial qui régit la matière. 

Chaque conseil sera composé de merubres ëlas par la commu- 
nauté qu'il représente, vonformément aux règlements spéciaux à 
établir. 

Ces conseils reléveront des autorités lorales et des Conseils Gé- 
néraux de province. 

Anv. 412. Les affaires manicipales seront adiministrées, à Con- 
stantinople et dans les provinces, par des conseils municipaux 
élus. 

L'organisation des conseils manuivipaux, leurs atributious et le 
niode d'élection de leurs membres, seront déterminés par une loi 
spéciale. 

Dispusueons Incrrses. 

ART. 414. En cas de constatation de faits ou d'indices de nature 
à faire prévoir des troubles sur un point du territvire de l'Empire, 
le (iouvernement nnpérial a le droit d'y proclamer l'état de siège. 

Les elfets de l'état de siége consistent daus la suspension tempo- 
raire des lois civiles. 

Le mode d'administration des localités soumises au résime de l' 
état de siége. sera réglé par une loi spéciale. 

\ Sa Majesté le Saltan appartient le pouvoir exclusif d'expulser 
du territoire de l'empire ceux qui, à la suite d’infurmations dignes 
de confiance recueillies par l'administration de la police, sont revon - 
nu $ comme portant atteinte à la sûreté de l'Etat. 

Art. 114$. L'instraction primaire sera oblisatoire pour tous les 
ot tomans. 

Les détails d'application seront déterminés par une loi spéciale. 
Anr. 115. Aucune dispesition de la Constitation ne peut, sous 
 uelque prétexe que ve soit, être suspendue ou délaissée. _ 
Anar. 446. Eu cas de nécessité, dûment constatée, la Gonstilmiun 

pe ut être modifiée dans quelques unes da ses disposétiônr Cetté 
ma dification est snbordonnée aux conditions suivantes :
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Tuule proposition de modification présentée soit par le Ministère, 
soit par l'une ou l’autre Chambre, devra tre soumise en premier 
lien aux délibérations de la Chembre des députés. 

Si la proposition est approuvée à la majorité des deux tiers des 
membres de cette Chambre, elle sera transmise au Sénat. 

Dans les cas où le Sénat adopterait également la modilication 
praposée à la majorité des deux tiers des sénateurs, elle sera sou- 
mise à la sanction de Sa Majesté le Sultan. 

Si elle est sanctionnée par trad impérial, elle aura force de loi. 

Toate disposition de la Constitution faisant l'objet d'une propo- 
sition de modilication reste en vigaeor jusqu'au moment où la pro- 
position, aprés avoir subi l'épreuve de» délibérations des Chambres. 
à été sanctionnée par era impérial. | 

Anr. 4147. L'interprétation des lois appartient : 
À la Cour de Cassation, pour les lois civiles et pénales ; 
Au Conseil d'Etat, pour les lois administratives : 
Et au Sénat, pour les dispositions de la Constitution. 
Art. 418. Toutes les dispositions des lois, réglements, us ct 

coutumes actuellement en vigaeuf, continueront d'être appliquées, 
tant qu'elles n'auront pas été moditiées ou abrogées par des luis ou 
réslements. 

ART. 419. L'instrucuiou provisvire du 40 ('héral 1993 (16 28 
octobre 1876) concernant l'Assemblée Générale cessera d'avoir son 
efTet à partir de la cloture de la première session. 

 



DROIT ADMINISTRATIF. 
1 FIRMAN IMPÉRIAL 

CONCERNANT LES RFFORMES GÉNÉRALES Qh. 

Donnée. le 13 Zilradé 199%. 19 Décembre 1875. 

(Voir le texte Turc au 3° volume du Doustuur p. 2. 

Mou Iuiusrre Vfainr, Maumoub Nénix paca. 

Lss Etats civilisés doivent consacrer leurs efforts à garantir les 
droits publics. Tons les moyens qai doivent convonrir à la eanve- 
garde et au maintien de ce principe ne peuvent être obtenus qne 
par once stricte application de la jastice à tous sans disiinetion r1 
par l'organisation régalière de l'Administration. Les intérêts indi- 
vidaelz na sont assurés que pr l'ordre et la prospérité da Pays, 
les intérêts particuliers étant intimerpent liés aux irtérêts généraux. 

Depuis notre avénement au Trône, Nos intentions et Nos senti- 
monts Impériaux, déji portés à la connaissance de tous, ont eu 
pour objet, avec l'aide de Disu, la grandeur et la gloire de Notre 
Empire, Li tranquillité et îe bin-être de toutes les classes de Nos 
sajets et le développement da progrès au profit de la richesse et 

de la prospérité de: Nos Etats, lonr réaliser plus complétement 
encore cus Intentions, nous avons résolu d'ortroyer à tous Nns 
sojets et de promulguer des immauniiés et des réformes propres à 

assurer complétement ls contianre publique. En ronséquenre, 
Nons ordonnons, en vertu de Notre présent Iradë Impérial, l'ap- 

plication, ‘par la grace du Tout-Paisant, des mesures qui egiv-nt: 
La garautie des droits publics repose sur l'ab:teptigt de tone 

ct races de la S. Porte. |
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ingérence du pouvoir exécalif dans l'exercice da pouvoir judiciaire 
ainsi quo sur la défence de la loi contre tout abnes. 

Il ne saflit pas d'instituer des tribanaux pour qu'ils soient en 
Possassion de la confiance générale : il fant encore que les mem- 
bres de ces Tribunaux se rerommandent par lenr mérite réel, par 
la pureté de leurs mœars et par leur intégrité, ainsi qae par des 
actes conformes à la justice et à l'équité. 

Notre Haute Cour de Justire n'a été instituée que pour con- 
centrer en elle toutes ces conditions et qualités. Dès lors, il est 
nécessaire de fonder sur ces hases sa composition et ses attribu- 
tions et d'introduire des améliorations sérieuses dans les diverses 
parties de ses functions. - 

De même que l'indépendance des tribanaax par rapport au pou- 
voir administratif peut seule en assurer l’impartialité, de même l' 
inamovibilité des juges, sauf révocation pour ranse légitime, pent 
seule les rendre dignes de loate confiance. 11 faut done que le 
choix de ces membres soit fait de manière à commander l'estime 
lo tous. 7 M 

Les attribations de la Présidence: de la Cour de Cassation qui 
domine tous les trihanaux Nizamié (civils, correctionnels, erimi- 

nels) sont détachées de celles de notre Ministère de la Jastice. Les 

deax sectinns de cette Cocr auront un Premiec Président et un 
Vice-Président. 

En même temps la Cour d'Appel etles Tribanaux de Cim- 
merre seront réunis à Notre Mimistère da la Jastice, eu qui pue- 

mettra an Ministère da Commerce de se consacrer an déveiappe- 
ment de taal re qi intéresse Île Commerce, l'Endaatrie et l'Agri- 
cclture. À cet eflut, lo Cour d'Appel attachée à Notre Ilaate Cour 
de Justice réunira les attributions de la Cour d'Appel du Com- 
merre, ainsi que Celles du Tribanal Criminel. FE le comprendra 
par conséquent trois chambres correspondont anx affaires correr- 
lionneïes, #ux affaires civiies et aux affaires commerciales. On élira 
de nonvesu les l'résidints et les jages tant de cette Cour sinsi in 
stituée que de la Cour de Cassation d: manière à eu qu'ils réu-- 
nissent toutes les conditions l'ralement requises. 55 

Oa réformore et en coustitasru de la même manière les FC 
naux Ciuis de J'eaire Inswuar-. L' sers délivré à chaguu ed 
mcrubres de eës Cours et Tribunaux, choisis avéc la plas Scan
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leuse attention, un Bérat Impérial les garantissant contre toute 
destitution sans cause légitime, et on élaborera égaleiuent un règ- 
lement qui fixera leurs droits à la retraite. 

La réorganisation que nous venons de décrêtar de Notre Haute 
Cour de Justice, ayant pour but d'assurer l'expédition normale et 
régulière de toutes les affaires litigieuses, en reliant entre eux, au 
moyen d’ane orsanisation uuiforme, tous les l'ribunaux Nizamié 
(eivils, criminels et correctionnels), Noux voulons que les mêmes 
rôgles soient appliquées aux dits Tribunaux institués dans Nos E- 
tats et dont la mission est de rendre la justive à \os sujets et de 
faire régner partout les lois de l'équité. 

Dans le but d'écarter toute vause de méliance de la part du pu- 
blic par rapport à la constitution et à la composition de ces Tribu- 
naux, et de les mettre à l'abri de l'ingérence et de l’inflaense da 

pouvoir, Nous ordonnons de la manière la plus formelle ce qui 
suit : 

Tous nos sujets sont autorisés à élire eux-mêmes les juges et les 
membres, musulmans et non-musuimans, taut des dits Tribunsux 
que des l‘onseils Aduninistratifs des Provinces. Fa conséquence, 
des instractions précises seront envoyées dans toutes les Provinces 
de l'Empire pour instituer ces tribunaux et couseils et procéder à 
leur composition suivant le mode ei-desaus dévréte. 

Les Naibs qui se trouvent dans les chels-lieux des Vilayets 
occuperunt le post” de Présidents des Cours d'Appel de ces chefs- 
lieux. Les Présidents des tribanaux civils et criminels dans les 
chefs-lieux des sandjaks et des Cazas seront choisis parmi les 
personnes les plus capables. 

L'examen, par rapport au Chéri, des sentenves rendues par 

les Tribunaux da Chéri des Sandjaks et des Cuzas sera également 
dévolu aux dits Naibs des chef-lieux des vilayeis. Comme l'insti- 
union des Tribunaux doit avoir pour effet essentiel de centraliser 
les garanties de sécurité pour les droits des personnes, les procès 
de Nos sujets musulmans aveu Nos sujets chrétiens et autres non- 
musulmans, ainsi que les procès de Nos sujets chrétiens entr'eux, 
ou avec Nos suj2ts appartenant à d'autres eroyances non-musul- 
uanes et les procës de ces derniers entr'eux, serout. référés aux 
Tribnnaox Nizamié (civils, correctionnels, crimiñels), on dexra 
vompléter et mettre en vigueur dans le plus href délai le< lois et
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règlements concernant la procälure à suivre devant les dits Tri 
bunaux, et d'après Nos décrets impériaux. L'observation serupa- 
leuse de la Loi est une sauvegarde contre l'arbitraire et doit àtre 
par conséquent l'objet de l'attention constsnte des Tribunaux. De 
mônre l'application des dispositions de la loi, proportionnée à là 
gravité da crime constaté, doit être prise en sérieuse considéra- 
tion. de facon à ve que prrsonne ne soit détenn sans jugement et 
quo les mauvais traitements ne soient jamais tolérés. A cet efet. 
on doit publier que tous ceux qui auront été vonvaineus d'avoir 
commis ces actes en violant les principes qui viennent d'être po- 
sés, seront poursuivis et ponis d'après toute la rigueur des lois, 
el ce, afin d'assurer Île rezpect absolu de la justice. 

Un des points les plus importants du principe fondamental qui 
garantit les droits de Nos sujets, consiste dans l'application d'une 
juste proportion dans les impôts et redevances de l'Etat aussi bien 
que dans leur perception suivant un mode équitable. Il est vrai 
que les revenus généraux du Trésor ont élé proportionnés aux 
dépenses administratives et militaires exigées par l'exercice de l' 
autorité, et que l'on doit recheichar tons les moyens propres à 
augmenter ces revenus au fur et à mesnre dn développement des 
richesses du pays et de la prospérité paliique : mais on doit aussi, 
el telle est Notre volonté impér'ale, renoncer à celles des bran- 
ches des reveaus publies qui sont une cause de souffrances pour 
les populations, sans assarer aucun avantise important au Trésor. 

La diversité des impôts et contributions intérieures auxqnels 
sont Sotinis tous Nos Sujels ayant amenë on régime anormal de 
perceplion et de répartitiôn, Nous ordonnons de rechercher un 
mode d’anilication des dits impñts et de mettre immédiatement 
en vigueur, de manière à alléger les populations de Noire Em- 
pire, par l'établissement d'one juste proportionnalité, tout en sau- 
vesardant les intérèts légitimes da Trésor. 

ladépen lamment de la suppression du quart supplémentaire 
de Ja dime, suppression qui a ‘té récemment décrétée par l'eflet 
de Notre sollicitude Impériale pour le bien-être de tnus Nos sogets, 
on doit encore prendre les mesures les plus eflicaces pour préve- 
nir l'arbitraire dans la perception de la dime par l’ intermédidére 
des fermiers et pour empêcher également qu'aucun dommage ne
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soit porté soit à Nos populations agricoles, soit à Notre Trésor 
Impérial. 
Comme la perceplion des impôts directement payés par Nos su- 

jets, perceplioa qui doit avoir un caractère spécial, avait été con- 

fiée aux zaptiés dans les provinces et quo ce mode de procéder 
est reconnu aujoud'hoi abusif, Notts ordonnons que !a police n 
alt plus à exercer aucune immixtion, dans le recouvrement des 

impôts, et qu'on désigne pour ect objit les p'recpleurs ehoisis 
par la population musulmane et non musulmane ells-même, les - 
quels auront à opérer les recouvremsuts suivant les tustruclions 
qui seront étaboréas à cet eftet. Telle étant à cet égard Notre ferme 
Volonté Impériale, on mettra sans retard à exécution cette me- 
sure destinée à à garantir aus bien l'exercice des droÿs du fisc 
que le mode de perception de l'impôt | 
Parmi les questions qui touchent !es intéré!s de Nos sujeté so 

présente celle de la réf>rme à introduire dans les titres de la pro- 
priété immobilière. La délivrance de ces titres qui s'effectue d'une 
manière différente dans Notre Capitale et dans les provinces et 
l’absence de titres ont pour elfet de surcharger de travail les tri- 
banaux, d'occasionner des diflicultés et des procès ou préjudice 
des popalatians et de .déprécier la valeur des immeubles. Pour 
obvier à ces inconvénients, les titres da toutes ‘es prupriètés ini- 
mobilières, à quelque catégorie qu'eil:s appartiennent, seront dé- 
sormais exclusivement délivrés par la Direction Générale des Ar- 
chives. Un programme complut sera présenté à cet cflet pour 
sssurer le droit de propriété à tous Nos sujets. 

Suivant notre constant désir, la vie, les biens et l'honneur de 

tous Nos sujets doivent être garantis, et ce bat doit être prinvipa- 

lement atteint au moyen de la Police. Ea conséquence, les zaptiés 
seront choisis parini les personnes l'onnètes et jouissant de la con- 

liance des habitants de chaque localité. Les mesures concernant 
lears attributions seront immédiatement mises » exécution, sin 
d'établir une, fais de plus la conliance et la sécurité parmi toutes 
lez classes de Nos sujets. 

Le progrès de la civilisation dans Notre Empire fur 
de tous Nos vœux et la richesse d’un peuple ne peû 
velopper que par le bien-être, il est du devoir l 
pargaer à Nos sujets toute contrainte ot tous nu | 
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inesure vexaloire des corvées qui est déjà entièrement prohibée 
en principe. letqnelles carvées étaient appliquées à l1 construet'on 
des roules et chaussées et aux autres travaux d'utilité publique 
au sujet desquels la populotion montre tant de zèle et de patrio- 
tisme. Où doit donc éviter de faire du service de prestation rendu 
par Nos sujets anx travaux publics, une cause de vexation et de 
dommage tant pour leurs per:unnes que pour leurs intérèts. En 

couséquence, le système défectueux en vigueur sera réformé et 
en‘ouré de plus de garanties. Des instructions précises et cutégo- 
riques seront données aux fonctionnaires de l'Administration afin 
qu'ils tiennent constamment la main pour qu'aucun acte contraire 
à Notro volonté [Impériale ne soit commis à cet égard. 

Considérant qu'il y a urgenre à adopter les musures propres à 
réformer et à développer l’agricalture, l'indastrie et le commerce 
de Notre Empire et à augmenter ainsi la richesse de Nos sujets : 

considérant également que les attributions essentielles da Ministère 
du Commerce doivent consister à réaliser Nos intentions à ce sujet, 
Nous ordonnons que l’on consulte sur cus matières les hommes 
capables et compétents et que l'on sonmette lears décisions à Notre 
sanction fmpériale. 

Toutes les classes de Nos sujet: qui vivent à l'ombre de Notre 
protection Impérisle, sont à Nos yeux et dons Nos sentiments de 
justice, sur le pied d'une complete égalité. C'est pourquoi Nous 
conlirmons les pouvoir: dont sont revêtus les Patriarches et les 

autres chefs spirituels paur les affaires de leurs communautés res- 
puctives, ainsi que pour le libre exercice de leurs cultes, euu- 
formément aux privilèges el immunités existants des dites commo- 
nuuté:. Toutes les sffaires se rattachant tant à l'autorité des dits 
chefs spirituels qu'à leurs besoins et à Ta compétence de leurs con- 
soils spéciaux, continueront, dons les limites des droits et antori- 
sations qui leur ont été octroyée, à être l'objet. de toute Notre 
prolection et l'on accordera toutes les facilités pour la fondation et 
la construction de leurs Eglises, de leurs Ecoles et de leurs autres 

édifices nationaux. 
Toutes les classes de Nos sujets ayant toujours le libre accès les 

grades et des fouctions publiques, suivant leur mérite et leu apr 
titude, nous confirmons l'admission à ces emplois de No’ 50 jets 
non musulmans dont l'intégrité et la capacité auront été d'CONRUM



L'impôt d'excnération des services militaires auquel ont soumis 
nus sujets non-musulmans à été établi en compensotion du service 
militaire ellectif agqu”l sont astreints nos sujets musnlmans, inois 
comme l'égalité des droits comporte l'égalité des charges et que 
l'on n'a pas tenu compte dans ane jaste proportion, de l'âge et de 
la condition du contribusble, qu'enfin la perception et la reparti- 
tion de cet impôt au sein des communautés ne sont pis soumise: 

à un contrôle régolier et éqritahle, Nons ordonnons. comme ane 
nouvelle marque de Notre justice, que la répartition du dit impôt 
soit foite de facon à ce que tons ceux de nos sujets uon-musul- 
mans qui n'auraient pas atteint l'ige de vingr ans ou qui auraient 
depassé l'âge de quarante ans, ainsi que les infirmes et tes inva- 
lides soient affranchis de cette contribution. On veillera à ce que 
la règle établie, calculée sur la quotité individuelle de cette cyn- 
tribation, ne soit pas affectée par celte mesure, que l'impôt soit 
perea suivant le nombre réel des contribuables et que dans le cas 
où ce nombre augmenterait, les reveuus du Trésor suiveut la mème 
progression ; qu'enfin le reronvrement suivant le mode ei-deseus 
déerété, s'opère par les soins des contribuables eux-mèmes. Dès 
lors la contribution artnelle de cent Livres par tête pour ceux des 
musulmans qui veulent s’exonérer du service militaire sera, ni- 
vant le même prineipe d'égalité, rédoit à cinquante livres. 

Dans certaines partiss de Notre Empire. Nos sujets non-mu- 

sahuans ne peuvent pas devenir propriétaires et sont employés 

dans les fermes. Cet état de choses étant contraire à Nos senti- 
ments de jnstice, ‘il n'existera plus désormais aucune distinction 
entre Nos sujets, soit pour la possessinn des terres vacantes von- 
dues par adjadication, soit pour la possession des terres et hiens 
quai sont vendos par les partienliers. En conséquence. on leur as- 
surera la jouissance, sur le picd de la plus complète égalité, des 

dispositions de la loi sur la propriété foncière. 
Les dispositions testsmentaires de nos sujets non musulmans 

dans les Provinces seront respectées et il ne sera point permis de 
s’immiscer dans la géstion faite par les tuteurs des biens des mi- 
neurs. (e n'est que dans le cas où des plaintes seraient portéos, 

pour mauvaise gestion contre les tuteurs et exécufeurs teSlamen- 

taires, que l'autorite inderviendrait et prendrait, l’Admihistratiou 

des biens des mineurs sous sa surveillance.
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Toutes ces proscriptions et immanités émanées de Notre volonté 
Impériale ont pour objet principal d'augmenter le bien-être des 
populations placées sous Notre autorité Souveraine. La grandeur, 
la gloire et la sécurité des États ne peuvent se maintenir que par 
l'intégrité et la jastice des pouvoirs exécutifs, par l'obéissance de 

tous aux lois établies et par l'observation rigoureuse, de la part 
des grands et des petits, des droits et attributions de chacun. ‘Tl'ovs 

ceux qui dans Nos Etats agiront conformément à ces principes se- 
ront l'objet de Nos faveurs Impériales, de même que ceux qui mé- 
connaîtront ce même principe, encourront on juste châtiment. Nous 
ordonnons, en conséquence, que l’on établisse, après l'avoir sou- 
mise à Notre sanction, une règle suivant laquelle nous seront pré- 
sentés, en toute sécurité tous les renseignements et tous les vœux 
légitimes qui se produiraient pour signaler la contravention à Nos 
ordres souverains ou les méfaits qui auraient été commis. Nous 
voulons également qu'indépendamment des mesures qui seront 
prises pour garaatir la stricte observation des lois; on prépare des 
règlements et des instrucuons pour définir les attributions des 
Valis, des Mutessarifs, des Caimacams et de tous les fonction- 
naires en général, conformément à Nos ordres Impérisux. Nous 
voulons, enfin, qu’il soit connu de tous que les faveurs que Nous 

octroyons par les présentes, ne doivent profiter qu'à ceux qui ac- 
complissent leurs dévoirs de sujets lidèles et lovaux, et que ceux 
qui sont sortis de cette voie en soient naturellement privés. 

Vous qui êtes Notre Illustre (:rand Vézir, vous publierez et 
promulguerez dans la forme voulue ce rescrit Souverain tant dans 

Notre Capitale que dan toutes les Provinces de Notre Empire, et 
vous veillerez à ce que toutes les mesures nécessaires soient prises 
pour assurer l'exécution stricte et ronstante des dispositions qu'il 
conlieni. 
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2 RÈGLEMENT relatif aux attributions du 
conseil exécutif [1djraat medijlissi] ['] des dis- 
positions du Firman Impérial [’]. 

(Voir le texte Ture p 9.) 

Un conseil exécutif permanent a été institué à la Sublime 
Porte en vue de mettre entirement et graduellement à exécutian, 

dans toutes les provinces de l'empire, les dispositions du firman 
impérial récemment promalgué au sujet des réformes générales. 

Ce conseil, placé sous la présiderce de S. A. Je Grand-Vézir, 
est composé d'an nombre suffisant de membres permanents pris 
parmi les hauts dignitaires et autres fonctionnaires de l'Etat, et 
d'an secrétaire général. Les ministres en activité feront de droit 
partie de ce conseil. 

Les rapports des ministères et des vilayets, relatifs à l'exécu- 
tion des dispositions du firman impérial, seront référés au dit con- 
seil, qui estchargé de faire rédiger et transmettre sans retard tant 
les réponses aux questions qui pourraient être posées dans les dits 
rapports que les ordres viziriels qu'il sera jugé nécessaire d’ad- 
resser pour les instructions el les explications à donner sar l'exé- 

cution des dispositions du firman impérial. 
Les membres permanents da conseil exécutif se réaniront tous 

les jours et veilleront à la prompte et entirre exécution de leur 
mandat. Les délibérations sur les affaires urgentes auront lieu sous 
la présidence de S. A. le Grand Vézir et en présenre de tous les 
membres conseillers ordinaires et extraordinaires. 

Les membres permanents sont charsés de surveiller l'exécution 
des réformes dans les provinces: toutefois, vu la nécessité absolue 
d'exercer une surveillance intessante et de faire des investigations 
continuelles, un comité de controle, composé de personnes rom- 
pétentes, a été attaché à ce conseil pour Île lonctionnement perma- 
nent du service en question dans les provinces. 
Le conseil exécutif étant ainsi chargé de veiller à l'exécution et 

("Ce Conseil a été dernièrement abnli, 
(%) Archives de la S. Porte, 

  

— ne ne PS
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au contrôle des mesures précitées, de leur côté, les délégués dé- 
signés par la confiance des populatioms sont autorisés à porter. à la 
connaissanre de la S. Porte tuates les plaintes légitimes, ainsi que 
tous actes qui viendraient à se “ommeltre contairement à la justice 
et aux ordres de S. M. LE. le Sultan. 

Le conseil exécutif, tout en veillant à l'exécution de ces ré- 
formes, est autorisé à étudier et à soumettre à la S. Porte d'autres 
projets de réforme. 

Les attributions du conseil exécuuf, délinies par le présent rèy- 
lement, recevront ultérieurement les développements que l'expé- 
rience aura rendu nécessaires pour activer l’ellet des réformes 
décrétées. 

3° FRAIS DE ROUTE. 

DÉCISION relativement aux appuintements de tous les em- 
ployés des tilayets: aur frais de route et rétributions 
journalières à payrr aur fonctionnaires permanents el 
temporaires (à lercephion des frais auxquels aurunt droits 
l'armée régulière de terre et de mer, les résercistes et les 
gendarmes. ces frais devant être payés surcant dex régle- 
ments ad hoc}: enfin. aur ras d'absence par suite de congé. 

Le 9 Djémazint-exel 1990. 

ÉVoir le texte Tare p. 40.) 

CITAPITRE 14. 

Concernant le droit des fonctionnaires à des appointements. 

“Anricue. 1. Les appointements de tous les employés nommés, 
de Constantinople dans les Vilayets, et par les Vilayets dans des 
endroits qui en dépendent, ne courent point du jour de la nomina - 
tion, mais hien de celui où ces employés seront arrivés à loar 
poste. L'empluyé qui, avant de partir pour son poste, où avant d” 
en prendre possession, serait mort, ou congédié, ou noinmé dans 
ua autre endroit, n'aura poiat de traitement à réclamer.
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ART. 2. Les employés temporaires ou permanents qui, pour des 
affaires spéciales, seraient chargés d'une tournée d'inspection, avec 
des appointements, mais sans désignation de lieu fixe, toncheront 
leur traitement à partir du jour qu'ils auront quitté l'endroit, où 
cette nomination leur a été signifiée. 

Ant. 3. Pour Îles employés, chargés d'ane mission spéciale et 
temporaire, et envoyés de Constantinople dans ün autre endroit 
avec ua traitement fixé, de même que ce traitement ne devra 
courir qu’à dater de leur arrivée dans l'endroit où ils doivent rem- 
plir leurs fonctions, si un employé de cette catégorie était, du- 
rant son service, ou bien à la fia de cette mission spéciale, nommé 
provisoirement dans on autre endroit, mais dans le même vilavet 
et avec le traitement alloué à son premier poste, il continuerait, 
sans interruption, à jouir de son traitement entier ; s’il était nommé, 
avec augmentation ou diminution d'appointements, mais toujours 
dans le mème vilsyet, il recevrait, jusqu’au jour où un nouveau 
traitement lui est assigné, son ancien traitement, et après ce jour, 
le nouveau traitement entier; mais dans le cas où le dit employé 
serait nommé à un autre poste, dans un autre vilayet, le jour où il 
recevra la notification de cette nomination, l’ancien appointement 

devra être supprimé, et le nouveau ne lui «era payé, intésralement 
aussi, qu'à dater de jour de son arrivée à son nouveau poste. 

ART. &. A moins d'un ordre exprès du gouvernement, ou à 
moins d'une excuse légale et réelle, acceptable encore par le gou- 
vernement, tout emloyé doit partir pour son poste, suivant l'en- 
droit, dans l'intervalle de vingt à trente jours au plus tard, après 
sa nomination. Si, aVant de partir pour son poste, ou avant d'y 
arriver, l'employé est nommé ailleurs, le délai, dans lequel il 
doit partir pour se rendre à son poste, commencera à courir du jour 
de la nouvelle nomination. 

ART. 5. L'employé dont le départ à été officiellement retardé, 
pour une affaire importante de l'Etat, par la Sublime Porte, ou 
par le département auquel il est subordonné, et qui a entre les 
mains un écrit oficiel attestant qu'il a été retenu par le gouverne- 
ment, aura droit à la moitié da traitement qui lui est alloué, pour 
le nee qui se serait passé après trente jours à partir de sa nomi- 
pation. E 
Ant, 6. Les appointements des employés mis cg jugement par
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ordre du ;vuvernement, élaut considérés comme supprimés à da= 
ter du jour où ceux-ci ont été interrompas dans l'exercice de leurs 
fonctions, si à l'issue da procés leur innocence est prouvée, et si, 
par conséquent, ils sont réintégrés au poste qu'ils occupaient, on 
leur donnera tous les appnintements depuis le jour oùils ont été 
retranchés, dans le cas où an employé, duut l'innocence a ainsi été 
reconnue, serait appelé à d'autres fonctions, on il serait remplacé, 
par suite d'autres considérations, il n'en touchera pas moins tous 
ses appointements retenus jusqu'au jour de sa nouvelle nomina- 
lion ou du son remplacement. (eux qui sont destitués et remplacés, 
sans que leur innocence ait été prouvée, n'auront rien depuis | 
interruption de leur service. 

Arr. 7. Si l'employé, à la place duqacl est nommée unc autre 
personne, a géré celte place depuis la nomination de son succes- 
seur jusqu'à son installation, il prendra jusqu'alors la moitié des 
appointements afférents à la dite place dans son temps : s'il a quitté 
la place avant l'arrivée de son sucessseur, il touehera également 

la moitié des appointements jusqu'au jour de son départ; mais il 
n'aura aucon droit à des appointements après l'arrivée de ce suc- 
cesseur. 

Arr. 8. Dans les cas de mort, de mise en jogement, ou de dé- 
part en congé d'ua employé, ou bien si, après son remplacement, 
on n’a pas jugé à propos qu'il restàt dans la place qu'il occupait, 
ou colin par ce qu'il n’a pas pu attendre l'arrivée de son succes- 
seur, dans tous ces cas les fonctions de la place qui doit étre gérée 
par intérim seront remplies par des employés salariés, ayant la 
capacité requise, et qui, pour letemps qu'ils feront cet intérim, 
outre les appoiniements de leur ancienne place, recevront eneore 
la cinquième partie de ceux fixés jusqu'à celle époque pour le 
poste qu'ils auront géré. Si, eu égard à la situation, aux cireon- 
sfances, et en considération aussi de ls persoune du gérant, il faut 
lui donner plus que cela, on pourra, sur l'autorisation de la Su- 
blime Porte, donner une somme équivalente au quart, et même au 
tiers du traitement. 

Anar. 9. Dans le cas où, à défaut d'un umployé salarié capable 
de gérer un poste resté vacant par les raisons sus-énoncées, il. 
faudrait nécessairement charger de cette gestion-une personne de 
dchors, on donnera à cette personne la moitié du traitement lixé
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jusqu'a cette époque pour la place en question, à partir du jour 
où èlle sera entrée en fonctions. 

Ant. 10. L'employé qui, à l'effet de faire des communications 
importantes pour l'Etat, représente la néressité de se rendre à 
Coustantineple, ou au chef-lieu du sandjak, ou du vilayet, ne 

pourra quilter son poste qu'après en avoir recu la permiseion 

écrite et oflicielle de l'autorité à laquelle il est subordonné, en lui 
soumettant par écrit les allaires qui seront l'objectif de ces commu- 
nicatious. L'employé aura pleins appointements pour la durée du 
congé obtenu. Dans ce cas, pendant l'absence du titulaire, la per- 
sonne proposés par lai, et qui fera l'intérim, n'aura aucune rému- 
néralion. | 

Ant. 41. Les fonctionnaires appelés provisoirement à Constan- 
tinople, ou aux chefs-lieux de ssndjak ou de vilayet, pour des af- 
faires importantes de l’Etat, ou faisant des tournées d'inspection 
dans le cercle de leur juridiction. jouiront de leur traitement tout 
entier. Les personnes qui géreront seurs postes, en leur absence, 
ne recevront rien pour cela. 

Arr. 4%. Celui qui, quité sou poste sans en avoir recu la per- 
mission officiellement de son chef, perd ses appoiutements à partir 
du jour où il l’aura qaitté. 

Ant. 43. Si ua employ“ cest malade, et que le besoin, pour lui, 
de se faire soiguer et de changer d'air est attesté par des certificats 
sur papier timbré, on lui accordera uv rongé pour un temps con- 
venable, et pendant le congé il continuera à jouir de son traite- 
ment entier. 

Arr. 4%. L'employé qui, après avoir obtenu un rongé par éc- 
rit, s'éloigne pour un temps déterminé de son puste, afin de mettre 
ordre à des affaires qui le concerne personnelement, et celui qui, 
par suite de réclamations élevées contre lui, est appelé provisuire- 
ment dans quelque endroit, ne toucheront que la moitié de leur 
traitement depuis le jour de leur départ, jusqu’à celui où ils aa- 
roai repris leurs fonctions. 

Ant. 15. De mème que le fonctionuaire, abseut de-£son poste eu 
vertu d'uv consé officiel, perd, s'il ne revient paÿ-à (oiips, ses ap- 
pointements depuis le jour où son congé à expiré jasqu'à celut ou 
il a repris ses fonctions, de même perdra son traitement celui qüi, 

durant le congé, se serait démis de son posé et Fagrait quitté.
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ainsi que celui qui surait recu uu autre nomination, le premier, à 
partir du jour de la démission. le second, à partir da jouf de la 
nouvelle nomination. 

Ant. 16. Les employés en général, que leur nomination vienne 
de Constantinople, ou des vilayetx, recevront des frais de route, 
selon la distance des lieux où ils auront à se rendre, conformément 

à la règle suivante à celui dont le traitement se monte à mille 
piastres par mois, on donnera comme frai: de route, en prenant en 
-onsidération le chemin le plus court, et pour les distances aussi 
qu'il aura à parcourir par mer, à raison de quatre milles par heure, 

cinq piastres pour une heure; celui, qui à plus ‘le mille piostres 
par mois, et sans qu'il soit tenu compte des fractions entre les cen- 
taines, recevra, pour une heure, un demi pour cent, à calculer 

sur ses appointements. Ceux que le gouvernement fait monter sur 
des vapeurs ad hoc, et qui par conséquent ne paient pas de passage, 
prendront la moitié des frais établis comme ci dessus poar les dis- 
tances de mer. Pour donner une idée elaire de la manière dont ces 
frais seront supputés, on a noté dans le tableau annexé ci-dessous, 

(page #+) sur la base du chemin le plus court, le nombre d'henres 
auquel doit être évaluée la distance de Constantinople à tous les 
chefs-lieux de vilayet et de sandjak. 

CHAPITRE 92. 

Sur Les frais de route et les rétributions journalières à dan- 
ner ti tonus les employés en général. 

Ant. 17. Le fonctionnaire qui, avec un traitement fixé, se 
rend de Constantinople dans un autre endroit pour remplir une 
mission spéciale et lemporaire, et qui prendra, pour se transporter 
dans le dit endroit, des frais de route suivant le tableau sus-men- 
tionné, en prendra aussi pour son retour. 

Arr. 48. Aux employés spéciaux, qui, sans traitement fixe, sont 

“nvoyés quelque part provisoirement, ou bien comme inspecteurs, 
on donnera comine frais une somme en bloc, pour toutes leur&'dé- 
penses, selon leur grade et leur qualité. et encore suivant l impor- 
tance de la mission dont ils sont chargés.
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Aut. 49. Le traitement et les frais de route des employés provi- 
soires, nommés pour des affaires de l'Etat, seront payés par le Tré- 
sor:; le traitement et les frais de route des employés provisoires 
nommés pour affaires concernant des particuliers, seront payés par 
celle des parties qui aura perdu le procés. 

Ant. 20. Si un des employés provisoires nommés quelque part 
seulement avec des frais de route en bloc pour toute dépense et 
traitement, est, durant sa première mission, ou bien à la fin de cette 
mission, chargé d'one autre mission temporaire ou permanente, 
dans le cercle de la première, et qu'on lui assigne un nouveau trai- 
tement pour cette seconde mission, il ne recevra pas defrais de 
route pour celle-ci. Mais si on ne lui sllone point de traitement, on 
lui donnera une somme en bloc, ou unc rétribution journalière 
convenable, suivant l'importance de la nouvelle mission. Si ces 
employés sont nommés, avec un traitement permanent on provi- 
soire, à un service en dehors du cercle de l'endroit où ils se trou- 
vent, ils toucheront des frais de route, selon la règle établie, de 
l'endroit de leur résidence jnsqu'à celui où ils doivent se porter. 

Ant. 21. Ne recevront pas de frais de route les fonctionnaires, 
provisoires ou permanents, qui sont nommés de Constantinople 
comme inspecteurs, avec un traitement fixe, et sans désignation 
de lieu. 

Arr. 22. Si un fonctionnaire, nommé quelque part, meart a- 
vant de partir pour l'endroit auquel il devait so rendre, ou s’il est 
remplacé sans qu'il y ait de sa faute, ou enlia s'il est nommé à un 
autre poste, qui ne nécessite pas son depart, il n'aura pas le droit 
de demander des frais de roule: mais s'il en avait déjà reçu d'a- 
vance, il ne les rendra point. Au contraire, celni qui a donné sa 
démission, avant de partir pour son poste, ou celui qui en a été 
renvoyé pour un motif provenant de sa part, ainsi que celui qui a 
été nommé à un poste pour lequel il ne doit point se porter ail- 
leurs, devront rendre ces frais. 

Ant. 23). Quant aux employés qui, après avoir été nommés, et 
après avoir déja reçu leurs frais de voyage, sont remplacés par 
suite ds besoins de service, avant de partir pour leur posle, si, dans 
les trois mois qui suivent leur renvoi, ils sont appelés, à d'autres 
fogclions, et quant à ceux qui, sans être remplacés, sont nommés à 

d'antres emplois, dans le cas où les frais de route reçus par eux
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pour l’ancienne place seraient en moindre quantité que ceux re- 
quis pour la nouvelle, ils seront complétées: s'ils dépassent la 
somme requise, comme on ne donne point d'autres frais, et que le 
fonctionnaire doit se contenter de ceux déja reçus, on ne fui de- 
mandera pas de rendre quelque chose. Ceux qui sont nommés 
après trois mois révolus depuis leur renvoi de service, arrivé nan 
par leur fait, roccvront de nouveau des frais de route pour eur 
nouveau poste. 

Arr. ®46. Los gouverneurs sénéraux, ainsi que les gouverneurs, 
sous-gouverneurs, les mudirs, et autres fonctionnaires dont un 
des principaux devoirs est de faire des tournées dans le cercle de 
leur joridiction, ne prendront rien à titre de rétribation journalière, 
de frais de route, ou à quelque titre que ce-soit, pour Îles tournéss 
qu'ils feront dans les limites du territoire placé sous leur sdmini- 
stration. Pour ce qui concerne Îles employés surveillants les en- 
chéres des dimes ct lour direction, on se conformera aux instruc- 

tions spéciales qui régissent cette matière. 

\ar. 25 Tous les fonctionnaires, salariés où non salariés, ap - 

pelés à Constantinople, ou aux chefs-lieux de vilayet, ou de liva, 
afin d'être jagés pour aflaires d'Etat, où par suite de prorès inten- 
tés par des particuliers, ainsi que ceux qui, pour leurs propres 
affaires, on pour se faire soigner, s'éloignent de leur poste avec ou 
sans permission, ne recevront point de frais de route. 

Anr. 26. À l'exception des fonctionnaires mentiunnés dans |’ 
article 24, le directeur des finances, Je directeur de la correspon- 
dance, le Naib, le directeur des affaires étrangères, le comptable, 
les fonctionaaires ot secrétaires, en général, et autres employés sa- 
lariés, auxquels on donnerait une mission spéciale et temporaire, 
en les chargeant de se rendre dans des lieux situés dans la circon- 
férence du vilayet, ne recevront que des frais de route, suivant les 
dispositions de l'article 16. Les membres des conseils et des tribu- 
naux, qui sont rétribués, et tous les employés non salariés, outre 
les frais de route, cinq piastres par heure, auront encore une rétri- 
bution journalière, qui “ouvrira leur dépense nécessaire, et qui, 
suivant leur condition et leur pusition, sera de dix à cinquante 

piastres. Un employé non salarié, qui accompagnerait un gouver- 
neur général, un gouverneur, ou un vaimakam dans sa tournée,
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n'aura point de rétribution journalière, mais seulement des frais 
de route. 

Anr. 27. Lorsqu'an employé provisoire, envoyé de Constanui- 
nople aver apnointements, ou des frais de route en bloc, dans un 
endroit désigné, et n'ayant point pour mission de visiter les cazas 
et les diverses circonscriptions, est olliciellement invité de faire 
nne tournée dans les cazas et circonscriptions de l'endroit où il est 
nommé, ou que, dans les limites du vilayet où il est envoyé, on le 

charge d’une seconde mission spéciale qai nécessite du mouvement, 
cet employé provisoire touchera, jusqu'à la tin de la mission, son 
traitement sans interruption, et de plus des frais de route pour les 
endroits aux quels il ssrendra, suivant la règle établie pour la 
supputation de ces frais: et si, au lieu de traitement et de frais, 
ila rexu des frais de route en bloc, on lui donnera seulement des 
frais de route pour sa tournée dans les cazas et les circonscriptions. 

Ant. 8. Ceux qui sont nommés dans un endroit désigné, de- 
vant y résider, mais aussi faire des tournées dans les limites de 
leur juridiction, et qui recoivent un traitement fixe, ou bien des 
frais de route en hloc, dans les quels leurs appointements sont aussi 
compris, n'auront autre chose que ce traitement, où Îles frais de 
route sus-mentionnées. 

Arr. 29. Les rétributions journalisres et les frais de route à 

donner aux fonctionnaires, seront <upputés suivant les règles étab- 
lies dans cette décision: après quoi, ‘examinés et confirmés par Île 
conseil d'administration, ils Seront payés contre recu. 

ne — 

4° COMPLEMENT de la décision relative aux 
frais de route. 

Le 15 Scheral 1991. 

(Voir le texte Tore p. 47.) 

Si, pendant qu un fonctionnaire nomme dans ua autre endroit, 
reste à son ancien poste, olliciellement et exprès, en affendant | 
arrivée de son suesesseur, et qu'il remplit les fnnctionus de ce



posts, fé dit successeur est lui-même remplacé par on autre, Île 
fonctionnaire qui, “omme il vient d'être dit, a attendu depuis la 
nomination de son successeur remplacé, jusqu'à celle de la per- 
sonue nommée à la place de ce dernier, aura droit au traitement 
eplier : 

Le prédécesseur du nouveau fonctionnaire, dont le départ a été 
retardé plus d'un mois par ordre supérienr (voir l'art. 5), se trou- 
vaut à la place de ce dernier, si, nommé à un autre poste. il 
recoit l'ordre d'attendre son suc:essour, lui aussi recevra traite- 

ment cutier pendant trente jours à compter de celui de son rem- 
placemeut; après ce terme, il touchera la moitié, suivant l'arücle 7. 

DISPOSITIONS supplemmentuires de La nouvelle decinon. 

Du jour de la nomination de tout nouvel employé daus les prn- 
vinces, son prédécesseur étant destitné, .si le prédécesseur rem- 
plit les fonctions jusqu'à l'arrivée de son successeur, il aura la 

imoitié des appointements ; le traitement des gérants sera fixé sui- 
vaut les dispositions relatives à :e traitement. Si la nomination d’un 
de ces employés n'est point conlirmée ici, et qu'un autre est choisi 
et nommé à sa place, attenda qu'a dater de l'ordre viziriel, on 

des lettres d’autres départements cunteruant cette nouvelle nomi- 
nation, celui qui était nominé dans la province se trouve tont na- 
turellement remplacé, lui aussi recevra traitement entier depuis 
san arrivée à son poste jusqu'à la date de l'ardre viziriel où des 

autres lettres : ensuite, s’il a rempli les fonctions jusqu'à l’arrivée 
de son sucresseur, il aura la moitié de ce traitement.
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fonte denærfheuve:) à 

Noms des lieux _ tanatre pal de | 5 
de départ roule à sutvre __° voyagel 5 

par | 
milles [heures terre] € 

Andrinople par terre —|——! 55] 64 | 
Rodosto par mer 70! 17——1 417 
(rallipoli par mer 115! 28 ——1 98 
Phäippopuli Par terre [——|——| 78) 78 
Selimno par terre ——|——| 66! 66 
Varna par mor 150| 37|——| 37 
Toul(za par meretpar leflcuve] 300! 75/1 75 
Roustsouk par mer jusqu'à Varna, 

Puis par terre 1501 371 36! 73 
Viddin par merjusqu'à Varna, 

de là àRoustsouk par (4 50! og! 36! 434 
terre, Puis par mer |(253 ‘ 

Tirnovo par mer jusqu'à Varna, 
puis par terre 190! 97, 301 67 

Solia par torre ——|——! 108) 108 
Sérai de Bosnie, par terre ——|——| 217] 217 
Erzégovine par terre ——|——| 91! 941 
Svornik Par mer jusqu'à Salo- 

nique,uprès par terre] 3401 85) 162] 247 
Panalouka idem 350! 85, 178! 263 
Réhke idem 380! 85! 205| 290 
Travnik idem 340! S5| 160! 245 
Yéni bazar idem 310! 85! 100! 1851 
Salonique par mer 340) 85—| S5 
Monastir par mer jusqu'à Salo- | 

nique, Puis par terre] 340) 85, 29| 414 
Serrés Par mer jusqu àCaval- | 

. la, puis par terre 250] 62! 18| 80 
Drama idem 250! 62|/ 6! 68 
Gueuridjé Par mer jusqu'à Salo- 

nique, puis parterre! 340! 85] 57! 142 
Yanina Par mer jusqu à Volo, 

Puis Par terre 330! 82! #+8| 130 
Larissa idem 330| 82! 42! 94 
Argyrokastro [par ner jusqu'à Volo, | 

uis Par terre 330! 82! 731 455 
Préveza idem 330! 82! 66! 458 
Rérat par mer à Salonique, F- 

puis par terre 30| 85] 87! 1%      



  

Noms des lieux 

  
  

  

Karahissor Sahih 

Kutahià 
Aïidin 

Smyrne 
Mentéche 

Sarouhan 
Angord 

Yosgad 
Césarée 

de départ route à suivre 

Prézrin ‘par terre 
Scopia ‘Par terre 
Nich Ipar terre 
Debré jar mer à Salonique, 

uis par terre 
Seutarid'Albanielidem 
Dardauelles par mer 
Metelène [Par mer 
Chio ‘par mer 
Rhodos par mer 
Cos par mer 
Chypre par mer 
La Canée par mer 
Rethymo par mer 
Sphakià par mer à Rethymo, 

| de là par terre 
| Candie par mer 
Sultanié par mer à la (Canée, 

puis par terre 
Lachithy par mer à la Canée, 

puis par terre 
Nicomédia par mer , 
Brousse par mer à Moudania, 

Puis par terre 
Balikesseri par mer à Panderma, 

Puis par terre 
por mer à Moudania, 

uis par terre 
idem 
par mer à Smyrne, 
puis par terre 

far mer 
par mer à Smyrne, 
de là par terre 

idem 
par mer à Nicomédie, 
puis par terre 

idem 
Par terre     

  

  
  

inlles de mertheues 
ha quatre par! de 

heure voyagt 

| | terre 

it 453) 
———i——| 437; 
— _——) 136] 

340] 85! 56 
340 85, 93 
135 33 | 
220, 55 —— 
245, 61, —— 
490! 1051 —— 
345! 86 —— 
755| 188|—— 
445! 141|—— 
450! 1492, —— 

850! 412! 43 
440! 110, em 

#45! 4441) 4 
( 

440! 410 8 
00! 4145/—— 

| 

45) 41 3 

601 455! 44 

45! 11! 48 
45] 411] 30 

235] 68 ‘24 
219) 68|— 

275) 68! 48 
9275] 68! 412 

0] 45| 69 
60! 4151 443     
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Cas de me: inetres | . 

  

  

  

    

Noms eu; aquire pl de £ 

de dénart “ roule à suivre Le Voragri = 
inthv- ju uts } pit = 

… . L Ï CL L CO : DE terre _ S 

Kirchéhrv par terre —— AIS NS 
Konicl: par mer à Moudania,! | | 

puis par terre #5 117 96 107 
Tekéh par terre _—"——— 137) 137 
Hamid par terre — ——!t 1,3 4113 
Nigdé par terre ——i——, 152 152 
Bourdour par terre ———, 119 119 
Kastamouny [par mer à Iuéboli, U | 

| puis par terre 930 537, IR 38 
Boli par mer à Nicomédie, : 

puis par terre | 60. 15 55: 60! 
Sinope par mer 4 800, 75——; 75 
Kengri par mer à Inéholii | 

puis Par terre 230! 2571 641! 118 
Trébizonde par mer | 50: 116 —— 1 26 
Batoum em 585 146 —— 156 
Giumüshané par mer à Tréhizonde | | 

Puis par terre 05 126; ai 148 
Samsoun par mer | 3671. M—— 0 
Sivas jpar mer à Samsoun. | | 

puis par terre 367, 1 60 451 
Amassia idem | 367; 91, 20, 111 
KarahissarSerkv par mer iKérassounde | | 

puis par terre 850! 1192. 95! 436 
Érzeroum par mer à Trébizonde,| h 

puis par terre 505! 126, 58! 184 
Kars par mer à fatoum, | 

puis par terre 85! 446 53! 499 
Tchildir : idem | 585) 4467 55! 201 
Erzendjan par mer à Tréhizonde. : 

puis par terre . n0h| 426 48! 474 
Bavazid idem : 305] 126, 9K| 224 
Van idem 505] 126 496! 952 
Moucli idem 05 1. ul 216 
Diarhékir ° par mer à Samsoun, 

puis rar terre 307 oh 34 23 
Mamourét ul azislidlemn 36:| y4| Fa 215; 
Mardin idem 367 SA, 462, 254: 
Malatia idem | 367 gl] 140] ao!      



  em nee 

  

  

  

  

+ QUE és ile Hit. pueUTEr ? £ 

Noms des lieux. . * quatre par ile | 2 
de départ roule à suivre res | E = 

ES Li | ZE 
Sardes ide 1367 941 434! 
Adana | par mer à Mondania, | 

i puis par terre | 5, 14 167 
Idjil par mer à Andlalia. | 

puis par terre | 100, 425 18 
Kozan par mer à Mersine,' 

| puis par terre 155. 4188 50 
Pias [per : mer aAlexandreute| | | 

puis par terre 815; 203 R& 
Damas | par mer à Béyrouth, | 

| puis par terre 850] 219, 24 
Béyrouth par mer 850! 219 — 
S' Jean d'Akre pe mer 830] 297 —— 
Horan ‘par mer à Bévrouth. 

puis par terre 8:50! 212] 50 
Tripoli de Syrielpar mer _ 815: 203 —— 
Hamma ar mer à Laskiyé, | | 

Fons par terre , 875! 218] 24 
Jérasalem par mer à Jaffa. puis | | 

par terre 910; 227) 12 
[Talep ‘par mer : iAlexandrette 

ois par terre | 815! 203! 34 
Mezhasvh ideni ‘ 81%: 203 76 
Orfa idem t 815) 903) 76 
Diz par mer àAlexandrettr 

uis par terre 815! 203| 48 
/07 idem 845, 203 40 

ripoli de Bar- 
ee Mn mer 030) 239, —— 

Bengazi lidem 790! 480 —— 
Djabèli garhié ‘par mer à Tripoli de | 

| Barhar.puis parterre, 930. 932: 33 
Fézun idem 030 2:32! 239 
Orfoula idem 930; 932 44 
Bnms idem 930 232 24: 2 
Bagdad par mer à Samsoun, 

puis par lerré 367 91: 324 515 
Bassora idem 367! 91] F 5 
Moussoul idem 967! 91! 230) ssl 
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se aues ue | 

Noms des lieux, … en l heure 4 [vopg) & n à oyagt} de départ | roule à suivre male | % 

ë 

Sehchrizor | | | 
(Guerkiok) idem 1 367 U1 253 348 
Suleimaaiyé idem 1 36% 91: 284,372 
Mentéfek idem 367, 91 384 475 
Dilem idem | 367 M! 360) 451 
Kerbéla idem 367, 91! 312) 433 
Halé idern 367: 91! 342 433 
Imaré idem 367: 91! 374) 465 
Mont Liban par mer à Béyrouth, | 

pais par terre 850: 212! 12 224 
Djeddah per mer 1630} 407: ——| 407 
Mekké par mer à Djeddsh, 

puis per terre 1630! 407) 412) 419 
Médineh par mer à Janboû, 

puis par lerre 1560; 390] 38! 428 
Hadaida jpar mer 2060! 515——| 5145 

Seuha par mer à Hudaida,| 
puis par terre 2060! 515) 356! 571 

Assirdémikoil [par mer à Conféda, 
puis parterre  {1820i 455, 30, 485 

Téez par mer à Maha, puis! | 
par terre 2250 569] 24] 586



— 49 — 

5° RÉGLEMENT sur la garantie que devront 
donner les fonctionnaires publics. 

Le 4 Sefer 1290 rt 91 Mars 1999. 

(Voir le texte Turc p. 23.) 

AaTICLE 4°". En déhors des couverneurs généraux, tous les em- 
ployés publics, tels que Mutéssarifs, Caiimakams, Defterdars, com- 
ptables, Mal-Mudiris et caissiurs, autorisés à percevoir et à dépen- 
ser les revenus de l'Etat, sont tenus de donner une caution. 

AnTt. 2. Tous ceux dont les fonctions ne sont pas de la caté- 
gorie ci-dessus énoncée, tels que chefs de correspondance, prépe- 
sés du cadastre, et employés du recensement seront exemptés de 
celle mesure. 

AwTr. d. Le Mutéssarif, le Defierder et le complable sont tenus 
de donner cette caution au Ministère des finances à Constantinople. 

Ant. #. Les Caimakams d’arrondissements, les Mudirs et les 
caissiers dont la nominauon a lieu dans les Vilayets pourront 
douner leur caution aux lieux de leur résidence. La garantie une 
fois approuvée par les conseils locaux devra être ratifiée aussi par 
le Vali, sic'est dans le chef-lieu d’un Vileyet, et dans les cazas 
par le Matéssarif. 

Anar. 5. Les employés dunt la nomination a lieu dans les Vi- 
layets et qui seront tenus de donner la caution à Constantinople, 
ne pourront prendre possession «le leur poste, avant que le Minis- 
tère des finances n'ait annoncé aux Vilayets que ces employés 
ont déjà présenté leur garant su Malié. 

Art. Ü. Si un empluyé qui a déjà donné une caution venait à 
être transferé à un autre poste, qui exige aussi la présentation 

d'un garant, ou, si son garant est mort pendant que l'employé en 
question occupe son poste, ou siencore Île garant devient insol- 
vable, ou qu'il donne sa démission, l'employé devra donner un 
nouveau garant. Si les employés qui ont perdu leurs garants ne 
peuvest pas trouver d'outre dans l'espace de deux mois, ils seront 
considérés comme étant en disponibilité. 

Art. 7, L'employé demis de ses fonctions ne pourra pas étre 

- Ÿ
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nommé à on autre poste, sans qu'il vblient un rapport constalant 
que ses comptes, examinés, ils ont été trouvés en hou ordre el 
qu'il soit réstitué au garant de cet emplové l'acte de sa caution. 

Ant. 8. Si on employé possedant un poste aax Finances sans 
avoir donné un garant vient à commettre des abus et des prévari- 
cations au détriment du trésor publie. la perte provenant de ce fait 
sera payée par l'autorité administrative, dont rélève le susdis em- 
ployé. 

Se - An he mme Ce ee Ce 5 

6° INSTRUCTIONS relatives à l'administra- 
tion générale des vilayets [']. 

Le 95 Mouharrem 1293. 

(Voir le texte Tarc p. 24.) 

  

CHAPITRE L 

Derosrs prineipaur des Valix. 

Anricix 4. L'Empire est divisé eu provinces appelées Vi- 
Jayets. L'administration de chaque vilavet est conliée à an Vali ou 
Gouvernear-liénéral. 

AnT. 2. Tous les snjets ottomans, à quelque classe qu'ils op- 
partiennent, sont, Sans exception, égaux devant la loi. La sauve- 
garde des droits de chacun constituant l’anique bnt de l'institution 
des Etats, le premier et le plus impérieux devoir des valis est 
d'assurer et de garantir les droits de tous les sujets ottomans col- 
lectivement ou individuellement, et de les metre à l'abri de l'ar- 
bitraire et des vexations. 

Arr. 4. Les valis sont libres dans l'exercice de leurs fonctions, 
mais.ils sont en même temps directement responsables vis-à-vis 
du Gouvernement (le l'exécution de leur mandat. 

Ant. +. Les devoirs des valis sont, en conforiuité des présentss 
instructions, divisés en deux catégories : 
Re — D Re 2 09 ——— 

  

_— —— —- . — © 

(\} Archites de la Sublime Porte. u
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4° l'exécution des réformes : 
2° l'exercice de leurs fonctions dans les limites de leurs attri- 

butions. | 
ART. 5. [es devoirs incombant anx valis, en ce jui concerne 

l'exécution des réformes, consistent dans la mise en pratique 
pleine et entière des mesures arrêtées, en conformité du Firmsn 
[mpérial récemment promulgué. Leurs attributions, proprement 
dites, consistent à veiller au maintien et au développement régu- 
lier des réformes une fois qu'elles auront été appliquées, ainsi 
qu'à l'administration générale dans un sens conforme aux intérêts 
de l'Etat et du Pays. 

  

CHAPITRE Il. 

Decotrs des Valis relatifs à l'erécution des réforme. 

Arr. 6. Les devoirs relatifs à l'exécution des réformes com- 
: prennent : 

a Le nouveau mode d'élection des membres et de constitution 
des Tribunaux et des Conseils : 

b Le mode de classification et d'élection des agents de police, 
des percepteurs, des huissiers, du personnel de service des con- 
seils et des tribunaux ainsi que des gardiens : 

e L'organisation et l’adininistration des prisons : 

d L'amélioration des formalités relatives à la confection et à la 
délivrance des titres de propriété et la stricte observation des lois 
dans le transfert des prupriétés foncières ; 

# La modification de la taxe d'exonération du service militaire 
et sa perception d'après un mode de répartition proportionnelle ; 

[ L'application da système de prestations pour la construction 
des routes et autres, d’ane manière équitable : 

y Le progrès et le développement de l'agriculture ; la surveïl- 
lance du bon emploi et de la régularité dans la comptabilité deg 
fonds des Caisses agricoles instituées dans ce bat; \ à 

k La fixation de l'assiette de l'impôt ; la désignation des sources
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des contributions locales et l'adoption de moyens propres à en as- 

surer la perception. 

Anr. 7. Le point le plus important de la formation des con- 

seils et des tribunaux, cette partie essentielle des réformes, ronsiste 

dans le libte exercice de la faculté ponr l'élection accordée à toutes 
les classes de la population et qui doit s'exercer à l'abri de toute 

ingérence ; ainsi les Valis doivent : 
“ Veiller à ce que le choix tant des électeurs envoyés par les 

villages que des éligibles désignés par eux s'effectue en dehors de 

tonte influence des fonctionnaires du (rouvérnement ou des no- 

tables du pays ; 
b Traduire immédiatement en justice, pour être punis d'après 

la loi, tout individu, quel qu'il soit, qui. par un sentiment d'ani- 
mosité personnelle contre un des éligibles aura cherché à intimi- 
der les électeurs, soit ouvertement soit en secret, afin d'empêcher 
l'élection où d'annuler le vote : 

e Choisir sur la liste des membres élus par la population en 
nombre double de celui qui serait nécessaire, suivant Îles instrac- 
tions spéciales. les personnes qui jouissent le plans de la coliance 
publipue. 

Les Valis doivent veiller en personne à la rigoureuse applicu- 

tion du mode d'élection ei-dessus indiqué, et tenir la main à re 
que les Mutessarifs et les Caimakams s’y conforment égalament. 

Ant. 8. Dans la composition des corps d'agents de police et de 
percepteurs, ainsi que dans le choix du personnel de service et 
les gardiens, on sera tenu de se conformer aux instructions spé - 
viales, dont il est fait mention dans l'article relatif à l'exéeutiou 
des réformes. | 

Les attributions de res agents font en quelque sorte partie de 
velle des Valis, ces derniers personniliant le pouvoir exécutif, et 

les agents en question étant des intermédiaires pour l'exécution. 
Les valis sont lone tenus de veiller à ce que ces agents s’acquit- 
tent des obligations qui leur incombent dans les limites des in- 
structions spéciales. 

Ant. 9. Dans le choix des agents de police ou autres, on devra 

écarter avec le plus grand soin les individus avant une. mauvaise 
condaite et ne prendre que des personnes honorables ‘et dignëe de 
confiance appartenant à n'importe quelle claste de la population.
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Les Valis doivent prescrire formellement à qui de droit d'ap- 
porter la plus grande attention à ce que le choix de ces agents se 
fasse exartement dans les conditions ci-dessus. Ils seront respon- 

sables, dans le cas nù les personnes, ainsi choisies, venant à 
commeltre des actes répréhensibles et contraires aux instructions 
spéciales, ils apportaient de la négligeance à les envoyer devaat 
les tribunaux. 

Ant. 10. L'organisation et l'administration des prisons ont uu 
double bat. Le premier, c’est d'éviter que les personnes qui su- 

bissent un interrogatoire soient détenues avec celles condamnées à 
des peines édictées par la loi: le second de faire eu sorte, que 
personne ne soit retenu inutilement et sans jugement en: prison. 

La haute surveillance des prisons est confiée aux Valis dans les 
vilayets, aux Mutessarifs dans les sadjaks, et aux Caimakams dans 
les cazas. Un greflier nommé - par l'autorité et qui est en mème 
temps directeur de la prison, sera chargé d'enregistrer les noms 
des détenus et de dresser des rapports.” 

Anr. 44. Les Volis prendront, avant tout, les dispositions né- 

cessaires pour constituer les Conseils dans la forme recominandée. 
[ls désigneront les Directeurs et les gardiens des prisons. Ils éta- 
hliront ensuite, dans le chef-lieu des vilayets et des sandjaks, un 
vomité d'enquête préliminaire compos d’un Président et de deux 
membres musulmans et non musulmans. 

Arr. 12. Ces comités auront pour mandat de s’enquérir des 
canses qui ont motivé l'arrestation, par les zaptiés, des prévenu: 
et d'ordonner qu'ils soient emprisonnés et interrogés, dans les cas 

aù l'acte qui leur est attrilné «urait de nature à entraîner des pé- 
nalités édictées par la loi: de faire-mettre immédiatement en li- 
berté, sous caution, ceux dont la conduite ne motiverait pas l'ap- 

plication de la loi : de veiller à re 1jae personne ne soit retenu sans 
néressité en prison. 

Les comités dresseront journellement, et remettront aux valis 
des rapports indiquant ceux, parmi les individus amenés à la pa- 
lice, qui ont été mix en liberté, et ceux qui ont été maintenus eñ 
état d'arrestation. #0 y 

Aur. 143. Tous les sujets ottomans pourront indistinctémehtr" 
acquérir des terres appartenant aux particuliers, cédécs par vôk
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de transfert, ou à l'Etat comme Mahlul (déshérence), vendues par 
voie d’adjudication, ou bien enfin des terres qui seraient libres. 

Ant. 4%. Des instructions spéciales seront élaborées concernant 
le mods de confection et de délivrance des titres de propriété, le 
principe et la perception de la taxe d'exonération du service mili- 
taire, la construction des rontes et autres travaux d'utilité publique, 
le progrés et le développement de l'agriculture, l'administration 
des caisses agricoles et enfin l'amélioration de l'assiette de l'impôt 
et des sources des contribativas locales. Ces instructions seront des 
plus explicites touchant les attributions relatives à ces matières dos 
valis qui seront tenus de s'y conformer strictement. 

Les valis sont autorisés à +xécuter toutes les mesures viséos par 
des instructions spéciales et ils demeurent personnellemeut respun- 
sables tant de leur non-exécution que des abus qui pourraient se 
produire. 

CHAPITRE III. 

Devoirs généraux des Valis ou leurs attributions 
proprement dites. 

Ant. 45. Les devoirs des Valis sont, ainsi qu'il a été spécifié 
dans le Chapitre I, d'assurer le maintien et l° développement ré- 
gulier des réformes qui auront recu leur application. 

ART. 46. Les devoirs indiqués dans le présent chapitre consti- 
tuent la mission des Valis ; ils som tenus de veiller constamment 
à ce que les fonctionnaires, dans les diverses branches de l'Admi- 
nistration du vilayet, remplissent, de leur eûté, les obligations qui 
leur incombent. Ils sont par conséquent autorisés à relever de leurs 
fonctions reux des employés placés directement sous leurs ordres, 
qui négligeraient leurs devoirs où coinmettraient des actes illégaux 
ou contraires aux instructions les concernant. Toutefois, cette des- 
titution.ne pourra avoir lieu qu'après une enquête préalable et un 
jugement qui serait conforme aux circonstances et aux rglements 
spéciaux. Pour les employés dont le renvoi n'exige pas l'antorisa- 
tion de la S. Porte, les valis sont tenus de lui soumettre les canses 

ayant motivé la destitution. Quant à eux qui ne peuvent être re-



levés de leurs fonctions que directement par la S. Porte, les valis 
devront faire connaitre préalahlement à Constantinople les circon- 
stances qui molivent et justifient leur destitutiun. Dans le cas où 
des employés ne relèvant pas directement des Valis, mais d'an 
Ministère où d’une Administration quelconque, rommettraient des 
actes répréhensibles, les Valis en informeront le Ministère ou l’Ad- 
ministration dont dépendent es employés. 

Toute négligence de la part des Valis, dans la surveillance qu'ils 
doivent exercer sur les actes des employés subordonnés, entrai- 
nera leur responsabilité. Les fonctionnaires placés directement 
sous les ordres des V'alis et agissant d'après leurs instructions, 
sent également responsables dans les limites de leurs attributions 
spéciales, 

Arr. 17. Les Valis sont autorisés à prendre toutes les mesares 
de police qu'ils jugeront nécessaires. Toutefois, en cas d'incidents 
extraordinaires, pouvant troubler l'ordre public, ils doivent, tout 
en procédant à ce que Je droit, pour en découvrir les causes en 
référer à la Sablime l'orte. De même, ea pareil cas, les mutessa- 
rifs demanideront des instructions aux valis et tout en prenant les 
dispositions dictées par les circonstances, ils pourront porter les 
faits à la connaissance de la Sublime l'orte, suivant les exigences 
de la localité et de l'affaire. 

Ant. 48. [l est expressément défendu aux valis d'employer 
pour leur service personnel les agents et les ofliciers de police, 
à quelque titre et sous quelque prétexte que ce soit. Cette défense 
s'étend également aux mnutessarifs, aux caimakams et aux auires 
fonctionnaires de l'Etat. 

ART. 49. Toutes les fois que les agents de police, les percep- 
teurs ou les huissiers se feraient donner dans les villages, gra- 
tuitement, des vivres et. des fuurrages, les habitants sont autorisés 
à adresser immédiatement leurs plaintes à l'autorité et les valis 
sont tenus de veiller toujuurs à ce que de pareils faits ne se pro- 
duisent pas et à ce que les cuntrevenants soieut punis d'après la loi. 

Ant. %0. Il est rigoareusement défendu de se procurer, au 
moyen d'abus ou de vexations, des bêtes de somme nécessaires, . 
au transport d'une localité à l’autre, des effets militaires 84 dys 

munitions. oo | oi 
Ant. 21. Les valis doivent iuspecter vontinuellement les pri-



— 56 — 

sons, s'enquérir de la situation et de l'hye ciène des prisonniers: 
veiller à ce qu'ils aient une occupation, à ce que ceux d'entr'eux 
qui out purgé leur condamnation soient immédiatement mis en 
liberté, et enfin à ce que personne ne soit rétenue longtemps en 
prison sans jugement. Si les prorès des individus préventivement 
détenus traînent en longueur, devant les tribunaux qui en sont 
saisis, les valis devront faire accélérer l’instraction et mettre à 
exécution les jugements rendus. 

AnT. 2% Les valis se serviront des présidents des tribunaux 
civils pour la surveillance des prisons et pour la constatation de 
la situation des détenus. 

Ant. 23. Les valis prendront en sérieuse considération les ob- 
servalions et communications des directeurs des prisons, concer- 
nant la situation générale des prisonniers ct l'amélioration des 
prisons. Ils feront dresser à la fin de chaque trimestre, pour être 
transmis au Ministère de la Justice, un tableou général indiquant 
le nombre d'individus entrés en prison dans et espace de temp, 
ceux d'entre eux qui ont été mis en liberté et ceux que l'on a dû 
maintenir en état d'arrestation. Les Mutessarifs et les Caimakams 
devront se conformer également dans les Sandjaks et les Cazas 
aux prescriplions concernant les prisons. 

Anr. ®8. Les valis n’interviendront en aucune facon dans le 
choix des membres comme dans les délibérations des tribunaux. 
Toutelois, si l'examen des affaires dont les tribunaux doivent 
connaître et des procès on matière pénalc vensient à subir des 
retards, ou si des plaintes étaient formulées de la part des intéres- 
sés, les valis en informeront les Présidents des tribunaux et, au 
besoin, le Ministère de la justice, et feront ainsi accélérer la marche 
des procés. En outre, ils sont tenus d'exécuter les jugernents ren- 
das et de ne pas ajourner, sans motif, une allaire déjà jugée. 

AnT. 2%. Ainsi que le prescrit la loi, il est formellement défendu 
aux valis d'influencer tant soit peu les tribunaux et de laisser sup- 
poser, pendant le jugement, qu'ils protègent l’une des parties en 
litige. 

Anar. 26. Les jusements des tribunaux Vizami“ dans les at- 
faires civiles et correctionurlles seront libellés en langue tarque: 
ils porteront au has du texte, et suivant les localités, la traduc- 

ion en orabe, en grec, en bulgare, en bosniaque ou en arménien.
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Ant. 27. Les valis sont chargés de la surveillance, eu géné- 

ral, dans les provinces, de la perception, de la conservation. de 
l'expédition et de l'emploi des revenus de l'Etat. Ils auront soin 
de <e confnrmer aux dispositions des règlements et des instructions 
spéciales qui déterminent les limites des pouvoirs et de la respon- 
sabilité qui leur appartiennent de “e chef conjointement avec les 
Defterdars. 

Arr. 28. Les vali n'ont aucun pouvoir d'imposer à la popu- 
lation, sans uo ordre supérieur et sans la sanction d'un Iradé [m- 
périal, aucune nouvelle taxe, ni de réduire au-dessous du chitfre 

lixé un des impôts existants. Leurs attributions consistent à admi- 
nistrer Îles affaires liuancières, à opérer à temps et convenable- 
ment Îles rentrées des revenus établis. à apporter de l’économie 
dans les dépense, v’est-à-dire à sauvegarder les intérêts da Trésor 
dans les dépenses déterminées comme dans celles qui ne le sont 
pas, à préserver. enfin de toute perte les revenus de l'Etat on gé- 
néral, à agir enfin avec équité dans la perception, .tont en veillant 
à ce que des arriérés ne s'accumulent pas par la négligence des 

employés. Les valis peavent, s'ils constatent quelques illégalités 
dans l'assiette ou dans le chiffre de l'impôt, en étudier la modifi- 
cation et l'amélioration et les soumettre à la Sublime Porte. Ils 
doivent, en oatre, s'enquerir constamment :i les defterdars cou- 
forment leur actes aux instructions cenccruant leurs fonctions. 

Ant. 29. De nouvelles et spéciales instructions régleront le 
mode de construction des routes et d'autres travaux d'utilité pub- 
lique sur la base de l'abolition du système des corvées qui de- 
meurent formellement défendues. 

Arr. 30. Les dispositions testamentaires relatives aux succes- 
sions chrétrennes sont maintenues. 

Il ne sera pas touché aux biens des mineurs musulmans et non- 
musulmans ayant des tuteurs et l’on devra se conformer à cet é- 
gard aux lois et aux usages établis. En cas de plaintes contre la 
conduite des tuteurs envers les mineurs, l'autorité prendra ces der- 
niers sous sa protection, tout en portant un sérieux examen sur 
l'objet des piaines formulées. 

Ant. 31. Les valis sont autoris's à tenir Ja main à une promple 
expédition, daus les localités placées sous leur juridiction, des af+ 
faires civiles, linancières ou de police. [ls trangmettront directe-
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ment à cet égard, les ordres névessaires aux muotessarifs et aux 
caimakams et appliqueront les décisions nrises par le gouverne- 
ment. Les employés en sous ordres de l'administration devront 
toujours s'adresser aux valis. Pour les affaires judiciaires les mu- 
tessarifs sont tenus de s'adresser au,besoin au Ministère de la jus- 
tice, d'exécuter les ordres et décisions que leur seront communi- 
qués et J'en donner avis aux valis. 

Arr. 32. Les valis devront faire en persunne des tournées d' 
inspection dans l'intérieur des provinces et veiller à la marche ré- 
gulière des affaires en général. 

  

CILAPITRE IV. 

Dexoirs des Mutessarifs et des l'aimnarams. 

Arr. 33. Les Mutessarifs sont, dans les Sandjaks, les repré- 
sentents du vali. Leurs devoirs <ont identiques à ceux des valis 
indiqués dans les présentes instructions. De même que la surveil- 
lance des valis s'étend sur lea Sandjaks, les mutessarifs surveillent, 
de mème, à leur tour, les (‘azas dépendant du Sandjaks à la tête 
duquel ils sont placés. 

Arr. 34. Les mutessarifs communiquent et conlient aux caima- 
cams toute exécution concernant les affaires rentrant dans la limite 
des pouvoirs à eux conférés. Pour les questions dépassant cette 
limite, ils en référent préalablement au\ valis et agissent en con- 
séquence. 

Ant. 35. Dans les aflaires de police d'une haute importance, 

les mutessarifs, tout ca demandant des instructions aux valis, sont 

autorisés à en infurmer au besoin la Sublime Porte. Dans les af- 
faires judiciaires, ils pourront également correspondre avec le Mi- 
nistère de la justice. 

Arr. 36, Les Caimacams sont dans les Lazus les représentants 

des mutessarifs. Leurs devoirs consistent à exécuter les disposi- 
tions des présentes instructions relatives à l'Administration des ca. 
zas et à veiller à l'expédition des affaires civiles, linaneièrrs et 
judiciaires. |
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CHAPITRE V. 

Attrihunons des Conseils et des Tribunaur. 

Ant. 37. Les membres des tribunaux \/:amirs doivent se 
conformer aux lois établies et ne jamais <’écarter des principes de 
la justice et de l'équité. 

En vertu de l’impartialité des tribunaux, leurs membres jouis- 
sent d’une entière liberté et indépendance dans leur opinion. Les 
membres des tribunaux sont placés, en corps, sous la dépendance 
du Ministère de la Jastice. 

Arr. 38. Les conseils d'administration présidés par les valis 
dans les vilayets, par les mutessarifs dans les sandjaks et par les 
caimacams dans les cazas, connaissent des allaires administratives 

concernant l'Etat et le pays. Leur devoir consiste à donner libre- 
ment leur avis sar les affaires qui sont soumises à leurs délibéra- 
tions conformément à la loi et à l'usage. 

Ant. 39. Les membres des conseils d'administration ne sont 
pas responsables d’une exécntion contraire à leurs décisions. Ils 
doivent toutefois s'abstenir de tout abns dans l'exercice de leurs 
foactions. La responsabilité résultant des actes exécuté*, contraire- 
ment aux décisions des conseils administratifs ou de décisions an- 
nulées ou ajournées sans motifs, retombera sur les fonctionnaires 
chargés du pouvoir exécutif. 

Ant. #0. Dans le cas où les membres des conseils d'administra- 
tion reconnaitraient des irrégularités ou des injustices dans le ser - 
vice admiaistratif, ils pourront commaniquer, par un rapport à {a 
Sublime Porte, le résultat des constatations qu'ils auront effectuées 
en se tenant dans les limites de la stricte justice. Tont individu qui 
serait l’objet de vexations exercées contre sa personne ou d'ivjas- 
tices commises contre ses intérêts, de la part d’an fonctionnaire 

public ou d'un simple particulier, a le droit de s’en plaindre di- 
rectement à la Sublime Porte. Toutefois, s’il est constaté que ces 
plaintes sont le résultat d’une animosité personnelle. le calomnia- 
tear sera passible des peines édictées par la loi. 

DISPOSITION FINALE, 
Le Comité d'inspection du Conseil exécotif est chargé de vviller- 

à la stricte exécution des présentes instructions. Toute infraction: 
à leurs dispositions entrainera la responsabilité devant la loi, 
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7 RÉGLEMENT 
sur l'administration des communes. 

Le { Rebiuleiwel 1993 e4 95 Mars 1999, 

(Voir le texte Turc p. 33.) 

  

CHAPITRE 1. 

Formation el dirision des cereles rommaunaitr. 

AnricLe Î%. Les villages, les fermes et les maisons isolées dé- 
pondant de chaque district, formeront plusieurs cercles eu égard 
à leur situation portant le nom des cercles communaux. 

Ant. %. Les cercles cammunaux se divisent en deux catégo- 
ries,; la première contient les cerel:s qui se composent d'un seul 
village et l’autre ceux qui comprennent de plusieurs villages. Les 
cercles de la première calésorie seront composés de villages con- 
tenent plus de deux-cents maisons ; ceux de la deuzième com- 
prennent les villages et les quartiers contenant jusqu'à deux cent 
maisons. Les villages coutenant plus de 50 maisons pourront for- 
mer des cercles de la première catégorie, après avoir accompli 
les conditions énoncées dans le neuvième article; toutefois les vil- 
lages qui contiennent moins de 50 maisons, ne pouvant former uu 
cercle à part, seront aunexés aux autres. 

Arr. 3. Il est cutendu que les villages formant le cercle com- 
munal ne pourront être éluisnés de l'endroit qui sera chuis 
“omme chef-lien que de 3 heures au plus. 

Arr. $. Aucun village ne pourra être annexé en parti à un 
autre cercle commanal, quel qu'il soit le nombre de ses habitants. 
En cas mème qu'un villase dépendant d'an caza se trouve situé 
près d’un autre caza, il ne pourra faire parti du erele communal 
de ce dernier. 

Anr. 5. Si le cercle communal comprend un seal village. il 

prend le nom de ce village: mais quand il est composé-de--plu- 
sieurs villages, et d'autres habitations isolées, il pread-fo nom da 
plas grand qui est aussi le chef-lieu du cercle: stoutefois les vil- 

lages compris dans le cerele ne pourront changer leurs noms.
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Ant. 6. Les propriétés immeubles, terrains, paturages et autres 
terres qui se trouvent dans le village compris dans le cercle cum- 
muual des Jeux catégories susmentiOnnées ne subiront aucune mo- 
dification et resteront sous l'administration de ce cercle communal. 

CRE 

CHAPITRE © 

Administration des rercles communaux. 

Ant. 7. Chaque cercle communal aura an mudir et un conseil 
composé de # membres au minimum et 8 au maximum élus parmis 
les habitants; l'un de ces membres exercera les fonctions de l’ad- 
joint du madir; le conseil aura en ontre un secrétaire. 

Arr. 8. Les villages compris dans les cercles commanaux auront 
comme par le passé chocon un mahitar : si un village contient plu- 
sieurs quartiers et see habitants sont divisés en différentes classes, 
il y aura un muhter pour chaque quartier et pour chaque clarse 
des habitants. 

Arr. ‘. Les mudirs et leurs adjoints ainsi que les membres des 
conseils des cercles communaux exerceront, sans aucune rétribu- 
tion, leurs fonctions : cependant les habitants du cercle donneront, 
annuellement, une somme convenable, aux mudirs. en conpensa- 

tion de leurs dépenses : une somme convenable sera allouée an- 
nucllement au secritaire du conseil ; ainsi le montant des émolu- 
ments à donner chaque année et le mode de leur repartition et 
poreeplion, seront controlé par les autorités supérieures du chef-lieu. 

  

CHAPITRE 3. 

Qualités des mudirs, des membres et des nuukhlars.et mode 
de leur election. 

Ant, 40. Les mudirs et les membres du cerele communal de- 

vront ètre sujels ottomans, avoir des intérèts dans la localité, :êtra 
ägé à plus de trente ans, et ehoisi parmi ceux qui paient : mue 
contribution annuelle à l'Etat de 400 pjastre au miaimym,.t qui 
n'ont pas subi une condamnation, Es. ge
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Aur. 41. Le mudir du cercle doit savoir lire et écrire : mais 
comme ces mudirs seront élus par les habitants, et jouiront consé- 
quemment de leur confiance, ces derniers en seront garants et res- 

ponsables. Après l'élection des mudir< lenr nomination sera ap- 
prouvé par le gouverneur général du Vilavet auquel le fait sera 
referé par Île caimacam ei le mutéssarif. 

Art. 42. Les Imams, les prêtres, les professeurs d'écoles et toux 

ceux (qui se trouvent au service du gouvernement ne pourront àtre 
lus madirs. 

Ant. 13. Si les habitants du cercle d’ane commune sont d’une 
même vlasse, le mudir, les membres et l'adjoiut seront élus exclu- 
sivement parmi les habitants appartenant à cette même classe : si 
le village contient des habitants mixtes, les membres du conseil 
seront moitié musulmans, moitié non-musulmans ; le mudir sera 
élu parmi la classe qui forme la majorité des habitants et l'adjoint 
parmi l’autre classe. 

ART. 44. Le mudir et les membres du conseil seront élas parnii 
les habitants qui ont les qualités énoncées dans les articles 40 et 
41 ; ainsi, si le cercle est composé d’un seul village, ses habitants 
se réunissent à on jour fixe, et font l'élection du mudir et des 
membres du conseil ; et si le cercle est composé de plusieurs vil- 
lages, ceux des habitants de chaque village qui jouissent de la con- 
sidération et de la confiance du public, reonis au chef-lien du 
cercle choisissent le madir et les membres du vonseil. 

AnT. 45. Le mudir etles membres du conseil dans lear pre- 

mière réunion choisiront par majorité de voix un adjoint qui en 
l'absence da mudir exercera les fonctions de ce dernier : d'ailleurs 
il sera considéré comme les autres membres. 

Arr. 46. Les mudirs seront changé: toutes les deux onnées, et 
les membres seront changi chaque année en moitié. Le mudir et 
les membres pourront àtre réelus. Si les membres du conseil 
sont moitié musulmans et moitié non-musulimans, ils seront aussi 
chongés en moitié et leurs successeurs seront pris parmi ceux qui 
appartient à leur classe. 

Ant. 47. Sile poste du mudir et de membre resté vatan, pour 
accomplir le reste de leur service ils seront nommé à leër lace 
ceux qui ont eu le plus de voix au moment de i'élection.
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Anr. 48. Les mukhtars seront élus parmi les habitants indiqués 
et hommes de confiance et seront remplacé chaques année. 

ART. 19. Si des plaintes‘“taient elevéos contre un membre vu 
tout le corps administratif et ces plaintes étaiént constatées par 
le tribunal où seraient examinés, ces employés seront remplacés. 

  

CHAPITRE #, 

Attributions du président et des membres du conseil. 

Ant. 20. Les conseils des cercles se réunit'ont au moins deux 
fais par semaine. 

Ant. 21. Le mudir est chargé de l'exécation sur l'avis du con- 
seil des ordres et instructions qui lui seront délivrées par le chef- 
lieu da district dont rélève le cercle communal ; . il portera en 
outre à la connaissance des habitants les ordres supérieurs : il 
fera un rapport et le transmettra an caimscam du distriet dont 
rélève le cercle, dans lequel il mentionnera les demandes des ha- 

bitants et le resultat des enqaètes préparatoires qu'il exécutera en 

cas qu'un érime aura été commis dans le village; il procédéra 
aussi. avec le concours des habitants à l'arrestation des coupables 
de crime Jorequ'il n'y a pas des gendarmes dans ces endroits, et 
les enverra au chef-lieu da district. 

Ant. 22. Les conseils communaux auront à aviser aux moyens 
assurant le mantien des bons rapports parmi les habitants : pour- 
ront resoudre à l'amiable les procés civils de pea d'importante et 
procéder à la reconciliation en cas qu'une rixe aurait eclaté 
parmi les habitants. Cependant ils n'auront pas le droit de procé- 
der à l'examen des procès du ressort des trihanaux et d'arranger 
à l'amiable les procés concernant les crimes et les délits. Si l'on 
constatait l'apparition de brigands et de voleurs et qu'on aurait 
conséquemment besoin «le force publique, les madirs des conseils 
auront recours à la station militaire la plus proche, on au chef de 

la zendarmérie qui sera installée conformément à l'artiele 28." ‘7 
Arr. 23. Les conseils communaux ont aussi pour attribojion 

de percevoir des contribuables et d'envoyer au gonvernement..|es 
reveaus da fisc ; ils sont donc chargés d'encaisser ces revenus et



de déposer ie somme à la caisse du chef-lieu du district: s'ils 
rencontrent de diflicultés dans la perception, ils auront recours au 
preposés des revenus du caza : en cas de non réussite de ces der- 
aiers, ils demanderont le concours de chef-lieu du caza. 
‘Art. 2$. Il y aura dans lechef-lieu de cerele communal un 

registre, dans lequel seront inscrite, d'après un tablean envoyé du 
caza, les taxes, l'impôt de l'exonération militaire, les dimes et autres 
contributions de chaque village. 

AnT. 25. Les conseils communaux feront tout leurs possibles 
pour encaisser à lemps et intégralement les revenus du fisc des vil- 
lages compris dans le cercle; à la lin de chaque année ils auront 
à rendre compte de tous les r:venus ainsi que des sommes dé- 
posées à la caisse du caza. 

Ant. 26. Le secrétaire du cercle communal est chargé aussi des 
affaires de la comptabilité; il est en outre autorisé de délivrer en 
cas de besoin de certificats revêtus du sceau des membres du con- 
seil pour des affaires autres que celles concernant la collection 
des revenus. Les secrétaires seront admis au service après avoir 
donné un garant. 

AnrT. 27. Les conseils communaux auront un sceau spécial. 
AnT. 28. Le gouvernement Impérial nommera un ollicier avec 

des émoluments convenables chargé du commanlement des gen- 
darmes installés dans les diflérents points importants da caza, tels 
que fortins, Derbents etc. (es alliciers seront chargé de la police 
des cercles communaux.
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LA JUSTICE: 
1: LETTRE VIZIRIELLE concernant le mode 

du paiement des frais de justice dans les 
tribunaux civils. 

(Voir le texte Tore: p. 488)" Fais 

  

Il arrive très-souvent qne plusieurs personnes, dont les procès 
sont portés par devant les tribunaux civils, s'attendent à l'a- 
miable avec leurs adversaires avant que leur procès soil jugé et 
renonçant ainsi à leurs prétentions ne se présentant plus au tri- 
bunal. 

Ce procedé étant de nature à créer de nombreux inconvénients 
dans les régistres et dans les archives des tribunsux et à dimiauer 
les recettes du Ministère de la Justice, il a été décidé qu'à l’a- 
venir, pour ce qui concerne les procès qui sont du ressort des 
tribunaux d'appel et de Temizi-[oukouk, le quart des frais d'I- 
lun, calculés d'eprès les lois qui règlent la matière, devra être 

payé d'avance. Çe paiement se fera contre un reçu détaché dela 
souche d'an registre ad hoc : ce reça sera remis au demandeur. 
Le montant de la somme ainsi payée sera indiqué sur le rovers de 
la petition, qui immédiatement apris sera reférée au tribuual 
compétent. | . 

La Sentence unc fuis rendue, le reste des frais d'Ilum sera 
payé à la caisse da Miuixtère, et le demandeur sera tenu de res- 
tituer alors le reçu qui lui a été précédemment délivré. 

Dans le cas où, vu le jugement rendu dans un procès, la somme 
payée d'avance par le demandeur serait supérieur aux frais entiers 
d'{lam, la différence provenant de ce fais sera restitgés au de- 
mondeur. 

Ce mode du psiement des frais de Justice sera également mis en 

vigueur dans les tribunaux de première instance du Ministère 
de la Justice. 4 

Si dans l’espace de six mois, après la présentation d' he 
mande aux tribunaux, le signataire ne s’y serait pas présenlé pot
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poursuivre sa demande, celle ci sera declarée nulle etnon aveune. 
Ce système da paiement des frais de justice sera mis en vi- 

gueur dans tous les tribunaux civils de la capitale et des pro- 
vinces de l’Empire. 

  

3’ LOI SUR LA VENTE des objets ot effets 
saisis chez les criminels. 

145 Rebiul-shir 1991.19 Mai 1990. 

(Voir le texte Ture p. 449.) 

Lorsque parmi les effets qui seront saisis chez les criminels, 
il s trouvera des bestiaux et des choses, qui par leur nature 
peuvent facilement se détériorer, et que leurs propriétaires ne se 
présentent pas dans l’espace d'une semaine, ces objets seront ven- 
dus à Constantinople par l'entremise du Ministère du Uheïk-ul- 
Islomat et dans les provinces par le canal des Cadis, sous la sur- 
voillance des conseils d'administration. Les objets de toute autre 

nature ne seront pes vendus jusqu'à ce que le jugement des pré- 
veaus soit terminé. Le nombre et la nature de ces objets et de 
eeux qui auront été vendus seront publiés à Constontinople dans 
les journaux locaux, et dans les provinces dans les journaux des 
vilayets. Dans les localités où il n’y aurait pas an journal, cette 
pablication se fera par les moyens en usage dans pareille circon- 
stance. 

Toutefois, si, pendant que les criminels sont encore sous juge- 
ment, les propriétaires des objets saisis venaient à se présenter au 
iribanal et à prouver leurs droits sur les objets saisis, ceux-ci leur 
seront immédiatement remis: quant aux objets déjà vendus, le 
prodait de celte vente leur sera également restitué. 

Après le jugement, les objets saisis seront vendus aux enchères 
publiques à Constantinople par l'entremise du ministère da Cheik- 
ul-Islamat, et dans les provinces par le canal des Cadis sous la 
surveillance des conseils d'administration. La somme provenant 
de colte vente sera déposée à la caisse du gouvernement.
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Cependant si, aprés la Vunte des objrte saisix, quelqu'an venait à 
prouver qu'ils lui ont appartenu. la somme provenant de là vente 
des objets reclamés, lui sera rendue. 

+ — . 

3° DÉCRET VIZIRIEL dâté du 2 Sefer 1292, 
concernant le biens-immeubles des débiteurs. 

(Voir le texte Turc p. 150.) 

  

  

Il résalte d'un rapport du Conseil d'Etat sur les procédés à 
saivre relativement aux biens immeubles des débiteurs, que les 
créanciers ne pourront pas, pour des dettes rontractées avant la 
promulgation de la loi sur la vente des biens-immeubles des débi- 
teurs, demander la vente de ces immeubles pour le paiement d’une 
dette; cette dette sera payée seulement par le produit des loyers 
des propriétés du débiteur, déduction faite d’ane somme fixée par 
le tribanal pour l'entretien de ce même débiteur. 

Pour ce qui est de ceux parmi les débiteurs qui auraient con- 
senti à la vente de leurs immeubles pour sulder leur dette, le tri- 
bunal, pour éviter toute objection dans le transfert de ces im- 
meubles, leur fera signer une pièce contenant leur consentement à 
cette vente et le fait sera mentionné dans l’{lum qui sera rendu 
pour chaque procès de ce genre. 

  

4° DISPOSITIONS additionnelles au 1‘ article 
du chapitre 1: du règlement intérieur de la 
Haute Cour de Justice [']. 

{Voir le texte Turc p. 154 

  

Les prorès-verbaux de l'instruction préliminaire que subiront 
les prévenus, employés des trihanaux da Cheri, seront envoyés au 

(3) Voir ce réglement à la Deuxième Partie de la Légisia- 
tion Ottomans pag. 66, 
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Ministère du Cheik-ul-Islamat. Si la commission du choix des 
juges réligieux, à laquelle ces procés-verbaux seront réferés, dé- 
cide la mise en jagement des prévenus, ceux-ci seront jugés au 
tribunal «Temiz» du Ministère de la Jnstice, à l'instar des préve- 

nus, employés civils. 
  —— = _—— -—- 

5’ LETTRE VIZIRIELLE adressée au Mini- 
stère de la Justice, concernant le jugementpar 
défaut de ceux qui invités de comparaître ne 
se présentent pas aux tribunaux civils. 

Le S Sefer H9NT. 

(Voir le texte Turc p. 1454.) 
  

La section civile de la Haute Cour de Justice a adressé 3 la 
Sablime Porte un rapport däté du 45 Mouharem 1292, dans le- 
quel elle demande l'abolition du système de la sommation des 
defaillants en vigueur dans Îles tribunaux civils et l'application 
dans ces tribunaux des dispositions, relatives à ce sujet, du code 
de la procedure commerciale. 

Il résulte de ce rapport que dans le cas où les personces assig-- 
nées d’une manière régulière ne comparaissent pas devant les tri- 
bauaux, une seule sommation faite en dûe forme devra leur être 
envoyée, qu'en déhors de ceux qui auront motivé leur non com- 
parution et de ceux qui auront, d’après le réglement relauf à ce 

sujet, droit à demander an délai, tous les individus assignés qui 

ne comparaitront pas aux tribunaux devront être jugés par défaut. 
Il aété donc décidé que le système de l'assigaation jusqu’ à 

présent en vigueur dans les trihanaux civils soit abrogé, que le 
mode d'assignation soit régalarisé et que les jugements par défaut 
soient assojetis à un regime normal. Il sera, par conséquent, en- 
voyé désormais une seule sommation aux parties. Les dispositions, 
relatives à ce sujet, du règlement spécial, renfermant toutes les 
explications nécessaires, on devra se conformer à ces dispositions. 

Le Ministère de la Justice est autorisé à donner à cette décision 
la plus grande publicité possible. | 

-  
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6: Article 57 du Réglement des TRIBUNAUX 
DU CHÉRI. 8 

(Voir le texte Turc p. 455.) 

Étant préscrit que la gestion de la fortane des mineurs doit être 
revisée une fois par trois ans, si dans cette revision il resolte un 
excédent dans les revenus des Liens des mineurs, il sera perçu de 
cet excédent, après déduction des frais et coinme droit de revision, 
vingt cinq pour mille sur toute la somme. Cependant dans le cas 
que cette revision a dû se faire à la fin d’une année, il ne sera 
pereu que le tiers du susdis droit, et les deux tiers, si la revision 
a lieu après deux ans. Si cette revision a lieu après trois ans où 
davantage, il sera percu le droit d'examen sus-indiqué, soit vingt 
cinq pour mille. Toutelois, en cas où la revision, aprés déduction 
des frais, no donnera pas d'exeédent, il ne sera perçu aucun droit. 
Pour la revision des comptes de cote dernière catégorie il sera 
payé un droit de revision pour les employés des tribunaux du 
Cher'i. Ce droit sera pavé à l'analogie suivante : Si le capital de 
la somme revisée eët de dix nulle piastres, il sera perçu dix piastres 
et 20 piastres s’il est trente mille piastres, soit dix piastres sur 
chaque vingt mille piastres, jusqu'a la sonime de cent cinquante 
mille piastres. Si le capital de la fortune des mineurs dépasse la 
somme de cent cinquente mille piastres, il ue sera percu plus de 
cent cinquante piastres, quelque que soit le montant de ce capital. 

- 

7: RÉGLEMENT 
concernant la nomination des MOUVELAS. 

  

Le 1% Djemajiul-rwel 1, 61 16 Juin 90. 

(Voir le texte Turc p. 4:55—8.) 

  

AnricLe Ÿ%. Quiconque aura demandé l'envoi d'un Mouvela 

pour l'arrangement des procés surgis à propos des propriétés et
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da terrains Mirié et Merkou/e, devra adresser sa pétition et lés 
pièces y relatives au Ministère du Chéik-ul-Lslamat qui les refe- 
réra à la Commission chargée du choix des juges religieux. 

Ant. 2. Si la,Commission en question, après avoir examiné Îles 
pièces qui lui ont été reforées, décide l'envoi d'an Mouvela, ce- 
lui-ci sera choisi parmi les Naibs on service actif dans les tribu- 
naux de Constantinople ou parmi les Naïbs en disponibilité, dont 
l'expérience et la capacité sont éprouvées. Le demandeur devra 
payer les frais de voyage, calculés selon la distance de la localité 
où le Mouvela devra se rendre et selon l'importance de l'affaire 
à juger. Le montant de ces frais sera fixé par la susdite commis- 
sion et une partie sera payé d'avance par le pétitionnaire. 

AnT. 3. Comme il est dis dans le me article, les raisons exi- 

geant la nomination d'un Mourela, le nom et le surnom de la per- 
sonne désignée, le poste qu’il oceupe et le montant de ses frais de 
voyage seront mentionnés dans un rapport adressé au Chéik-ul- 
Islam. 

An. à. SiS. A. le Chéik-ul-Islam approuve le contenu du 
rapport, elle donnera l’ordre pour l'envoi du Mouvela. 

Aar. 5. Si la propriété en litige que le Mouvela est chargé d' 
examiner se trouve dans un caza, l'affaire sera jugée, conformément 
au Chéri, par devant le conseil judiciaire de ce caza : si elle est 
dans le caza qui est le chef-lieu du Liva ou du Vilayet, le juge- 
ment sera fait par devant le Med)lissi Temiz et Divani Temiz ; 
si l’objet en litige est un terrain Emiriw, le jugement sera 
rendu en présence du défenteur de ce terrain et dans le cas où ce 
serait uo terraio Mevkoufé, en présence du Mouteveli où de son 
fondé de poavoirs. Celui qui aura gagné le procès devra payer au 
Mouvela les frais de l'acte de propriété, calculés d'après le règle- 
ment des tribanaux da Chéri, le Mourela n'ayant pas droit à d’ 
autra rémuneration dans le cas actuel. Met acte sera revetü du 
sceau du Houvela. Un procès-verbal sera en outre rédigé par les 
personnes qui ont assisté au jugement rendu, dans lequel il sera 
foit mention de l'acte rédigé par le Mouvela. Ce procès-verbal 
dressé par le Divani Temiz où le Medjlissi Trmiz sera envoyé. 
avec l'acte de propriété, au gouverneur général. Si ce procés-ver- 
hyl a été fait par le conseil jadiciaire d’un csz3, il sera communi- 
qué au Divaru Tenus du chef-lieu du Viloyet où au Medyhiss:
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Temiz du Saodjak, pour ètre de là transmis an Vali. Celai-ci fers 
parvenir ce procés-verbal et l'acte de propriété, accompagnés d' 
une lettre, au Ministère du Chéik-ul-Islamat. 

ART. 6. Les deux pièces en question parvenus au Ministère du 
Chéik-ul-Islamat seront reférées au département du Feiva, qui, 
en cas d'approbation rappelera le Mouvela à Constantinople. L'acte 
de propriété sera expédié ensuite accompagné d’une lettre, au lien 
de sa provenance pour être remis à son propriétaire; si ce der- 
nier demeure à Constantinople, il lui sera remis en mains propres. 

Ant. 7. Dans le cas où il sera constaté que l'acte en question 
n'a pasété rédigé suivant les règles établies, le département du 
Fetva fera connaitre sur le revers de cette pièce les irrégularités 
commises et la remettra à S. À. le Chéik-ul-Islam. La pièce en 
question accompagnée d’une lettre du Chéik-ul-Islam sers ren- 
voyée au Mouvela avec l'ordre de reviser l'affaire. Les procédés 
à suivre seront conformes aux dispositions des articles 5 et 6. 

Ant. 8. Ce réglement sera mis en vigaeur à partir du jour de 
sa promulgation. 

  

8° LETTRE VIZIRIELLE sar la fration des 
frais de vo es employés chargés de 
régler les Leo concernant des terrains. 

Le 97 Mouharem 1293. 

(Voir le texte Turc p. 157—8.) 

  

Îl avait été précédemment décidé par le Ministère des Archives 
que les préposés des lapous recevraient comme frais de voyage 
une somme analogue à celle donnée aux employés des tribunaux 
du Chér'i. Cependant comme il arrivait de donner pour frais de 
voyage aux employés des Tapous se rendant en province pour 
régler des affaires litigieuses de terrain, la somme de one à trois 
livres turques selon la distance à parcourir et que, par conséquent, 
les parties intéressées, afin d'éviter ces frais s'élevant pour une 

affaire de cinquante à cent piastres à six fois plus que la somme
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‘éntière, viennent à renoncer souvent à lour procès, il a été décidé, 
sur la proposition du Conseil d'Etat que désormais il sera payé 
comme frais de voyage aux employés des Tapous, chargés de l’e- 
xamen des terrains en litige, le tiers des frais payés aux emplovés 
des tribunaux du Chéri et cela seulement pour la distance de plus 
d'une heure à parcourir. 

Cette décision a été communiquée à tous les Vilayets et aux 
Mutessarilliks dépendant directement de la Sublime Porte ainsi 
qu'a ‘au: a -Ministère des Archives. 
  

9° CODE PÉNAL (1. 

Article 164 du Code Pénal. 
Le 4 Ramasïan 1291. 

(Voir Île texte Tarc p. 458—60.) 

  

Quiconque aura volontairement mis le feu à des édifices situés 
en déhors des villes, bourys ou villages, lorsqu'ils ne sont ni 
habités, ni destinés. à ètre habités, à des maisons ou à. des forûts, 

bois taillés ou recoltes sur pied, .lorsijue ces objets ne lui appar- ° 
uennent pas, sera puni de la peine dés travaux forcés à perpe- 
tuité ou pour quinze ans au minimum. Sera puni des travaux 
forcés à temps celui qui en mettaut Je fen à l’un des abjets énu- 
mérés ci-dessns, et à lui-même appartenant aura causé préjudire 
à autrui par la Propagation du feu. 

Paragraphe complémentaire : à I article 177 
du même Code, 

Le 27 Rebiul-ihir 1999 rt 91 Mai 1991. 

  

Quiconque, sans avoir l'intention de donner la mort aurait 
battu quelqu un qui succomberait à la suite des coups qu ls re- 

{1} Voir le lexte entier de ce Code à la Deuziturie Partie de. 
la' Législation Ottomane puy. 212.
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çus, l'agressear sera ‘condeinné aux travaux forcés pour cinq ans 
au minimum. 

Article 217 du même Code. 

Seront punis des travaux forcés à perpetuité ou pour quiuze 
ans au minimum Les individus coupables de vol commis avec Îa 
réunion des cinq circonstances suivantes: 4° si le vol a été com- 
mis la nuit: ® s'il a $té commis par deux ou plusieurs personnes: 
3v si les coupables ou l’un d'eux étaient porteurs d'armes appa- 
rentes ou cachées ; 4° si les coupables sont entrés dans une mai- 
son ou Ses dépendances, dans une chambre ou tout autre logement 
d'hommes, à l'aide d'escalade, ou d'ettrartion, ou de fausses clefs, 
ou en se revêtant de l'uniforme ou du costume d'un fornctionnaire 
poblic ou en produisant un faux ordre de l'autorité ; 5° s'ils ont 
commis le crime avec violence u menace de faire usa ze de leurs 
armes. 

  

  

— —— —-—— 

Article 218 du même Code. 
  

Sera puui de la peine des travaux forcés à temps, tout indi- 
vidu coupable de vol commis à l'aide des violences et de plas avec 
les deux premières des cinq cireonstonces prévues par le précé- 
den( artiels; si ces violences, à l'aide des quelles le vol a été 
voramis, ont laissé des traces de blessures, ‘les’ coupables séront 
condamnés à la peine des travaux forcés à perpétuité où pour 
quinze ans au minimam. 
  

Article 219 du même Code. 
Le { Ramazan 1%91/ et 19 Septembre 1990. 

  

Les vols commis pendant la nuit sur les chetins publies : Pé 
plusieurs p-rsognes, cemporteront la peine dos era for ti 
perpétnité ou pour quinze aus du minimum. a 

k
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Artiele 222 du même Code. 
Le 14 Rebiul-Ahir 1293 e1 96 Avril 1999. 

  

Sera puni d'un emprisonnement de six mois àtrois ans tout 
individa coupable de vol commis dans l’un des cas ci-aprés: 1° 
si le vol a été commis la nuit et par deux ou plusieurs personnes, 
et s'ila été commis avec une de ces deux circonstances seulement, 
mais en même temps dans un lieu habité ou dans des édilices con- 
sacrés au culte; 2° si le coupable était portear d'armes apparentes 
ou cachées, bien que le vol ait été commis le jour, et par une 
seule personne et que le lieu où le vol a été commis ne fût pas 
habité ; 3° si le voleur étant un serviteur à gages a commis le vol 
soit envers la personne qu'il servait, soit envers une personne 
qui serait dans ls maison de son maître, soit envers le maitre de 
la maison où il accompagnait son maitre ; où si, étant ue ouvrier 
où apprenti, il a commis le vol dans la maison, l'atelier où le 
magasin de son maitre, ou dans le lieu où il travaillait habituelle- 
ment; 4° sile vol a été commis par un maitre d'hotellerie, un 
aubergiste, un voiturier, un batelier, ou tout autre individu de cette 

catégorie, où par un de leurs préposés, sur la totalité ou sur une 
partie de chases qui lenr auraient été confiées. 

RS ee ne 0 = 

10° INSTRUCTIONS données par le Ministère 
de la Justice aux tribunaux civils relative- 
ment à l'examen à faire des signatures ou des 
cachets des pièces présentées à ces tribnnauzx. 

Le 13 Cheal 4292—S8 Notembre 1991. 

(Voir le texte Tarc p. 460—3.) 

Il arrive quelquefois, dans le cour des procès jugés par devant 
les tribunaux civils que le défendeur nie la signature ou le cachet 
d'une pièce ; alors, pour établir l'authenticité de cette pièce, l’af- 

faire est portée devant les tribunaux correctiunnels et soumise aux



enquêtes nécessaires. Mais comme l'enquête sert à découvrir l'au- 
teur d'an acte digue de punition, ainsi que le degré de la culpa- 
bilité, l'enquête, par contéquent, ne saurait être permise dans Îss 
procés civils, qui ne peuvent à leur tour ètre referés aux tribunsux 

correctionnels. 
Par ce moûf, il avait été précédemment décidé que Jes triba- 

naux civils enx-mèmes seraient chargés de l'examen des pièces 
conlestées et qu'ils ne renverraient pas les affaires de celte na- 
ture par devant les tribunaux correctionnels, que lorsqu'ils se 2e 
raient assurés qu'il y a eu falsificaüon d’une pièce. 

Cette manière de procéder atteint jusqu'à un certain degré le 
but proposé. Pourtant la manière de procéder et la limite de l'e- 
xamen à faire par les tribunaux civils n'étant pas précisées, di- 
vers procés sont renvoyés pour des raisons insigoifiantes aux (ri- 
bunaux correctionnele. 

Pour mettre fin à cet incouvénient, nous avons cru nécessaire 
de donner quelques instructions 3 ce sujet aux tribunaux civils. 

Le renvoi des procès de cette nature par devant les tribunaux 
correctionnels a lieu pour les deux raisons suivantes : 1° [l n'é- 

xiste pas dans les lois en vigacur une disposition sur la manière 
à procéder contre ceux qui auront nié leur signature ou Jeur ca- 
chet; et même l’article 37 de la loi sur la procedure commerciale, 
mise en vigoeur provisoirement (1), article qui indique le mode 
d'examen à appliquer à l'égard des sigoatures et des cachets con- 
testés, n’a pas encore été publié : 2° l'allégation faite par le défen- 
deur préteodant que la signature n'est pas à lui ou qu'elle est 
falcifiée, fait naître an incident du ressort des tribunaux correc- 
tionnels. 

Mais, comme il a été dit plus haut, l'enquête se fsisant pour 
des actes dignes de punition, le renvoi des procès civils aux tri- 
bunsaux correctionnels, avant qu'il ait été constaté qu'il y a en fal- 
cification de la signature ou antre acte digne de repression, 0'est 
pas conforme à l'équité et il arrive souvent que les parties nient 
leur sigoature dans le but de trainer leur procès en longueur. 

D'après les dispositions du 37 article, dont il a été question plus 

(3) Voir ceite loi à la Deuxième Partie de la Législation Où 
tomane pag. 374.
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haut, le jagement des procés de ce genre est da ressort des tri- 
bünaux rivils. Le règlement sur la procedure civile porte ansei 
que dans le cas où, pendant qu’un procés est en jugement, un se- 
cond procés vanait à surgir. le tribunal jagera en premier lieu le 
second procés et ensuite le procés primitif. Pour ces motifs, si 
dans le cours d’an procés on n’est pas édifié sur la eulpabilité 
d’ane des parties aa sujet de la redaction des pièces contestéés et 
si la partie adverse ne demande pas le renvoi du procés eux tri- 
bunaux correctionnels, le tribanal civil par devant le quel le pro- 
cés est jugé ne pourra pas le renvoyer aux tribunaux correction- 
nels. Si jusqu’à ce que le tribunal correetionnel rende son juge- 
ment dans le procés qui lui aura été renvoyé, le procés primitif on 
une partie de ce procés peut être jugée, le tribunal civil poursui- 
vra le cours de l'affaire. 

Quant aux procédés à suivre pour l'examén des pièces dont 
l’aathenticité est contestée, le règlement de la procedure, en cours 
d'élaboration, en pañle trés-minutieusement. Mais comme ce règ- 
lement pourrait tarder encore, il a été nécessaire de lixer les pro- 
cédés à suivre pour l’examen des pièces contestées. 

Le règlement de la procedure rélatif à ce sujet comprend en 
résumé les dispositions suivantes : ° En cas qu'an individu recon- 
nait l'obligation, signée ou cachetée, pour une dette, mais il nie 
sa dette, ses allégations ne seront pas prises en considération: s’il 
nie sa dette, mais il reconoait son écriture ou sa signature, il sera 
condamné au paiement de sa dette; en cas où il aura nié son écri- 
ture et sa sigaature, le tribunal fera contrôler par des experts su 
signature, et si ses caracteres ressemblent à ceux de la signature 
contestée, le tribunal reconuaitra l'authenticité de la pièce; dans 
le ‘cas où le défendeur aura nïé- sa dette et contesté son obligation, 
le tribunal l’engagera, eur la demande de son adversaire à prêter' 
un serment. 

Telles sont les dispositions du réglement de la procedure, relatives 

à ce sujet. 
$&i: done on ne pourra pas prouver, par des moyens en usage, 

l'authenticité des pières contestées, on devra suivre lesprocédés 
contenues dans les dispositions susmentionnées. Quañt à 1& nomi- 
nation des experts pour l'examen des signatures nteñiébs, . elle 
doit se faire, si c’est possible, sur le choix des daux parties...
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Cette décision provisoire a été communiquée à tous les tribunaux 
et conseils de l’Empire. 

Qt EE ne 7 —— 

11 DÉCRET VIZIRIEL concernant la vonte 
simulée des BIENS-VAKOUFS tant urbains 
que rurauz. 

Le 14 Zalhiutjé JON) Mars 12806. 

(Voir le texte Tore p. 163—464.) 

  

L'Iradé Impériel émané dernièrement prescrit commé suit le 
mode de la transmission des sus-dits immeubles :’ Éa cause prin- 
cipale dela vente simutée des immeubles était d’une rarf a 'dé- 
fense aux étrangers d’acquerir des propriétés déns ’Ebtpire Otto- 
man et d'autre part le fait de la deshérence dans les biens-Va- 
koufs. l'ourtant une loi promulguée dernièrement denne le droit 
aux étrangers de posseder des propriétés dans l’Empire, et une 
autre loi prescrit d'une manière plus avantageuse pour les proprié- 
laires la transmission des immeubles faisant partie des Vakoufs 
appartenant aux Sultans et aux familles {mpériales ainsi que dex 
biens urbains et ruraux des Vakoufs, administrés par le Ministère 
de l'Evkaf, de sorte que les raisons qui provuquaient la vente 
simulée de ces immeubles n'existent plus. 

Cependant le mode de transmission des biens urbains ei ruraux 
faisant partie des Vakoufs de toute autre catégorie, n’étant pas en- 
core modifié, la vente simule de ces Vakoufs est encor@ en viguevr. 

Le gouvernement Impérial ne pouvant pas laisser en suspens 
les procès qai auront surgi sur ces derniers Vakoufs, a décidé de 
donner, jusqu'à la réglémentation du mode de leur transmission, 
les iastructions provisoires suivantes, reglant la transmission de 
ces biens-Vakoufs. 

En cas où il aura été constaté en vertu d'une pièce signcé, qù 
d'un aveu verbal, que la vente qui aura été faite avec l'assegtiment 

1 
du Moutévéli (administrateur des Vokoufs) des terres urbains et 
rurales de ces derniers Vakoufs est une vente simulée, où devfa,
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si la loi permet, faire le transfert de cetta propriété au mom du 
véritable propriétaire : si la loi le défend, la transmission pourra 
avoir lieu à une tiorse personne. Si l'individu, au nom da quel 
ane propriété est inscrite, refuse d'effectuer le transfert, le gou- 
vernement {Impérial en fera la trasmission sans obtenir l'assenti- 
ment de cet individu. 

Ces mêmes procédés seront suivis à l'égard des héritiers de cet 
individu, et à défaut d’héritiers, cette propriété passera à la posses- 
sion de l'Evkaf à cause de deshérence (Mahlul). 

12 LETTRE VIZIRIELLE ordonnant que la 
vente des propriétés Muik, pour le paie- 
ment d'une dette, soit faite conformément 
au Medjelé. 

Le 29 Zilhidjé 1292—95 Janvier 4291. 

(Voir le texte Ture p. 465.) 

L'appendice de la loi sur la vents des biens-immeubles des dé- 
biteurs ne concerne que la vente des terres domaniales et de celles 
consacrées à des propriétés nrbaines et rurales, rélevant d'an Va- 
konf, pour le paiement des deltes contractées après la publication 
de cette loi. 

Quant aux propriétés Mulk, elles seront assujetties aux dispo- 
sitions du Meijelé de la Haute Cour de Justice, qui régit la ma- 
tière. 

Cette décision a ét communiquée à fous les Vilayets et aux Mu- 
tévsarifliks dépendant directement de la Sublime Porte.
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13° LETTRE VIZIRJIELLE ordonnant que les 
procés pour des terrains litigieux soient ju- 
gés par devant les tribunaux oivils. 

Le 25 liaumaïun 1292. 

(Voir le texte Tarc p. 165.) 

Comme les affaires concernant les terrains en général sont por- 
tées par devant les tribunaux civils, il a été décidé, sur un rap- 
port du Conseil d'Etat que les différends, surgis à la suite d'irré- 
gularités commises dans le transfert des terrains, seront jagés par 
ces mêmes tribunaux. 

Cette décision est portée a la connaissance du Ministère de la 
Justice. 

  

14 LETTRE VIZIRIELLE concernant la fixa- 
tion des frais relatifs aux procés réjetés par 
les tribunaux civils. 

Le Y Djemazs-ul-Ahir 1292. 

(Voir Île texte Tarc p. 166.) 

Les frais d'{lam des procés rejétés par les tribunaux de com- 
merce ne sont que de cent piastres, quelque soit le montant de 
la somme reclamée; ces mêmes frais ne dépassent pos, dans les 
tribuneux du Chér'i, la somme de un pour cent pour les procés 
au dessous de vingt mille piastres, et celle de demie pour cent 
pour les procés au dessus de la dite somme de vingt mille ptre. 

Cependent dans les tribunaux civils, les frais des procès réjetés 
sont de deux et demi pour cent, à l'instar des frais des procès jn- 
gés par devant ces tribunaux. 

(et inconvénient povient de ce que le tarif des frais des procés 
n'établit pas une différence entre les procés jugés et ceux qui sont 
réjetés par les tribunaux.
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. Pour rémedier à cet inconvénient, un.Irädé Impérial vient de 

préciser que darénavant :l sera perçu un droit de un jusqu'à 
cioq Médjidiés d'argent, selon l'importance de l'affaire, pour sous 
les procé: qui seront réjetés par les tribunaux civils. 

Cette décision a été communiquée à lous les Vilayets et aux Mu- 
téssariiliks dépendant directement de la S. Porte. 

— —— 7 — 

15’ ARTICLES modifiés du CODE DE COM- 
MERCE MARITIME. 

Le 41 Zilhidjé 4299 et 26 Derembre 4291. 

(Voir le texto Turc p. 468—9.) 

  

Arr. 3. La vente volontaire d'un navire en tout ou en partie, 
qu'elle soit faite avant ou pendant le voyage, doit avoir lieu, à 
peise de nullité, par acte public devant les espitaines du port si étle 
a Jigu dans l’Empire Otioman, et par dévant un coasul de ka Su- 
blime Porte, si elle est faite en pays étranger. À défaut d'une ad- 
ministration da port dans le liea de la vente en Tarquie, le con- 
trat de vente peut être passé devant le consul provincial du lieu 
à la charge d'en donner avis au capitaine du port le lus voisin: 
et à défaut de consul Otloman en pays étranger, devant le ma- 
gistrat compétent de lieu, à la charge d'en donner avis au consul 
Ottoman le plus proche. 

Ant. 38. Le capitaine est obligé de tenir un registre appelé 
journal de bord, coté et paraphé par un employé de l’Admini- 
stration du port et à défaut par un employé da conseil monicipal 
et à la fin confirmé par le vise da capitaine du port ou du conseil 
municipal. Le registre où journal contient: 4° L'état journalier da 
temps et des vents: 2 La marche journalière en progrès ou en res 
tard du navire ; 3° Le degré de longitude et latitade où se trouve 
le navire jour par jour; 4" Tous les dommages arrivés au navire 
et aux marchandises et leurs causes; ‘° L'état cogtapt quo pos- 
sible) de toat ce qui aura été perdu par accidents et de Lui co 
qui sara été coupé où abandonné; 6° La route qu ila tenge, ave
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les motifs des dévislions, soit volontaires, soit forcées: 7° Toutes 

les résolutions prises pendant le voyage par Île capitaine en 0on- 
seil avec Îles ofliciers et gens de l'équipage; 8° Les congés donnés 
aux officiers et gens de l'équipage a‘nsi que les motifs; 9° La re- 
cette et la dépence concernant le navire et les marchandises char- 
gées, et enfin tout ce qui concerne Île navire ou son chargement 
et tout cs qui peut donner lieu à nn compte à rendre ou à ane 
demande à former ou à coutester. 

Anar. 40. Le. capitaine est tenue, avant de prendre charge, de 
faire visiter son navire par des experts nommés ad. hoe per l'ad- 
ministration du port et à défaut par le conseit municipal du lieu, 
pour savoir si son navire est pourvu de tout ce qui est nécessaire 
a la navigation ot s'il se trouve en état de faire le voyage. Le 
procés-verbal de visite est déposé à l'administration du port on au 
conseil municipal; il en est délivré une copie conforme au capi- 
taine. Le capitaine ne pourra recevuir ses expéditions que sur la 
présentation da procés-verbal de visite de navire lors même. que 
les chargeurs sarsient reuoncé à cote visite... Pour ce qui est de 
visites, ayant truit au droit de commerce mssilime, la nomination 
des experts à rt ellet sera faite à Constantinople par le tribunal 
maritime, et daus les provinces où 1! n'y aura pas un tribunal 
maritime, par le tribansi de commerce de 1erre. ; 

ARTICLE ADDITIONNEL. 

Ea cas que les différends surgis par suite d'accidents maritimes 
de petite importance peuvat être reglés à l'amiaule, avec le 
consentement des intéressés, ces différents seront eXaininés à Con- 

stontinople par l'Administration du port et dans les provinces par 
les capitaines da port de différents lieux. Les différends qui ne 

pourront pas être reglés à l'amiable serout jugés à Constaitinople 

par devant le trihunal de commerce maritime et dans le lieu où il 
n'y aura pos un tribunal maritime, par les wibunaux de commerce 

de terre. a 
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16° APPENDICOE au Règlement sur les attri- 
butions et devoirs du Comité Exécutif [Idjra 
Dzemieti] [']. 

Le 20 Rebiul-ewel 1295. 

(Voir le texte Turc p. 469—174.) 
  

Anricze 4er. L'{lam (sentence) rendu par un tribunal Ntza- 
imté (civil) et communiqué au cumité exécalif, ce comité sommera 
la partie défenderesse de comparaitre devant lui pour apprendre 
d'elle si une copie légalisée de la sentence lui a été communiquée. 
S'il est constaté que cette formalité n'a pas été remplie, le comité 
signifie cet Zlam à la partie défenderesse qui délivre un reçu. Si 
elle n’exprime pas l'intention de vouloir faire appel de l’lam, Île 
comité exécutif procède à l'exécution de l'Zlam. Dans le cas con- 
traire, un délai de quinze jours est accordé à la partie défenderesse. 
Ce délai prend date du jour où les parties adverses ont comparu 
devant le comité, si l'Ilum a été déjà signilié à la partie défen- 
deresse, et du jour de la signification, si cette formalité n'a pas été 
remplie au préalable. 

ART. ®. A l'expiration da délai de 45 jours, si la partie défen- 

deresse présente au comité un Zlmihaber da tribunal où elle a 
déposé son instance, l'exécution de l’Alam qui la concerne est a- 
journée. Dans le cas contraire, le comité procédere à l'exécution 
de la sentence. Toutefois la partie défenderesse peut différer cette 
exécution jusqu à l'expiration du délai prescrit par la lei poar les 
demandes d'Appel et de cassation, en fournissant au comité l’une 
des cautions qui sont spécifiées plus bas. 

Ces caotions sont: un garant solvable ; un dépôt en numéraire, 
en toutes espèces de valeurs cotées à la Bourse, en biens meubles 
consistant en bijouterie et en argenterie on en titres de propriété. 

Le comité exécutif délivre à la partie défenderesse un récépissé 
des objets qui ont été déposés. 

Si le dépôt consiste en titres de propriété, le comité en avise le 
  

“(M Voir le terte du Règlement à la Deurime Purti 
de la Législation Ottomans pag. 457. Partie
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bureau cadastral de Constantinople et,” si besoin est, l'autorité 
compétente de la province. 

ART. 3. Après avoir fourni l'une des garanties spécifiées dans 
l'article précédent, la partie défenderesse n'est pas tenue de donner 
une autre caution, en css d'appel, ou de demande en cassation. 
Toutefois, si ces garanties consistent en immeubles et si la partie 
demanderesse exige de nouvelles assurances, elle pourra les ob- 
wnir, mais, dans ce cas, le séquestre sur les immeubles de ses ad- 
versaires est levé. 

ART. #. Dans le cas où [a partie äemanderesse oura des gages 
vatre ses maius, elle ne pourra exiger de la partie adverse d'autres 
garanties. [Il en sera de mèine lorsque le séquestre est mis sur une 
partie de meables ou immeubles répondant à la somme que l'on 
réclame da débiteur. 

ART. 5. Si, à l'expiration du délsi accordé, la partie défen- 
deresse présente au comité exécutif an imihaber constatant qu'elle 
a appelé du premier 4larn, le comité réserve son action jusqu'au 
prononcé da second tlam, et il procède à l'exécution de ce dernier 
ilum, en vendant, le cas échéant, les objets qui constituent le dé- 
pôt fait par la partie défeuderesse. 

Aur. 6. Si, en exécution de l'{lam rendu contre lui, le débi- 

teur s'obstine à ne pas se mettre en devoir d'exécuter la sentence, 
le comité exécatif procède conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 998, livre Ye da code civil (medjelé). Dans le cas cepenu- 
dant où il s'agit de la vente d'immeubles, on appliquera le regle- 
ruent spécial sur la matière. 

ART. 7. Les dispositions de la loi sur les attributions et de- 
voirs du comité erccuttf, qui sont eo opposition avec le présent 
réglement, restent et demeurent abolics. 

17° INSTRUCTIONS aux présidents et aux 
membres des Cours d'appel des Vilayets [Di- 
vani Temyis]. 

Le 98 Zilcadé 1292. 

(Voir le texte Turc p. 173.) 

      

Auricue der, Conformément aux dispositions du Firman Impé- 

rial récemment promulgué, les naïbs (juges) des chefs-lieux des
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Vilayets qui occupaient naguère le poste de présidents du mé- 
djlissi Témyiz seront appelés à la présidence des cours d'appel 
(Divan Temyiz) dus Vilayets. 

Ant. 2. Simultanément avec l'examen, par rapport au Chéri, 
des sentences rendues par les tribunaux da Chéri des Sandjaks et 
des Cazas, les naïbs des chefs-l‘eux des Vilayets exerceront égale- 
ment, par autorisation da Son Altesse le Chéik-ul-[slam, les fon- 

ctions déjà dévolues à eux par le Chéri. 

AuT. 3. Les cours d'appel auront à connoitre des affaires civils 
et correctionnelles légalement jugées. Leurs attributions sont défi- 
nies par la loi. 

Comme ces tribunaux sont égalament composé: de membres élus 
par la population, les naibs auront à présider ses cours en se con- 
formant exclusivement à la loi et aux règlements du Nizam sans 
préjudice des fonctions de Chéri qu'ils oxerReront à part. 

Ant. 4. Les cours d'appel auront à examiner d'après la loi et 
les règlements y rélatifs les prorès civils et correctionnels qui, a- 
près avoir été instroits et jugés par les tribunaux «Nizamié» des 
sandjaks et des vazas, leur auront été déférés pour être, à la demande 
des intéressés, jugés d’après le Nizem . en seconde instance. L'in- 

struction et la délibération auront lieu à la majorité ou à l'ananimi- 

té des vois de membres élus de ces cours. | 

Ant. 5. Il importe au plus haut point d'anporter un soin scru- 

puleax et la plus grande impartialité dans l'instruction des Af- 
faires correctionnelles qui incombent aux cours d'appel et notsm- 
ment des dispositions de la loi da Nizam anx sceusations const1- 
tées.. La détention d'un prévenu sans jagement on le prononcé d’ 
une sentence qui le condamnecait à une peine plus forte que celle 
qu'il pourrait encourir d'après la loi entrainera ls responsabilité 
légale des présidents et des membres de ces cours. 

Les instructions relatives aux Médjisse Témyiz des Sandjaks se- 
ront préparées à part. 
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18: INSTRUCTIONS GÉNÉRALES relatives 
à l'élection des membres des conseils et des 
tribunaux de provinces. 

Le 2 Zilhidjé 192992—5 Janvier 1876. 

(Voir le texte Turc p. 174.) 

  

Conformément aux disnositions du Firman Impérial récemment 
promulgus, les sujets de Sa Majesté le Sultan, de toutes les classes, 
sont autorisés à élire eux-mêmes et en dehors de toute influence 
administrative les membres des tribunaux et des conseils siégesnt 
dans les vilayets. Le pouvoir électif, qui leur est ainsi conféré en 
co qui concerne les membres tant des cours d'appel des vilayets et 
des Médjlissi Temyiz des sandjaks que des tribunaax civils des 
cazas et des conseils administratifs, S'exerecra aux, conditions sui 
vanltes : 

Anricue 4e. Seront électeurs tous ceux des habitants de toute 
catégoria des campagnes qui seront ägés de 20 ans et payent l’im- 
pôt. Le choix des populations devra tomber sur des électeurs dignes 
de confiance pour procéder à l'élection des membres des conseils. 

Ant. 2. Les électeurs auront à réunir les qualités suivantes : 
{o âge de 95 ans; 2 n'avoir pas subi de condamnation pour crime; 
3° n'avoir exercé aucune vexation envers personne; k#° ne pas 

avoir des attaches personnelles avec les éligibles. 
Anr. 3. Seront éligibles ceux qui, indépendamment des condi- 

tions déterminées dans le prévédent article pour les électeurs, se- 
ront instruits et âgés au moins de trente ans. 

Ant. #. Les villages et quartiers Jépendant d'un caza et réu- 
nissant pour le moins 200 maisons formeront un collége électo- 
ral lors de l'élection. Ces colliges et lee arrondissements du chef- 

lieu des cazas désigaeront chacun deux électeurs lesquels se réu- 
niront dans ce chef-lieu pour proc‘der à l'élection d'an nombre 
de membres ézal au double de celui fixé pour le tribunal civil et 
le conseil administratif da caza. La moitié des personnes ainsi é- 
lues sora désigaée par le gouvernement pour orcuper les postés 
de membres aux conseils administratifs 61 judiciaires.
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AnrT. 5. Aussitôt qüe l'élection des cazas aura été faite, les mem- 
bres élus des conseils administratifs et judiciaires du caza, étant 
naturellement Îes représentants de la population, doivent se rendre 
dans le chef-lieu du sandjak dont ils reièvent poar en former le 
Médiliss Temyiz et le conseil administratif. Dans Île cas où tous 
ne voudraient pas se rendre audit chef-lieu, il leur sera loisible 

de déléguer de leur part des personues de leur confiance prises 
dans leur sein. Il importe toutelois que le nombre des électeurs se 
rendant dans Îles sandjaks ne soit pas limité à une ou deux per- 
sonnes. Tous lesélectenrs de chaque caza ainsi réunis aurort à 
procéder, en dehors de toute influence et de toute ingérence de l’au- 
torité locale, à l'élection d'an nombre de membres égal au double 
de celui fixé pour les Médijliss Temyiz et les conseils administra- 
tifs. La moitié de ces mêmes élus sera désignée par le gonver- 
neur général pour composer les médjliss en question da chef-lieu. 

Ant. 6. Les membres désignés par voie d'élection pour les con- 
seils des sandjaks, en leur qualité de mandataires de la population, 

se rendront aux chefs-lieux des vilayets et procéderont, en de- 
hors de toute influence ou de toute ingérence aussi bien du gou- 
vernour général que de tous les autres fonctionnaires du vilayet, 
à l'élection du double da fiombre fixé des membres de la cour 
d'appel et du conseil administratif. Conformément au mode déter- 
miné dans le précédent article, la moitié de ces élus sera désignée 
par le gouverneur général comme membre de ces Médjliss avec la 
sanction de la Sublime Porte. 

Ant. 7. Il n'est pas obligatoire que les élus poar les chefs-lioux 
des sandjaks et des vilayets soient exclusivement pris parmi les 
notables et les habitants de ces chefs-lioux. On peut élire parmi 
les habitants des cazas des membres pour les conseils des sandjaks, 
parmi ceux des sandjaks pour les conscils des vilayets. Les élre- 
teurs des villages pourront également être élus membres pour les 
cazas à condition qu'ils réunissent en eux les qualités requises pour 
les membres eux-mêmes. 

Ant. 8. L'égalité du nombre des membres des tribunaux et des 
conseils sera maintenue. Seulement un membre sera ajquié aux 
trois autres des conseils judiciaires des cazas. Ces membres seront 
par moitié musulmans et moitié non-musuimans et ils seront ré- 
partis entre les diverses communautés. Dans le cas où il y aurait
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plus de trois communautés, chacune d'elles fournira à tour de rôle 
son contingent de membres pour une année. 

19° HRAPPORT du Conseil d'Etat adressé au 
grand Vézirat, sur les procès qui seront ju- 
gés par devant les tribunaux d’arrondisse- 
ments et de cantons de Constantinople. 

  

Le 19 Redjeb 4990 rt 30 Août 1989. 

(Voir le texte Turc p. 176—82.) 
  

Il résalte d’'an rapport, adressé par le Ministère de la Jastice, 
ce qui suit : 

4o D'après le règlement sur les attributions des tribanaux ci- 
vils de la capitale, les tribunaux d'arrondissements de première 
instance connaitront des procès jusqu’à 5,000 piastres sans appel 
et au delà de cette somme à charge d'appel, tandis que les tri- 
bunaux de cantons de première instance jugeront des procès 
jusqu'à concurrence de 4,000 piastres sans appel et jusqu’à 5,000 
piastres à charge d'appel. En ronséquence les tribunaux de can- 
tons ne pourront pas connaltre des procès au delà de 5,000 piastres. 

Poartant les tribunaux d'arrondissements de Constantinople ayant 
les mêmes attributions que celles des Conseils Temizi- Roukouk 
des Sandjaks et les tribunaux de cantons étant assimilés aux con- 
seils Daavi des Cazas, et tandis que ces derniers conseils pour- 
ront jager des procès jusqu'à concurrence de 5 000 piastres sans 
appel et au delà de cette comme à charge d'appel, les tribunaux 
de cantons de Constantinople ne peuvent connaître des procès de 
5,000 piastres qu'à charge. d'appel, et aucun procès an delà de 
5,000 piastres; en conséquence, Îles attributions des tribunaux 
de cantons de Constantinople sont plas restreintes que celles des 
conseils des Cazas. 

Cependant les tribunaux de Constantinople étant mieux orga- 
nisés que eeux des Vilayets et les procès de plus de 5,000 piastres 
n'ayant sucune différence avec les procie de 5,000 piastres vis-à- 

vis de Chéri et les lois civiles, et les procès de ce genre ne poa- 

vant qu'être jugés à charge d'appel, les procés jusqu'à coneur-
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rence de À 000 pisstres devront être jugés sans appel, comme par 
Je passé, dans ss trihunsox de cantons de Constantinople et, au 

delà de cette somme, à charge d'appel. 
2e D'après la loi en vigueur les tribunsux d'arrondissements et 

de cantons de Constantinople pourront accepter directement des 
requêles pour des procès juequ'à concurrente de 4,000 piastres : 
toute autre requête an dessus de celte somme devra leur étre re- 
ferée par le comité du renvoi. Ponriant les personnes qui habi- 
tant des quartiers éloignée de la capitale et dépendant des Caima- 
kamliks d'Eyoup, de Cartal et de Beïcos perdent de temps con- 
sidérable en éprouvent beaucoup de difficultés pour se rendre à 
la Sublime Porte afin de faire decreter leurs requêtes pour une 
somme de 4,500—2,000 piostres. On sait que le système da ren- 
voi des requêtes est établi an que deux on plusieurs sentences 
contradictoires ne soient pas prononcées pour le même procés per 
les differents tribunaux aux quels l'affaire aura été portée. Mais 
comme les attributions el les limites de la rompétence des tri- 
bunaux sont fixées dans un réglement spécial, et le tribunal étant 
en conséquence, à même d'aviser, après une enquête préliminaire, 
si l'affaire à juger est de sa compélenes et ayant le droit de ren- 
voyer au lieu de leur provenance toutes les affaires qui ne seront 
pas de son ressort; il n'est.point nécessaire de remplir une foule 
de formalités superflues pour les procès de cette nature. En con- 
séquence, il devra être permis désormais aux tribunaux de can- 

tons de Constantinople de juger des procès jusqu'à 5,000 piastras 
et aux tribunaux d'arrondissements jusqu'à 20,000 piastres sans 

que ces procès leur soient referés par le comité du renvoi. Pour 
prévenir tout inconvénient qui pourrait surgir dans plusieurs pro- 
cês à juger, ces tribunaux devront examiner les deux parties alin 
de s'assurer si l'affaire en litige est de leur compétence ; et s ‘il 
aura été constaté que cette affaire n'a pas élé aus:i déjà referée à 
un autre tribonal, jl sera procédé au jugement de l'affaire ; en cas 

contraire, il devra être annoté sur la marge de la requête que 
l'affaire dépasse les limites de la compétence du tribuval on qu'elle 
avait 616 anparavont referée à un autre tribunal, et ensuite Ja 
requête sera restituée au signataire. nr -- 

Je Il arrive trés-souvent que des procès de petite, impôrianee ai 
ne dépassant pas la somme de cinquonte piasires spient ports par
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devant les tribunaux d’arrondissements et de cantons de Constsn- 
tinople ; les boulangers, épiciers, bon chers et autres présentent 

souvent à ces tribunaux leurs livres et rerlament 40 ou 20 pisstres 

de leurs débiteurs. Les procés de cette nature ne pouvant qu'ot- 
coper inutilement les iribunanx, il serait d'ane grande utilité de 

trouver un moyeu convensble pour arranger ces procés. On sait 
que le tribunal, svant de juger un procès, doit enregistrer la re- 
quête, envoyer des sommations aux parties, fixer le delai de leur 
comporotion, rediger la sentence êt la communiquer au défendeur; 
ces mimes procedés devant être suivis pour tous los prorés, soit 
de 10 ou 20 piastres, Île tribunal n'aura pas le temps pour s'oc- 
cuper des affaires de cette importance ; 

D’après la réglement concernant les frais d’//am et des procés- 
verhaux, publié lors de la formation des Vilayets, les procès qui 
ne dépasseront pas #0 pisstres, devront être arranger à l’amiable: 
si ce n'est pas possible, ils devront être jugés trés-briévement, et 
une pièce contenant la décision dn tribonal sera redigée et donnée 
au demandeur ; aucune taxe ne sera percue pour les procès de 

ce genre, etils ne seront pss même enregistrés dans les archives 
des tribunaux. Octie décision avait été prise dans le but de ne pas 
faire occuper les tribanaux de provinces par les procès insigvifi- 
ants. Les trovaux des tribunaux de Constantinople auraient heau- 

coup diminués si les procés jusqu'à concurrenre de cent piastres 
étaient jugés d'ave manière spéciale, à l'instar de ceux jugés dans 
Jes tribunaux des provinces. 

Ea conséquence,en cas que les procés jusqu'à la somme de cent 
piastrès ne pourront pas être arrangés à l'amiable, les tribanaox 
de Constantinople devront juger ces procès sans être ubligés de 
remplir les formalités requises telles que, enregistrement, classi- 
fication de la requête etc; la sentence qui sera prononcée dans 
ces prorés devra être écrite sur la requête du demandeur, et réve- 
tte du sceau du tribanal sera donnée au demandeur ; la sonme 
adjagée devra être perçue par le comité d'exécution compétent ; 
après quoi la requête contenant la décision da tribunal sera re- 
mise au défendeur ; sueune taxe ne sera pas payée pour les Pros 
cés de ce geure. we 

Pour ce qui est des procés des épiriers et des bouchers co 
nant des sommes insigaifiantes, l'encaissemont de cet argent dant
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un devoir des agents des comités d’exécation, le tribunal ne devra 
prendre en considération les reqnêtes qui lui seront présentées 
pour des sommes que le débiteur n'aura pas niées: les requêtes 
concernant des affaires de cette natnre seront donc restitnées à lenr 
propriétaire pour être remises aux agents d'exécution tels que 
Mutéssarifs et Crimakame. 

&o D'après le règlement de la Hante Cour de Justice. les frais 
d'Ilam des prorès jngés par devant les tribunaux civils sont 
payés par la partie qui aura nerda le procès : ainsi la partie con- 

damnée sera obligé de payer les frais d’Jlam du tribanal de pre- 
mière instance, du celui d'apnel et de Temiz s’il y a lien, et les autres 
frais, et au surplus, un droit de 2 1, 2°, pour sa dette qu'il devra 
payer à la partie adverse. D'autre part, le crémeier qui aura ric- 
qué son argent, le recevra en entier et sans faire la moindre dé- 
pense. Cette manière dé procéder n'étant pas confarme à la justice 
et les frais des procès jugés dans lez tribunaux du Chéri de Con- 
stantinople et dans les tribunaux des Vilayets étant payés par les 
créanciers, ce droit de 2 1’, °, percu des sommes adjugées par les 
tribunaux civils de Constantinople devra être payé désormais par 
la partie qui aura gagné le procès. 

Les personnes qui ont gagné leur procès ont été tonjours obligé 
de se rendre au comité d'exécution noar faire exécuter Îleur J- 

lam. : l'exécution des sentences prononcées par les tribanaux des 
Vilayets étant un devoir des agents d'exécution, ce service devra 
se faire à Constantinople por les Mutéssarifs et les Caimakams, qni 
sont nne autorité exécutive. 

L'argent provenant des frais de justice étant emnloyé pour le 
paiement des émoluments des gents de service des tribunaux et des 
différontes sections, les Caïmakamliks et les Mutéssarifliks devront 
envoyer à la fin de chaque mois au Ministère de la Justice la recette 
provenant des frais de cette noïure. En conséquence, pour faire 
exécuter l'Ilam des procès jugés dans les tribansux civils et sur- 
tout dans ceux de cantons à ane distance éloimmée de Constanti- 
nople, les. demandeurs pourront envoyer leur Jlam au Caimakam 
ou sa Motissar.f dont rélève le tribunal qui a jugé l'affaire. Enfin. 
les parties ne seront pas obligées de se rendre au comité d'exécu- 
tion pour faire exécuter leur Zlæm. é 

Il résulte donc de tout ce qui précède que les procès qui seront
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jugés sans sppel. dans les tribnnanx de cantons de Constantinople 
ne dépasseront pas la somme de 1,000 piastres, tandis que les 
procès jagés à charge d'appel pourront être au-dessus de 5,000 
piastres; que les tribunaux de cantons devront accepter désor- 
mais des requêtes ponr des sommes jusqu'à concarrence de 5,090 
piastres, sans qu'elles leur soient referées par le comité da ren- 
voi, tandis que les requêtes acceptées par les tribunaux d’arron- 
dissement pourront arriver jusqu’à 20,000 piastres ; que les tri- 
bunaux de Constantinople saront le droit d’arranger à l'amiable, 
à l'instar des tribunaux des Vilayets, tous les procès jusqu’à con- 
currence de 1400 piastres ; que si cet arrangement ne sera pas 
possible, le tribanal, après avoir jugé l'affaire, devra écrire sur 
la reqaëte la décision qu'il aura donnée et la remettra au deman- 
deur, revetüc du sceau du tribunal; qu'aucune taxe ne devra 
être perçue des procés de cette nature; que les requêtes pour des 
affaires qui ne sont pas contestées devront être renvoyées aux 
agents d'exécution ; que Îles frais de justice des tribunsux civils 
devront être payés par les demandeurs, comme il se fait dans les 
tribunaux du Chéri et dans ceux des Vilayets ; que les possesseurs 
d'Ilam n'étant pas obligés dé ce rendre à l’Idjra Djemiéti pour 
faire exécuter leur Zlum, pourront s'adresser aux Mutéssariflks et 
aux Caimakamliks dont il relevera le tribuaal d’orrondissement où 
de canton qui a jugé le procés. 

Toutes ces dispositions ne portant nullement atteinte aux lois 
fondamentales de la Justice, sont de nature à faira diminuer les 

travaux des tribunaux et à faciliter l'expédition des affaires des 
parties. En conséquence, les dispositions ci-dessus, proposées par 
le Ministère de la Justice, ont été adoptées ; ; mais n'étant pas dé- 
signé dans son rapport le tribunal qui devra juger en appel les 
procès jagés à charge d'appel par les tribunaux de cantons, nous 
avons demandé des explications l-dessos par le département de 
la Justice. La réponse que ces procès devront être jugés dans les 
tribunaux d'appel en général ayant été considérée suflisante, nous 
soumettons ce rapport à Votre Altesse, Qui en cas d'approbation 
voudra bien en donner avis au Ministère de la Justice afin que 
ces dispesitions soient mises en pleine vigueur. 
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20° INSTRUOTIONS PROVISOIRES relatives 
au tribunal de paix de Constantinople. 

Le 10 Cheval 1292 

(Voir le texte Turc p. 483.) 

ARTICLE 4, Les attributions du tribunal de paix sont : 4° d'ar- 

ranger à l'amiable tous les prorés qui lni seront refrrés avec le 
consentement du demandenr : % d’arranger tous les différends qui 
ne sont pas contestés par le défendear et qui lui seront referés di- 
rectement ; 3° d'arranger à l'amiable sans les juger tous les pro- 
cès qui précedemment jugés par les tribunanx de première in- 

stance, d'appel et de Temiz, lui auront été referés, conformément à 

l'article 38 du Code de la Procédure Commerriale. 
AnT. 2. Le tribunal de paix après avoir étudié Îles pièces de 

l'affaire qui lui aara été directement refsrée, fera interroger les 

deux parties conformément anx dispositions des articles 7, 8, 9, 
40 et 41 dn règlement du Comité des renvois ; en cas de besoin 
il fera appeler tous ceux qui auront connaissance de l'affaire en 
question, et il aura recours, le cas echéant, aux livres et autres 

pièces des deux parties, et aprés avoir été eclairé sur l'affaire, il 
procédera à l’errangement à l'amiable. 

Ant. 3. L'arrangement à l'amiable d'une affaire ayant été ar- 
rêté conformément aux dispositions du Livre de psix du Mrdjele, 
le tribunal fera signer aux parties deux pièces contenant l'histo- 
rique de l'affaire et indiquant que l’arrangement eu lieu avec le 
consentement des deux parties et qu'il ne reste aucune prétention 
de part et d'autre ; en cas que les intéressés ne sauront pas ecrire, 
les pièces sus-mentionnées seront ratifiées nar l'Imsm ou Île 
Mouhtar de leur quartier, ou par le Kehaya de leur corporation 

ou entiu par un notable de leur connaissance. 
Ant. 4. Si la somme qu'une des deux parties aura été condamné 

de payer, d'après l’arrangement fait par le tribunal de paix, est 
effectivement payée cemplant, le tribunal consigner:, € fait eur le 
revers des pièces sus-iudiquées, dont l'une sera remise: au de- 
mandeur et celle signée par ce dernier au défendeur.



AnT: 5. En cas qu'il aura été décidé que le paiement sera fait 
quelque temps après ou à divers termes, l'intérêt qui sera payé 
par le débiteur, les garantics qu'il aura fournies pour le paiement 
de la dette, telles que hypothèque d’eflèts ou de propriétés im- 
aneables, caution pour sa déite ou pour sa personne elle-même et 
la retenue d'une partie des appointements du débiteur, s'il y » lieu, 
seront indiqués dans les pièces sus-mentionnées. Ces pièces seront 
aussi signées par les garante da débiteur. 

Ant. 6. Les pièces dont il est question daos le 5° article ayant 
été sigaées et l'hypothèque des immeubles, s'il y a lien, ayant 
été elfectuée devant le tribansl compétent, ces pièces contendront 

le montant do la somme adjugée et la facon de son remboursement. 
Une autre pièce sera envoyée dans le liou de la résidence du dé- 
biieur, indiquant la somme qui sera retenus de ses appointements, 
s'il y à lieu, et la dette du paiement de cette somme. 

Ant. 7, Si l'arrangement à l'amisble n'est pas possible, la de- 
mande sera envoyée au Comité des renvois pour être referée au 
tribunal compétent. 

Ant. 8. Le tribunal de paix tâchora à ce que la dette qui sera 
reconoue par le débiteur soi paye en emier et duns nne seule 
fois ; si cela u’est pas possible, celte dette devra encore êtr: payée 
après une réducliou, et si cela n'est pas encore possible, le paie- 
ment se fera à des echéances echelonnévs. 

Ant. 9. Si le paiement est fait, avee le consentement du débi- 
teur, conformément au premier procédé, mentionné dans l'article 
précédent, l'obligation et autres pièces qui seraient en possession 
du créaucier seront restitués au débiteur ; de pareilles pièces n’e- 
xistant pas, il sera donné au débiteur un scte écrit dans lequel le 
créoncier declarera qu'il n'a plus rien à recevoir de son débiteur. 
En cas que sur le consentement des deux parties, on se serait ar- 
range d'après le 2" ou le 3° procédé, on agira, selon l'importance 
de l'affaire, conformément ax articles 3, #, 5 et 6. 

ART. 40. En css que l'application d'aucune de trois procédés 
sus-mentionnés ne sera pas possible à cause du refus des deux va 
de l’une des parties, le tribunal. signalera sur le requête ns 
nant cette affaire les raisons qui ont empêché son arrangemoëg, 
ainsi que la déposition du débiteur. Cette requête sera ensuite tr ve 
mise au (:omité des renvois pour être referée au tribunal ai
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Ant. 11. Les mêmes procédés seront suivis dans l'arrangement 
des affaires qui seront referées au tribunal de paix par tous les 
autres tribunaux de Constantinople. Ea cas de reussite dans l'ar- 
rangement à l'amiable des affaires qui lui auront été relerées, le 
tribunal de paix fera connaitre le resultat de cet arrangement par 
une lettre spéciale au tribunal primitif d'où l'affaire lui est venue. 

21° INSTRUCTIONS concernantles attributions 
de la commission de l'enquête préliminaire 
[Tefrik Djemieti] siégeante au Ministère de 

olice. 

Le 24, Zilhidjé 1292 et S Janvier 1291. 

(Voir le texte Turc p. 485.) 

  

La Commission dite Tefrik Djemieti constituée dernièrement par 
Iradé Impérial est composée d’un président et des deux membres. 
Ces trois fonctionnaires devront se trouver chaque jour à leur poste 
pour faire l'enquête préliminaire des individus prevenus de crimes 
ou accusés de rixe (qui seront condaits au local de la police) afin 
de ne pos laisser jeter dans les prisons des individus dont la cul- 
pabilité n'aura pas été constatée. 

Cette commission examinera les rapports adressés par les diffé- 
rentes postes de gardes, rapports relatifs aux motifs qui ont amené 
l'arrestation des individus conduits à la police. Elle interrogera 
ensoite les individus arrètés et dans le cas où il aura été constaté 
que le motif de leur arrestation n'est pas de nature à nécessiter un 
emprisonnement ni un jugement, les individus arrêtés seront laissés 
libres sous une caution si besoin est. 

Cette commission dressera un rapport journalier dans lequel il 

sera fait mention des individus qui reconnus innocents auront 

été élargis ainsi que de ceux qui devront être jugés par devant 
les tribunaux de première instance. Une copie de rapport sera 
adressé le lendemain au Ministère de la police et une antre à la 
Sublime Porte,
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Les motifs ayant’ nécessité l'arrestation de ces individus seront 
aussi mentionnés dans Ce rapport. 

Les membres de cette coim:nissiou seront tenus de se trouver 
regulièrement el pendant toute la journée à leur poste. Une 
membre et un secrétaire devront se trouver alternativement chaque 
nuit à leur poste ; enlin les bureaux de cette commissivn ne res- 
leront jamais vacants. 

Le but du gouvernement Impérial dans la formation de cette 
cominission est de prévenir Îes habitants de Constantinople contre 
toute arrestalion qui serait faite sans aucune raison. 

En couséquence, les foncfonnares qui composent cette com- 
mission, sont teaus d'examiner consciencieusement les affaires qui 
sont de leur ressort et d'aviser à ce que personne ne soit em- 

prisonnée saus aucun motif. ÉEa cas contraire, ils assumeront 
une grande responsabilité. 

  

22. DÉCRET VIZIRIEL fixant l'espèce de la 
monnaie à payer pour les sommes adjugées 
par les tribunaux civils et coux du Chéri. 

Djemasi-ut-ewel 1259—Juillet 128$. 

(Voir le texte Turc p. 419%.) 

  

Les transaclions commerciales <e faisant en monnaies diffé- 
rentes qui sont en circulation dans l'Empire, et le cours de ces 

monnaies variant très-souvent, des différends continuels ne man- 
quent pas de surgir dans le paiement de la somme adjugée dans 
les procès jugés par devant les tribunaux civils et ceux du Chéri. 
Pour ce qui est des procès où les parties auront élevé de con- 
testations sur l'espèce de monnaie à payer, et de ceux dont la 
somme à payer est spécifiée en pièces, l'Zlam quai est émis après 
le jugement de ces procès, fait mention de l'espèce de la mon- 
naie et du nombre des pièces. 
Cependant la plupart des Zlams n ‘indiquent pas l'espèce de Ja 

monnaie ni le nombre des pièces, il surgit beaucoup de differänds
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dans le paisment des sommes adjngées: le créancier prétend ue 
son argent devra lui être pavé en livres Tarrques à raison de 
cent piastres et le débiteur se basant sar l’Alam émis, qui n’in- 
dique pas l'espèce de la monnaie, insiste à paver l'arsent en mon- 
naie caurrante. 

Ea conséquence, pour remédier à cet inconvénient, il a été 

décidé que dorénavant :1l sera fait mention dans les {lams qui 
seront émis pour des proces dont l'espèce de la monnaie ou le 
nombre des pièces n'est pas indiqué, de l'espèce de la monnaie 
qae le débiteur sera condamné de payer à son créancier : il sera 
ditc'est-à dire, la somme telle sera payée en Medjidié ou livres 
Tarques ete, à raisont de tant piastres la pivee. 

Cette décision a été commaniquée au Ministère da Chsik-ul-I- 
slamat et aux présidents des tribunaux civils. 

—— _ = —— _—- 

23 DÉCISION du Conseil d'Etat presorivant 
que les procès en dommages-intérêts déoou- 
ant des procès jugés par devant les tribu- 
naux du Chéri, devront être jugés par devant 
ces mêmes tribunaux. 

Le 3 Zilludje 128990 Janrier 199. 

(Voir le texte Ture p. 196.) 

  

Il résulte d'un rapport de la section civile da tribunal Temiz 
de la Haute Cour de Justice que ceux qui auront gagné leurs pru- 
cés jugés par devant les tribugaux du Chéri réclament souvent de 
leurs adversaires des dommages et intérêts ; que d'après l'article 
102 de l'Appendice du t‘de du Commerce ceux qui ont gogaë uu 

procès ont le droit de se faire rembourser par la partie odverse 
les taxes poyées pour le protèt, la requête, la sentence, aiasi. que 
d'autres frais judiciaires reconnus par la loi; qu'il n'est:pas spé- 
cifié que l'application des dispositions de ce même artiele concerne 
auisi les sentences prononcées par les tribunaux du.Chéri; qu'il 

n'éxiste pas que loi ordonnant que les procès en dommagas inté-
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rèls surgis à la suite des /lums, émis par les tribunaux du Chéri, 
soient jugés dans les tribanaux civils et qu'il est demandé la rma- 
aière de procéder en pareille circunstance. 

L'appendice du Code de Commerce et toutes les autres lois et 
règlements de cette nature ayant été faits pour les tribunaux ci- 

vils, ne regardent point les tribunaux du Chéri; de sorte que le 
procès en dommages-intérèts que réclame la partie qui a gagné 
son procés n'étant qu'un procès secondaire, faisant partie da pro- 
cès primitif, devra être jugé par devant le tribunal qui a jugé le 
procès primitif ou devant d’autres tribaraux de la mème catégo- 
rie. En conséquence, les procés qui auruut surgis pour les frais 
d'Ilams des procès jugés par devant les tribuuaux du Uhéri dev- 
ront être portés par devant ces mèmes tribunaux. 

  

24 LETTRE VIZIRIELLE concernant la 
prestation de serment des fondés de pouvoirs 
des demandeurs. 

Le 7 lebiul-prrel 1909. 

(Voir le texte Turc p. 496—197.) 

  

La section civile du tribunal de J'emiz de la Haute Cour de 
Justice à demandé à la Sablime Porte, si, dans les tribunaux 
civils, la proposition faite par le mandataire pour la prestation do 
serment aura la mème valeur que celle faite par le mandant, et si, 
le mandataire ou fondé de pouvoirs de demandeur s'étant dispensé 
de provoquer la prestation de serment, les pretentions da deman- 
deur seront deboutées. 

Il résalte d'un rapport adressé à cet ellet par le Conseil d'Etat 
et approuvé par le Conseil des Ministres que la prestation de ser- 
ment assume une responsabilité morale, et le serment ne puuyaut 
être imposé au défeudeur que sur la demande d'accusateur, quad 

8. -
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celui-ci n'aura pas réussi à prouver ses droits, la provncation d'ou 
seruient faite par le fondé de ponvoirs n'aura pas la mème valeur 
que celle faite par le demandeur lui-même, excepté le vas où il 
sera fait mention dans la procaration da fondé de pouvoirs qu: 
celui-ci aura le droit d'imposer uu serment au defender. 

Eu cas donc us le fondé de pouvoirs du demaadeur, n'étant 
pas outorisé à demander ua serinent au defendeur, il aura provo- 

qué et obtenu ce serment, le demandeur ne sera point considéré 
comme ayant perdu son procès, attendu que ce serment ne sera 
pas pris en vonsidération. 

25: DÉCRET VIZIRIEL sur l'assistance des 
drogmans dans les délibérations des procès. 

Le 22 Hebiul-euxel 1902217 Avril 1294, 

(Voir le texte Turc p. 197.) 

Il avait été précédemment décidé que les drogmans ne pourront 
pas assister aux déliberations des procès de leurs nationaux qui 
sont jogés dans les tribunaux civils et Correctionnels. Cette déei- 
sion ayant été communiquée aux différentes ambassades et léga- 
tions étrangères, celles-ci ont adressé une note collective à la Su- 
blime Porte, dans la quelle elles prétendent que cette mesure porte 
atteinte sux traités existant entre la Sublime Porte et les puissanres. 

Afia d'éviter tout retard dans le jugement des procès qui exi- 
yent l'assistance des drogmans, la Sublime Porte a décidé, jusqu’à 
ce qu'il soit trouvé un moyen qui pourra satisfaire les deux par- 
ties, que les drogmans des ambassades et des légations assisteront 
provisoirement dans les déliberations des pracés de la catégorie 
susmentionnée. 
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26: RÉGLEMENT concernant les avocats des 
Tribunaux Civils [']. 

Le 16 Zilhidjé 1299. 

(Voir le texte Tarc p. 198—209.) 
  

TITRE Ier. 

Des Conditions d'Adimission, 

ARTICLE 4. L'exercice de la profession d'avocat devant les 
tribunaux civils est interdit à ceux qui, conformément aux dis- 
positions du présent Réglement, ne sont pas munis d’une autori- 
sation ofliciclle d'exercer, délivrée du Ministère Ampérial de la 
Jastice. 

Sont exceptés de cette règle les fondés de pouvoir nommés par 
des parties qui ne veulent pas plaider personnellement leurs procès 
et qui choisissent leurs mandataires parmi leurs parents ou les per- 
sonnes qui leur sont attachées où parmi ceux qui ont un intérèt 
commua dans le proces lifis consortes. * 

Arr. 2. Ceux qui voudront exercer la profession d'avocat de- 
vant les tribunaux civils doivent : 

{° Être muais d'un diplôme constatant leurs études à l'Ecole de 
Droit, oa dans le cas qu'ils ont fini leurs études à l'étranger, fairê 
preuve de leurs connaissances devant la sasdite Ecole de Dron, 
et faire légaliser le diplôme ou {v certificat dont ils sont maais ; 

2 Avoir un ge de 21 ans ; 
3° Ne pas occuper un emploi public : 
8° N’avoir pas subi une peine atllictive ; 
8° V'avoir pas été ofliviellement déclarés en &lat de faillite pen - 

dant qu'ils appartenaient à la classe des commerçants ou des ban- 
quiers, ou, en cas de faillite, avoir été légalernent rehabilités. 

Ant. 3, Ceux qui, possédant les connaissances et les qualités 
meotionnées dans l'article précédent, désirent être admis parmi les 
avocats, doivent soumettre à la Comuission siégeant au M inistère 
de la Jastice un mémoire relatif à leur biographie, leur vriyine ‘el 

leur état ; ils duivent, en outre, faire tuscrire leur nom au table 
l 
4 

  

(t) Archives de la Sublime Porte.
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qui sera tenu à cet ellot, sinsi que se faire délivrer une autorisa- 

tion d'exercer à sonche et portant on numéro d'ordre et Île eachet 
du Ministre de la Justice, selon l'usage établi. 

Ant. 4. Pour chaque autorisation d'exercer qui sera délivrée 
aux avocats qui ont fait leurs études à l'Ecole de Droit, ou bien à 
ceux qui ont fait preuve de posséder une instruction conforme au 
système d'enseignement de la dite école, il sera percu par l’entre- 
mise ds la Commission et pour une seule fois un droit de cinq 
Livres Tarques. Cette somme sera livrée à la caisse du Ministère 
de la Justice pour servir de fouds alloués aux dépenses que l'e- 
xercice des fonctions de la dite Commission aurait occasionnées re- 
lativement aux avocats. 

ART. 0. Chaque année, au mois de mars, les avocats munis 
d'une autorisation d'exercer doivent se présenter à la Commission 
pour renouveler leur enregistrement suivant la modilication du 
Conseil de Diseipline dont il est question dans le Titre Ill". du 
présent Règlement. A eette occasion il ne sera percu qu'un. droit 
de timbre. 

Art. 5. Les fondés de pouvoir que les parties auraient nommés 
parmi leurs parents, leurs sssociés ou les personnes avec lesquelles 
elles seraient en relation, doivent prouver leur qualité de manda- 
aires devant le tribansl auquel l'affaire est renvoyée, en exhibant 

des certificats ou autres titres indiquant leur parenté et relation 
âvec lours mandsnts ou leur part et intérêt commun dans le pro- 

cès. Néanmoins, on doit se passer de demander des certificats ou 
autres titres, lorsque la perénté et la relation des mandataires avec 

leurs mandants, ou leur intérêt commun dans le procès sont allir- 
més par la partie adverse, ou qu'ils sont déjà en connaissance du 
Tribunal. 

TITRE IL. 

Deroirs el degré de Responsabilité des Lruçats, 7 =. 
a À. 

ART. 7. Tout avocat muni d'ane autorisation A'éxel ercer doi, 
avant les plaidoiries, présenter et remettre au Ttibugaf l'original 
mème de l'acte de procuration, si le pouvoir dont il est invéstiicet
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spécial, où une copie légalisée de ce même acte, si son mandat 
est général. 

Arr. 8. Si le fondé de pouvoir chargé d’un procès ne possède 
pas une procuration générale ou spériale, on que son mandant 
n'a pas confirmé son pouvoir par devant le Tribunal, tous les actes 
de procédare faits par lai avant les plaidoiries seront considérés 
comme nuls et non aveous. En outre, le fondé de pouvoir en 
question sera responsable des frais et dommages-intérêts causés 
par sa conduite et prouvés sur demande de la partie lesée ; il sera 
aussi passible d’une amende qui pourra varier, selon la gravité du 
cas, d'ane livre à trois livres turques. Si le fondé de pouvoir ap- 
partient à la classe des avocats exerçant, outre les dommages- 
intérêts et l'amende encourne, il sera pani d’une suspension pro- 
visoire de ses fonctions de huit joars à six mois. 

AnT. 9. Les fondés de pouvoir sont tenus d'insérer dans les 
actes de proeuration qu’ils recoivent de leurs mandants leur nom, 

prénom et domicile, avee indication de l’objet du procès et celle 
du tribunal quoi en connañtra. De plus, s'ils ont l'autorisation de 
se substituer, ils doivent en faire une mention expresse. 

ART. 40. Le fondé de pouvoir n'a pas Île droit de faire un 
acte qui lai est expressément interdit dans sa procuration, soit que 
cet acte rentre dans les limites da mandat, conformément aux 
prescriptions et dispositions générales da livre traitant du mandat 
dans le Code Civil Ottoman (Medjellé), soit qu'il appartienne na- 

turellement aux actes qui se rattachent directement vu accessoire- 
cent au procès, tels que reconnaitre des pièces, déférer ou réfé- 
rer le serment, etc. 

Ant. 44. Les avocats ne peuvent pas se désister par devant un 
tribunal d'aucans des voies légales, telles que la requête civile, 
l'opposition, l'appel ou le pourvoi en cassation, sans une autori” 
sation expresse mentionnée dans l’arte de procuration. Une auto- 
risation expresse est aussi nécessaire pour interjeter appel au nom 
de leurs clieuts, $e pourvoir en cassalion ou en requête civile, 
former uns opposition, intenter one action en prise à partie contre 
on tribunal ou contre quelqu'an de xs membres, recevoir ou 
donner le l'argent, ou nommer des arbitres. 

Ant. 42. Tout avocat est obligé, à la fin de son mandats de 
rendre eompte à son elient de l'argent qu'il a touché de,lui gour



le procès dont il a été chargé, ainsi que de lui restituer les sommes, 
les pièces et les documents qu'il a reçus de lai ou en son nom. 

‘Ant. 13. En cas de négligence, d'excès de pouvoir ou de re- 
tard apporté par le mandataire relativement au payement ou à la 
livraison des sommes et des pièces qu'il est tenu de restituer, le 
client lésé a une action en dommages-intérêts contre son fondé de 

pouvoir, qui sera passible en outre d'une amende pouvant varier 

d'une demie livre à trois livres tnrques ; mais si le condamné ap- 
partient à la classe des avocats enregistrés, il sera de plus provi- 
soirement suspendu de ses fonctions. 

ART. 44. Tont fondé de pouvoir a le droit de réclamer de son 
mandant les dépenses reconnues par la loi qu'il a faites durant le 
procès dont on l’a chargé ; il a aussi un droit de retenue, jusqu'au 
payement de ses débours, sur les sommes et les pièces qui, con- 
formément à l'article 49, so trouveraient entre sos mains. 

AnT. 45. Le mandat d'un fondé de pouvoir fiuit par l'exis- 
tonce d’une des ranses mentionnées dans le livre qui traite du 
mandat (Code Civile Ottoman). Le mandat fiait aussi dans Îe cas 
où Je fondé de poavoir appartenant à la classe des avorats enre- 
gistrés serait destitué on suspenda de ses fonctions pour plas de 
trois mois, en vertu d’an jogemént du Tribunal, ct selon l'article 
17 da présent Règlement. _ 

ART. 16. Si nn délai prescrit par Îa loi ct concernant l'ins- 
truction de la cause est expiré à la suite d’un retard apporté au 
procès par la rénonciation au mandat, sans un motif légitime de 
la part dn fondé de pouvoir, dans ce cas le client ainsi préjudi- 
eïé à le droit d'actionner son fondé de pouvoir pour payement 
de frais et dommages-intérêts reconnus par la loi. 

Ant. 17. Les fondés de ponvoir qui, pendant l'instruction d’un 
nrovès, soit verbalement soit par écrit, anraient porté atteinte à 
l'honneur où à la dignité du tribanal ou qui procédéraient à des 
paroles ef des actes de nature à troubler fordre public, seront 
panis conformément aux dispositions du Titre IlI* du Code de 
Procédare Cnnimerciale. Le 

Ant. !K. Les copies qui, en cas de besoin, seraient-délivrees 
siymées par les avocats enregistrés, doivent être conformes aux 
originaux des actes, pièces et documents qui se trouveraient entra
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leurs mains: eu cas de non «conformité, les auteurs en seroht res- 
ponsables. | 

Arr. 49. Les avocats enregistrés doivent conserver les broui!- 
lons des pièces qu'ils ont redigées dans les procès dant ils sont 
chargés ; de même ils doivent avoir ua registre tenu ad hoc pour 

les comptes aver leurs clients, Ue registre sera coté et paraphé par 
Ja Chancellerie Commerciale ou par le Président d’un Tribunal. 

TITRE IIL. 

De la taration et du recourrement des honoraires des arorats. 

Ant. 20. Ceux des avocats munis d'une autorisation d'exercer, 
qui n'auraient pas use convention spéciale avec leurs clients, ee 
feront payer leurs honoraires pour les procès qu'ils ont plaidés 
par devant les tribansux civils conformément au tarif annexé au 
présent réglement. 

Arr. 21. La partie qui, après avoir prouvé sa demande en jus- 

lice, a eu gain de cause, a le droit de réclamer de la partie ad- 
verse les honoraires dûs à son avocat conformément au tarif. L'a- 
vocat aussi jouit du droit de réclamer et se faire rembourser ces 
mêmes honoraires directement de la partie qui a succombé au 
procès. 

Ant. 92. L'avocat qui, suivant l'autorisation de sun client, a 

terminé l'affaire par transsction ou qui a rempli des actes qui ont 
trait à la qualité d'arhitre, ne pourra réclamer de son client que 
les honoraires attribués par le tarif aux procès qui sant du ressort 

des tribunaux de la {re Jostance, si l'affaire appartient à cette ce- 
tégorie de procès. Il aura droit aux honoraires lixés par le même 
tarif pour les affaires jugées ‘en appel ou en rassation, si le prucès 
en que:tion est du ressort de la Cour d'Appel ou de la Cour de 
Cassation. Lorsqu'un procès, qui d’après la loi devait ètre jugé 
en dre ressort est, d'un commun accord des parties. jugé en der- 
ui2r ressort par devant ua tribunal de 1'° [astance, l'avocat a 
droit à des honoraires attribués aux procédures qui se font devant 

‘la Cour d'Appel. 
Aer. 93. Le elient qui révoque le mandat on qui se fait rês-
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son avocat, est obligé de lui payer les honoraires légaux qui lui 
sont dûs pour des procédures faites et des pièces redigéss par lui, 
ainsi que toutes les autres dépenses avancées et légalement moti- 
vées. Si la révocation du mandat a eu lieu avant l'instruction du 
procés, mais après que le tribunal ait décidé l'assignation des par- 
ties, le fondé de pouvoir n'a droit qu'a la moitié des honoraires 
fixés par le tarif pour une seule plaidcirie. 

Arr. 24. Les avocats doivent indiquer dans les pièces qu'ils 
redigent les paragraphes du tarif qui fixent la quotité des hono- 
raires qui leur sont dûs dans les procès dont ils sant chargés. Ils 
sont teaus de faire la même indication sur chaque chef des états 
de frais qu'ils doivent dresser conformément à l'article 26. 

Arr. 95. Les avocats, outres les honoraires légaux, ont le droit 
de réclamer et se faire rembourser par leurs clients tous les dé- 
pens justfiés qu'ils ant avancés dans le procès. . 

Ils exercent ce droit de réclamation conformément au tarif même 
danse le cas où l'issne du procès serait défavorable à leurs clients. 

Arr. 26. En cas de refus de la part du client pour payer. les 
honoraires réclamés, l'avocat doit présenter une demande au tri- 
bunal qui a connu de l'affaire, en y annexant un état détaillé des 
frais ainsi que les pièces justificatives. Le contrôle et la taxation 
des honoraires une fois faits par le tribanal en présence des par- 
ties, le montant des sommes dûes sera porté en chiffres et en 

toutes lettres eur la requête, laquelle, après avoir été révêétue de 
la forme exécatoire, sera datée et signée par le président qui y 
apposera aussi le cachet du Tribunal. Les honoraires ainsi liqui- 
dés seront recouvrés par l'entremise du Comité exécutif des Ju- 
gements (Idjra Djemurti). 

Art. 27. Les écrits rédigés par les avocats ainsi que les copies 
des pièces et documents délivrés par eux, seront refasés par les 
tribunaux, sis ne sont pas éerite sur papier timbré. 

AnT. 98. Les honoraires à toucher conformément au tarif se- 
ront calculés en medjidiés d'argent à raison de 20 piastres. 

Ant. 29. Quoiqu'il soit permis aux avocats de faire avec leurs 
elients des “onveutions speciales pour le payement de.leurs hona- 
raires, cependant, pour les procès qni s'élèvent jusqu'à 5,000 

piactres, les honoraires convenus ne doivent pas dépasser le chiffre
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fixé par le tarif; suasi, dans les procès dont l'objet est an dessus 
de %,000 piastres, la quotité des honoraires fixés en vertu d’une 
convention ne doit jamais au maximum éxcéder le vingt pour cent 
de la somme en litige. 

TITRE IV. 

Formation et attributions duConseil de Discipline des avocats. 

ART. 30. Un Conseil permanent de discipline sera institué à 
l'effet de pourvoir aux affaires des avorats et de servir d'intermé- 
disire pour les rommunications officielles qui scraient faites de la 
part du Ministère de la Justice à leur égard. 

ART. 31. Le conseil de discipline sera composé d’un président, 
d'un vice-président. et de quatre membres; ils seront tous élus 
à la majorité des sufrages par les avocats et pris parmi ceux qui 

résident à Constantinople et qui sont munis d'ane autorisation 
d'exercer. 

AnT. 32. La durée des fonctions des Présidents et des membres 
est de deux années ;: en conséquence, la moitié des membres est 
renouvelée chaque année. Les deux membres qai sortiront à la 
fin de la 4" année seront indiqués par la voie da sort, et les 
années suivantes les nouveaux membres succéderont aux anciens. 

À la fin de la seconde année les fonctions des Présidents seront 
aussi expirées. 

ART. 33. Aucun des membres sortant, d'après le mode indis 
qué dans l'article précédent, ne peut-être reélu qu'après ave an- 
née d'intervalle, excepté les Présidents dont la reélection est 
permise. Les avocats réunis procéderont d'abord l'élection des 
Présidents et après à celle des membres dû Conseil tous à la feis. 

Easuits le président fera counaître par un rapport au Ministère 
de la Jastice son élection, ainsi que celle du vice-président et 
des autres membres du conseil. 

Ant. 35. Une copie légalisée du tablean tenu au Minisiôre 

de la Justice et concernant les avocats exerçant sera reinise aù 
Conseil de discipline pour servir de hase aux élections des Pré- 
sidents et des Membres. Les noms de ceux qui sersient plus tard
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inscrits au dit tableau ou de ceux qai en sersiént radiés seroni 
aussi communiqués au Conseil. 

Ant. 35. Le Conseil de discipline ane fois constitné procédéra 
à la nomination d'uu secrétaire-trésorier, qu il prendra dans son 
soin à la majorité absolue des suffrages. 

Ant. 36. Le Conseil permanent de discipline ne peut valable- 
ment délibérer sans que trois membres ne soient présents en de- 
hors da Président. En cas de partage d'opinion, la voix du Pré- 
sident est prépondérante. 

Ant. 37. Les attributions du Conseil sont : 
1° De communiquer aux avocats les décisions prises par le 

Ministère de la Justice relativement à leurs fonctions. 
2 De remettre an dit Ministère par mazbata (rapport portant 

les sigoatures des membres du Conseil) et au nom des avorats les 
questions qui les concernent. | 

3° De surveiller à la stricte application des règlements relatifs 
a leur possession. 

4° De concilier les différends qui surgissent parmi les avocats, 
relativement à leur rang ou à leur qualité, et en cas de non con- 
ciliation, d'émettre sen oppinion par forme de simple avis. 

5° De fournir des éclairvissements sur les différends et les dif- 
ficultés qui pourraient s'élever sur les articles du Tarif fixant les 
honoraires des avocats. 

6° Accorder une consultation gratuite aux parties indigentes 
qui auratent recours à l'assistance du Conseil: de leur faciliter 
les procédés légaux en leur fournissant le soncours et les moyens 
néressaires 

7° De notifier chaque année au Ministère de la Justice la liste 
des avocats qui désirent renonveler leur enregistrement, confor- 
mément à l'article 5 du présent Réglement. 

ART. 38. Les canses des indigents seront renvavés par le Con- 
seil de discipline à un buresu de consultation composé de personnes 
compétentes parmi les avocats, el Chargé d'accorder, après exa-. 
men, aux intéressés les facilités nécessaires. 

Ant. 39. Les dispositions que le Conseil pourra appliquer par 
forme de diseipline vantre ler avorals en vas d'infraefion à la loi, 
sont : ot 

4° Le rappel à l'ordre.
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20 La censure simple par la décision même. 
3° La censure avec réprimande par le Président à l'avocat en 

personns dans le Conseil assemblé. 
&° L'interdiction de l'entrée du Conseil. 
ART. 40. Si l’inculpation portée au Conseil contre un avocat 

parait assez grave pour mériter la suspension de l'avocat incalpé, 

le Conseil en dressera un rapport (1a>bala), qui sera expédié au 
Ministère de la Justice et qui contiendra les faits et les motifs 
ainsi que l'avis du (Conseil sur la durée de la suspension. 

  

ARTICLES PROVXSOMRES 

Ceux qui avant la promulgation da présent Règlement exer- 
çatent la profession d'avocat, ainsi que ceux qui suraient em- 
brassé cette profession avant l'expiration de la période des cours 
de l'Ecole de Droit, ne pourront pas obtenir une autorisation 
d'exercer, sans avoir eu recours préalablement à la (Commission 

siézeant aa Ministère de la Justice et subir les examens néressaires. 
Il est de rigueur que les avocats qui seront examinés sachent 

absolument lire et écrire la langue turque ; s'ils ne savent pas 
écrire le ture, ils doivent an moins savoir exposer leurs idées dans 

une autre langue quelconque. Les examens rouleront sur la Lé- 
gislation Ottomane et sur la Procédure. 

Ceux qui daos le but de subir des examens s'adresseront à la 
dite Commission doivent, après avoir fait enregistrer leur nom 
au tableau et recu l'autorisation d'exercer conformément aux ar- 

ticles 3 et 5 du présent Règlement, renouveler chaque année leur 
enregistrement, aussi sont ils tenus, avant de subir les examens, 
de présenter ua certificat de moralité conforme aux dispositions 
de l'article ©. 

Ceux qui subiront les examens seront, selon le degré de leur 
capacité, divisés en trois classes. 

Un droit de cinq Livres Turques sera perçu une fnis pour 
toutes pour les autorisations d'exercer, délivrées à ceux qui se- 
ront admis à la {"° classe, Ce droit sera de quatre Livres pour les 
autorisations d'exercer de la 2"° classe, et de trois Livres pour 

celles de la ‘3° vlasse. On ne payers qu'an droit de timbre, selon
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es dispositions de l’article 5, pour chaque fois qu'il y aura né- 
cessité de renouveller l'enregistrement. : 

Les avocats de la {°° classe auront le droit de plaider sans 
exception par devant toutes les juridictions, «’est-à- dire devant 
les tribanaux de {re Instance, et les Cours d'Appel, et la Cour 
de Cassation. Ceux de la 2e et de 3m classe sent autorisés de 
plaider seulement devant les tribunaux de {°° Instance et les 
Cours d'Appel. 

Cependant ceux qui sont inserits à la 2e où à la 3m classe 
et qui désirent passer à une elasse supérieure, peuvent, après une 
année d'intervalle, s'adresser à la Commission “t subir un nou- 

vel examen. 
Le Président et le vice-Président da Conseil de Discipline ainsi 

que deux de ses membres seront pris parmi les avocats des deux 
autres classes. 

Les personnes qui ont servi pendant une année entière, soil 
comme présidents d’un Tribunal de 4r° Instance, soit comme 
membre d'une des Cours. d'Appel et qui après avoir été relevés 
de leurs fonctions ont donné leur démission, voudraient exercer 
la profession d'avocat, sont exemptes de l'objection de subir des 
examens et seront admises de droit parmi les avocats de la dre 
classe. 

L'examen des candidats par devant la Commission siégeant au 
Ministère de la Jostice cesse dés que l'Ecole de Droit commencer: 
à fournir des élèves diplomés. 

A partir de cette époque là, les personnes qui voudraient àtre 
admises à la classa des avocats doivent absolument être munis 
d'an diplôme de l’Ecole de Droit; sinoe, ils doivent subir un exa- 
men de capacité conformément su programme des cours y enseignés. 

RD 

ARTKCLE ADDICT LONNNENX.. 

Les dispositions du présent Règlement ne concernent spéciale- 
ment que les avocats qui exerceront la profession à ConSléntinople 
par devant les tribunaux civils ‘qui relèvent du Ministcre de la 
Justice. 

Les jours et le lieu des réunions da Conseil de Discipline dont
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il est question dans le Titre LIL, ainsi que la gestion de fonds 
formés par les votisations que les avocats auront à payer à l'effet 
de couvrir les dépenses nécessaires, seront énoncés dans un rap- 
port contenant les délibérations prises à cet égard. Ce rapport, 
rédigé par le Conseil de Discipline, sera soumis à l'approbation 
du Ministère de la Justice. 

TARIF 

DES HONORAIRES DES AVOCATS MUNIS 

D'UNE AUTORISATION D'EXERCER. 

JL. 

AFFAIRES QUI SONT DU RESSORT DE TRiIBUNAUX pe 4re IxsraAnce. 

S
s
 

S
P
 

4.— Pour une consultation par écrit donnée à la 
saite du revours d’une partie. ............ 

2.— Pour rédacuon de demandés introductives d'in- 
stance et de mémoires ampliatifs (luiha) de 
la part du demandeur ou du défendeur (pour 
les preiniers 450 mots)...... sessssseoss 
et 5 p're" pour chaque centaine de mots de plus. 

3.—Pour rédaction de rapports muzekkéres adres- 
sés au tribunal,de requêtes adressées aux juges- 
commissaires où sutres employés désignés par 
le.tribunal, de protèts, de saisies-arrèts, de 
compromis, de procurations et autres actes 
et documents de celte natare........,... 

4.— Pour demande en opposition contre un jugement 
par iléfaut....... énsnnsns ss ss ossese. 

5.—Pour chaque plaidoirie (dans les procès qui ne 
sont pas sujets à l'appel)......,..,,,,... 
et pour chaque plaidoirié (dans les procès 
qui sont susceptibles d'appel)....,.,..... 

6.—-Pour les débats sar une demande en saisie-ar- 
rêts et autres procès sommaires, ainsi que dans 
le cas où il y a lieu à référer, et les jugements 
par défaut, il sera payé la moilié de la taxe 
indiquée dans Je $ d. 

Ptres 50 

+ L<



— 110 — 

$ 7.— Pour nue visite de l'avorat ag tribaaal à l'effet 
de faire expédier un acte d'assisnution, de 
consigner l'acte de sarantie ou l'ainende exi - 
ges par la lui........ nssssssesesesse. » 45 

$ 8.—Pour chaque vacation de deux heures aux en- 
quêtes, expertises, ipterrogatoires, à la rédac- 
ton d'an inventsire, exécution d'an jugement 
et aatres acles de vetle nature. ........... » 20 

N. B.—Les honoraires dûs pour les plaidoiries devant 
le tribunal, doivent être payés séparément. 

3 9.—Pour les copies qui en cas de besoin serunt dé- 
livrées par les avocats il sera payé un uers 
de la taxe indiquée dans le $ 2. 

UT 

AFFAIRES QUI SONT DU RESSORT DES Cours D'APPEL 
ET DE LA COUR DE CASSATION. 

$ 10.—Pour rédaction d'un acte d'appel, pourvoi en 
cassation, demsnde en reuête civile, ainsi 
que les mémoires ampliaufs (laiha) de la 
port du demandeur ou du défendeur (pour 
les premiers 450 mots)................. 
et 40 p''e* pourchaque centaine de mois de plus. 

8 11.—Pour chaque plaidoirie devant la Cour d'Appel 
ou la Coar de Cassation. ..............., » 60 

N. B.—Si l'arrêt a été renda par défaut, il ne sera dû 
que deux tiers des honoraires ci-dessus in- 
diyués. 

$ 12.—Les honoraires dûs oux avorals pour rédaction 
d'une deinande en oppositiun, ainsi que pour 
expédition d'acte d'assignation et pour autres 
procédares devant une Coùr d'Appel ou la 
Coar de Cassation, sont les mêmes que veux 
qui sont fixés pour les Trihnnaux de 4r° in- 
stance et indiqués dans les $ 5 et 7 du Tarif. 

  

AMILOCLIE SÉCXLAIXL. 

Les disposiuuns du présent Tarif étant provisoires, elles pourron| 
être modifiées s'il y a lieu. , 
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27: RAPPORT du Ministère de la Justice 
adressé au Grand Vésirat, et concernant l'ar- 
restation des coupables des crimes, qui exi- 
gent une punition. 

Le 19 Zilhidjé 1292. 

  

Les coupables de crimes détenu: dans les prisons à la suite d'une 
sentence prononcée contre eux par les tribunaux d'appel, deman- 
dent souvent leur élargissement de la prison sous prétexte de se 
pourvoir en cassation. Cependant comme le délai fixé pour le 
pourvoi en cassation expire souvent sans que les coupables rem- 
plissent les conditions nécessaires à cet effet, plusieurs tribunaux 
se sont adressés au miaistére pour demander des ivstrucrions sur 
le procédé à suivre eu pareille circonstance. 

L'examen de cette question a été referé à la sectiun correction- 
nelle de la Cour de Cassation, qui a adressé un rapport à cet effet 
au Ministère. 

D'après ce rapport, les crimes qui, suivant la loi, exigent one 
puaition sont divisés ea deux citégories principales : 

4° Les crimes qui <ont de nature à troabler la tranquillité et la 
sécarité pablique : 

2° les crimes commis au préjudice des particuliers. 
Les accusés du crime de la première catégorie devront être ar- 

relé3 el uns sous enquête aussitôt qu'il y aura des soupcons fondés 
sur leur culpabilité. Si après l'enquête secrète et publique exé- 
cutée jar l'autorité avec tout le soin nécessaire poar la constatation 
des crimes qui auront eu lieu, les accusés sont déclarés coupables, 
ils devront être punis conformément aux dispositions de la loi ; 
mais dans le cas où leur culpabilité n'aurait paë été constatée et 
que les soupçons qui auront pesé sur eux auront été trouvés dé- 

noés de fondement, ils seront élargis de la prison. 
Si les personnes condamnées en première instance pour des 

crimes de cette première catégorie font appel ou se pourvoient en 
vasselion, elles ne pourront, quoïqu'elles fournissent une caution, 
dire élargies de la prison, avant que la sentence prononcée contte 
eux pe Soit rejetée par le tribunal de cassation,
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Les preuves de 1a culpabilité des personnes accusés dus crimes 
de la seconde catégarie devant être fournies par la partie plaignante. 
les accusés des crimes de cette catégorie pourront, après ovoir 
présenté un garant, être jugés sans être emprisonnés. Si les accu- 
sés de cette catégorie condamnés en première inslance se pour- 
voient en appel et eu cassation, il sera donné suite à leurs demandes, 
et ils n'auront dans ce cas qu'à présenter un garant. 

La sentence émise en première instance ne pourra être exécu- 
tée qu'après avoir été confirmée par le tribunal de Cassation. Car, 
si l'individu accusé d’un crime de la seconde catégorie c'est-à-dire 
d'avoir blessé l'honneur et la considération eu abusé de la bonne foi 
d’une personne, jouit assez de crédit pour pouvoir procurer un 
garant honorable, il n’est pas juste d’emprisonner immédiatement 
cet individu et porter ainsi atteinte en son honneur, en ajoutant 
foi sux allégations seules du plaignant. Comme il est bien pro- 
bable que les sentences, prononcées en première instance dans de 
pareils procès, puissent être, dans la suite, modifiées, il n'est pas 

conforme à la justice que les sentences ainsi prononcées soient e- 
xéculées avant d'être conlirmées par les tribunaux en dernier 
ressort, 

Si l'individu, condamné en première instance et mis en prison, 
faute de pouvoir fournir un garant, n'accepte néanmoins pas cette 
sentence et fait un appel ou Se pourvoit en cassation, il sera, s'il 
parvient à donner des assurances, élargi de la prison, josqu'à ce 
que la sentence prononcée soit confirmée: dans le cas où il ne 
pourra pas présenter un garant, il sera maintenu on prison. Ceax 
qui voudront faire appel ou se pourvoir en cassation devront le 
déelarer immédiatement après que la sentence leur aura été com- 
muniquée et présenter leurs demandes dans quinze jours après la 
communication de la première instance. 

Cette décision sera communiquée à tous les tribanaux de l’'Em- 
pire, les invitant à se conformer à ces instructions. 
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LES FINANCES. 

  

° RAPPORT de Son Excellence le Ministre 
des Finances à Son Altesse le Grand Vésir. 

Le Y Djemaji-ul-Akhir 1990—921 Septembre 1970. 

Exposé de motifs de la loi ordonnant l'inscription aa grand 
livre de la Dette Générale et l'emploi d'une somme de vingt-deux 
millions deux cent cinquante deux mille quatre cents medjidiés 
d'or (1). 

ALTESSE, 

Au mois de Mars 1872 le gouvernement impérial a créé et emis, 

par l'entremise des établissements et capitalistes aux quels il s’est 
adrezsé à cet effet, des Bons du Trésor représentant la somme de 

dix millions de livres sterling, divisés en trais series, rembour- 
sables, la première à l'expiration de la quatrième sanée, la se- 
conde à l'expiration dle la cinquième année et la troisième à l'ex- 
piration de la sixième annie à compter de la dote de leur création. 

Dans le but de faciliter cette opération de Trésorerie, le gon- 
vernement impérial a accorde aux portears des Bons du Trésor 
ainsi créés Ja faculté de convertir les Bons en obligations de la 
Dette Générale à raison de cinquante-ein livres sterling pour 
chsque cent hvres sterling. 

Aax termes de l'artiele 7 dela ennvension passée à cet effel avec 
les contractants de l'avance des dix millions de livres sterling, 

et des stipulations additionneiles qui en modifient et eu comple- 
tent les dispositions, celte faculté de couversion doit s'exercer, 

Savoir : 
Pour les porteurs de la première serie, un an après la date de 

Ja convention jusqu’à l'échéance de cette serie ; 
fl est en outre stipulé, que les norleurs des Bons du Tres 
    

(1) Archives de la Sublime Porte. 

9 v-
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devrout faire leur declaration de conversion dans les quatres se- 
maines qui suivront le 143 Juin et 1 13 Décewbre de chaque 

année. 
Pour remplir cette obligation et se mettre en mesure de satis- 

faire aux demandes de conversion de ls part des porteurs des Bons 

du Trésor et en prevision de.l'exercice du droit d'option stipulé 
à leur profit, le gouvernement impérial, à defaut de titres dispo- 
nibles, setroave dans la nécessité de recourir à l'inscription au 
grand livre de la Dette Générale d'ane somme sullisante pour é- 
changer les Bons du Trésor coutre les obligations de la Deue Gé- 
nérale au prix de cinquante cinq livres sterling efloetives pour 
chaque cent livres sterling. 

Bien que la facalté d'option nue doive s'exercer pour les der- 
nières series des Bons du Trésor, que dans uae et deux années, 
l'inscription nouvelle doit comprendre l'ensemble de l'opération ; 
car outre les dangers et les diflicultés que présenteraient des ins- 
criptions fractionnées et succesives, cette methode aurait l’inconve- 
pient grave de multiplier les formalités minutieuses que com- 
porte sans nécessité une diversité de types qu'il est désirable d'é- 
viter, à la lin de la période d'option de la troisième serie. 

L'inscription au graud livre de la Dette Générale d'une nou- 
velle serie d'obligations étant independante de leur emission, il est 
naturellement et expressement entendu, que les obligations ins- 
crites ne serunt émises ue dans la proportion exacte des decla- 

rations de conversion qui se produiront de la part de porteurs 
des Bons du Trésor da 4872, et que ces obligations ne seront re- 

vêtus de la griffe des contractantes, qu'au far et à mésure de la 
conversion des différantes séries. 

En conséquente, les obligations restant sans emploi par suite de 

la non-conversion d'an certain nombre de Bons du Trésor, ne se- 

ront point émises ni détachées de la souche si ce n'est en vertu 
d'une nouvelle loi, conformément aux principes qui régissent la 
grande livre de la Jette (iénérale. 

La nouvelle inscription qui, d'après le caleul de la conversion 
des Bons du Trésor en litres de la Dette (iénérale, doit s'élever à: 
la somme de vingt-deux millions deux cent cinquagte déux” mille 
quatre cent medjidiés d'or, est d'ailleurs entitrement jastilié au 
point de vue de la légalité et des prescriptions de la loi-constiin-
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tive da grand livre, par cette considération, qu'elle est destinée à 
éteindre une dette actuelle da Trésor et à diminuer des ses charges 
dans une égale préportion. 

L'accroissement annuel et constant des revenus généraux de 
l'Empire légitimirait d'ailleurs et surabondamment la mesure dont 
j'ai l'honneur de proposer l'adoption à Votre Altesse sous la forme 
do projet de loi ci-annexé. 

  

2: LOI ordonnant l'inscription au Grand Livre 
de la Dette Générale de l'Empire Ottoman 
d'une somme de vingt-deux millions deux 
cent cinquante-deux. mille quatre cents me- 
djidiés d'or [']. 

Le 12 Redjeb 1290—28;4 Septembre 4873. 

(Voir le texte Turc p. 293.) 
— —— 

  

ART. !. Est ordonnë l'inscription au grand livre de la Dette 
Générale de l’Empire Oltoman d'une somme de vingt deux mil- 
lions deux cents cinquante-deax mille quatre cents medjidiés d'or, 

representés par des obligations qui seront créés et inscrites con- 
formément aux dispositions de la loi du 47 29 Mars 4865—2 7il- 
kadé 4281—qui institue le grand livre de la Dette trénérale. 

ART. 2. Cette inscription prend dote du 1/13 Juillet 1873, et 
le premier coupon d'intérèt semestriel de ces obligations est 
payable le 4/13 Janvier 1874. 

AnT. 3. La somme de vingt-deux millions deax cent cinquante- 
deux mille quatre cents mcdjidiés d'or en obligations inscrites au 
grand livre de la Dette Générale conformément à l’article pre- 
mier de la présente loi, est affectée à l'extinction, par voie de 

conversion, des trois series des Bons du Trésor creées en 1872, 
dans la forme et aux conditions prescrites pour l'exercice da droit 
d'option reservé aux porteurs des dits Bons du Trésor. | 

Ant. $. Le ministre des finances est chargé de l'exéciuion de 
        

(t) Archives de la Sublime Porte,
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la présente loi qui sera publié conformément aux prescriptions de 
l'article 2 de la loi du 17:29 Mars 1865—2 Zilcadé 1281. 

Ant. 5. Lu présente loi sera éxecutoire à partir de la date de 
sa promulgation. 

  

3: RAPPORT de Son Excellence le Ministre 
des Finances à $. A. le Grand Vésir ['] 

Le 7 Septembre 1874. 

Re ours nm 

ALTESSE, 

L'application des réformes que le gouvernement impérial 3 
résolu d'istroduire dans l'administration des finances, réformes 
dont la réorganisation de la Banque Impériale Ottomane sur de 
nouvelles et plus larges bases marque le premier pas, ne pouvant 
produire l'effet salutaire qu'on est en droit d'en attendre qu'à la 
condition de n'être poiat entravé par des embarras dùs au passé, 
il importait donc au plus haat point de liquider les dettes arrierées 
du Trésor ea consolidant la dette flottante aa moyen d'un emprunt 
pablic ; il fallait, en ontre, que cette emprunt fut assez largement 
conditaé pour permettre d'en détacher en nature le portion ju- 
gée nécessaire à la garantie des avances en compte courant que la 
Banqne Impériale doit faire au Trésor. 

Les névessités étant admises, il y avait lieu de rechercher quel 
était le type d'emprunt inquel il convenait de donner la préférence. 

Le gouvernement a soumis l'ensemble de la question à une étude 
approfondie, et après avoir écarié diverses combinaisons qui ne lui 
ont pas paru réunir les avantages qu'il cherchait, il s'est linaleinent 
décidé à recourir à une nouvelle création de coasolidés 5 °;. 

Le vaste marché ouvert dans tous les grands centres finanuers, 
la faveur marquée dont ils juissent, leur classement parini les petits 
capitalistes, la facilité de leur réalisation, étaient autant de raisons 

à L'appai du choix fait par le gouvernement d'ane forme d’empront 
  

() Archices de li Sublime Porte.
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qui a d’ailleurs l'avantage d'éviter l'introdaction d'un type not- 
veau dans le service de la dette pablique. 

Le gouvernement ayant adoplé les principes que je viens de 
résumer. il lui restait à les mettre en pratique: c'est ce qu'il a 
fait en signant avec la Ranque Impériale Ottomane, le 20 du mois 
dernier, un traité qoi a recu la haute sanction de Sa Majesté Im- 
périale le Sultan et qui, en autorisant la création d'une nouvelle 
série de consolidés pour un capital nominal -de #k millions de 
medjidiés d'or, détermine l'emploi de cette somme dans les meil- 
leurs conditions possibles et de manière à répondre à tous les bé- 
soins qu'il s'agissait de remplir. 

Je n'ai pas à m'étendre ici sur les avantages incontestables de 
la combinaison sur laquelle S’est porté le choix da gouvernement. 
J'ai simplement pour bot de faire remarquer à Votre Altesse que 
la création de la 3"° série de consolidés 5°, qui vient d'être 
autorisée, doit donner lieu, d'après les précédents établis, à la 
promulgation d’une loi de l'Etat, dont le texte sera imprimé sur 
les titres aferents à ectte série. | 

J'ai en conséquence préparé le texte de ce projet de loi que je 
prie Votre Altesse de vouloir hien soumettre à la sanction de S. 

M. [. le Sultan, 
J'ai l'honneur d'être etc. 

  

4° LOI ordonnant l'inscription au Grand Livre 
de la Dette Générale de l'Empire Ottoman 
d’une somme de quarante-quatre millions de 
medjidiés d'or [1]. 

Le 49 Septembre 1874. 

(Voir le texte Turc p. 224.) 

Qi pe + me 

Antieze 4%. Est ordonné l'inseription au Grand-Livre de la 

Dette Générale de l'Empire Ouomsn d'ane somme de qusrante- 
    

(1) Archives de la Sublime Porte.
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quatre millions de medjidiés d'or, représentée par des obligations 
qui seront créées et inscrites conformément aux dispositions de la 
loi du 47/99 Mars 4865, 2 Zilcadé 4284, qui institue le Grand 
Livreide la Dette Générale. 

Ant. 2 Cette inscription prend date du 1/13 Juillet 1874, et 
le premier coupon d'intérêt semestriel de ces obligations est 
payable le 4/43 Janvier 1875. 

Anar. 3. La somme de quarante -quatre millions de medjidiés 
d'or en obligations inacrites au Grand-Livre de la Dette Générale, 
conformément à l’article 1°" de la présente loi, est affecté au re- 
boursement de la Dette flottante du Trésor jasqu'à concurrence de 
36,300,000 medjidiés d'or. Le reliquat de la présente creation, 
soit la somme de 7,700,000 medjidiés d'or, sera déposé en nature 

à la Banque Impériale Otiomane pour servir de nantissement aux 
avances à faire en compte-courant par la dite Banque au Trésor 
Impérial. 

Ant. &. Le mioistre des finances est chargé de l'exécution de 
la présente loi, qui sera publiée conformément aux prescriptions 
de l'article 2° de la loi du 47/29 Mars 1865, 2 Zilcadé 1981. 

Ant. 5. La présente loi sera exécutoire à partir de la date de 
se promulgation. . 

  

6 LOI sur le budget général de l'Empire 
Ottoman. [1] ets P 

Le 6 Temouz 129. 

(Voir le texte Tarc p. 226.) 

_ = 0 me : . 

ARTICLE 4°. Un budget général des recettes et des dépenses de 
l'Empire Oüomsn sera dressé chaque année, d'après les règles 
et dispositions ci-dessous spécifiées : 

Ce document sera examiné avec le plus grand soin par la com- 
mission da budget à institner, et ensuite par le conseil des mi- 

ee mm - - act. qe 

(") trchices le la Sublime Porte.
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nistrés qui, après l'avoir approuvé, le soumettra, par nn rapport 
spéeisl, à Sa Majesté Impérial le Sultan. Une fois revêtu de la 

sanction souveraine, le budget servira de base aux opérations fi- 
nancières de l'exercice courant, et aucune augmentation sur les 
crédits alloués de même qu'aucane rédaction sur le total des re- 
celtes inscrites ne pourra avoir lieu 

AnT. %. Les revenus généraux du Trésor sont de deux es- 
pèces: 41° les contributions directes, 2° les contributions indi- 
rectes. Les premières se composent du verghi, des tributs des 
provinces privilégiées, et da produit de l'exonération militaire. 
Celles de la 2° catégorie comprennent les dimes, les produits des 
mines, des forêts et des propriétés immobilières appartenant à l'E- 
tat, les douanes, les tabacs, le sel. la’ taxe sor lee moutons, les 

spiritueux, les papiers timbrés et autres produits divers. 
Ant. 3. Les dépenses du Trésor sont également de deux eaté- 

gories : 1° les dépenses lixss et périodiques qu’on ne saurait di- 
minuer et qui n6 peuvent subir aucun retard, % les dépenses sus- 
ceptibles de diminution ou d'augmentation. 

La première catégorie comprend : la dette extérieure, le ser- 

vice de la dette sénérale, les Séhims, les Ziamets, les Monkatas, 
les Timars et les Vakoufs des campagnes. 

La seconde catégorie comprend: la liste civile de Sa Majesté 
Impériale le Sultan, les vakoufs, les a1llueations de la magistratare 
et des Ministères de l'Intéricur, de ls (iuerre, de l'Iastruction 
Publique, des Finances, des Affaires Etrangères, de la Marine, 
de l’Artillerie, du Commerce et des Travaux Publics. 

Ant. $. Deux mois avant le mois de Mars (v.<.), commen- 
cement de l'année linaucière, c'est-à-dire vers la lin du mois de 
Décembre de chaque année, le ministère des Finances dressera 
un budget suivant un modéle préparé &d lu, contenant le chitfre 
des diverses recettes portées au budget de l'exercice courant, ct 
le montant des recettes prévues pour l'exercive suivant, en ayant 
soin d'indiquer les motifs ‘des angmentations on diminations ré- 
sultant de la comparaison de ces deux budyrts. 

AnT. 5. A la lin du mois de Janvier le ehayjue année, les dé- 
partements énomérés dans l'article 3, à l'exreption de volt dé. [a 
liste civile, devront dresser et soametire à la Sablime Puce Bu 
état détaillé (d’après un modèle préparé ad for) des dépensé de
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l'exercice courant, et de celles prévaes pour l'exercice suivant, en 
expliquant les augmeutatinns ou diminutious résultant de la com- 
paraisont des denx exercices. 

Ant. 6. Les états mentionnés dans l'article précédent seront 
transmis par la Sublime Porte au ministre des Finances qui, après 
en avoir fait un résumé général suivant un modèle spécial, y a- 
joutora ses propres dépenses tant de la première quo de la seconde 
catégoric, ainsi que le bilan des recettes ot autres mentions dans 
l’article # et l'enverra par un rapport à la Sublime Porte, 20 plus 

tard, dans la première quinzaine du mois de Janvier. Dans le cas 

où la balance des recettes et d:s dépenses accuserait un déficit, le 
rapport du ministère des Finances devra indiquer les dispositions 
que ce département jugorait opportun d'adopter pour équilibrer 
le budget. 

Anar. 7. Les états des recettes et des dépenses ainsi présentés 
à la Sublime Porte par le ministère des Finances, de mème que 
le rapport qui les accompagne, seront soumis préalablement au 
Conseil des Ministres qui, après les avoir examinés et étudiés som- 
mairement, les déférera à la commission dite da budget. Gotte 
commission sera composée d'un président et de membres nommés 
par le conseil des ministres et choisis parmi ‘les fonctionnaires de 
l'Etat ct les personnes compétentes en malière de finances et jouis- 
sant de la conliance du Gouvernement Impérial. 

Elle aura pour mission d'examiner et de disenter d'aburd avec 
le plas grand soin et dans leurs moindres détails, les divers cha- 

pitres des recettes et dos dépenses inscrites tant dans le budget da 
Ministère des Finances que dans ceux des autres départements. 

Elle pourra, si elle le jug+ nécessaire, inviter à se rendre auprès 
d'elle les fonctionnaires du Trésor et des autres ministères, et au 
besoin, les chefs même de ces départements pour lui fournir les 
renisnements voulus. 

En un moi, cette commission aura la faculié de se livrer à 
toutes les recherches et investigations nécessaires pour arriver à 

constater le chiffre exact des recettes, ainsi que l'opportunité des 
dépenses. 

Anar. 8 LA eoinmission, après avoir, conformém (Sa idhope 
de larticie prévedent, vérilié, et s'il y à lieu modi é ef. approuvé 
les chapitres des recettes et des dépenses, soumeftra ga un rep-
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port détaillé, accompagné de toutes les pièces y relatives, au Con- 
seil des Ministres, le résultat de ses travaux. Dans le cas où elle 
constatersit une différence entre le montant des recettes el celui 
des dépenses inserites, elle en indiquera, dans ce rapport, ‘les 
causes et Îa nulure. 

Le Conceil des Mi inistres, après ayoif é£kaminé ef. étudié ces do- 
cumsnis, avisera, en cas de différence dans le montant des re- 
celtes et des dépenser, Aux movens de rétablir l'équilibre. | 

Ce résultat s5tanu, il sonmaitra, par un rapport spé ial, à Sa 
Majes' 2 fmpériale le Sultan les docaments ainsi sppçanvés,. com 
P'agnès du résumé du budget général de l'Empure. 

Aussilôt qu'il aura été revêtu du la sanction [mpériale, .ce. ré 
samé da badget, certifié par là Sublime Porte, sera transmis au 
ministère des Finances pour ètre publié et mis à exécation. 

Arr. 9. Le Ministère des Finances transmettra à tous les dé- 
partements un Zlmi haber spécifiant par chapitres et par sections 
les crédits euverts poar chaque département dans le badget. 

AT. 40. Chaque département ,gs{ tenu de pourvoir, à:ses.dé- 
penses dans les limites des chapitres etsections indiquées dans 
l'lmi huber susmentionné du ministère des Finances. | 

Il ne pourra, en aucua cas, dépasser le montant de son allora- 
lion annuclle. | 

Ant. 11. De même qu'aucyn département ne pourra, suivant 
l'article précédent, dépas:er nour ses dépenses le chiffre de son 
allocation ; if lai est de mème interdit, conformément à l’article 
ter, d'effectuer aucune dépense en plus lors mème qu’elle ponr- 
rait être couverie au moyen. d'ane plus-value probuble sur les re 
celtes inscrites au budget général de l’Empire. Tontefois, en.cas 
de circonstances extraordinaires et lorsqu'il sera constaté. qu'une 
dépense devenue indispensable, ne saurait être différée sans de 
uraves inconvénients, ou que celte dépense serait de nature . à 
nroliter aux interêts du gouverarment ou du pays, cette dépense 
devra être ellectuée. 

Si, une dépense en dehors des prévisions budgétaires et de 
nature ds celles ci-dessus indiquées, est reconnus indispensable, 

le département qu'elle concerne devra indiquer, par un rappon 
à la Sablimma Porte, le montant exact de la dépense et enempe- 
ser les motifs. H 4
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Ce rapport sera examiné d'abord par Ja Commission du hudzet 
et ensuite par le Conseil des Miaistres et lorsque les raisons moti- 
vont la dépense dont il s’agit anront été confirmées et approuvées... 
on avisera aux moyens de h°couvrir, et la décision intervenne 
sera, par un rapport, soumise à ls sanction Impériale. Conformé- 
ment à l'ordonnance qui émanera à cet effet, la dépense sus-énon- 
cée sera ajoutée à titre de supplément au budget de l'exercice cou- 
rant-et publiée en conséquence. 

AnrT. 4%. Chaque département sera tenu de dresser un compte 
définitif indiquant le détail de l'emploi des crédits annuels affé- 
rents à ce Dépsrtement et de le faire parvenir dans le délai dé- 
terminé au Trésor, accompagné des picces justificatives. Cet état 
devra être conforme au budget de prévision, dressé sn commen- 
cement de l’année. Si, dans les dépenses d’un Département, des 
virements ont été eflectaés d'une chapitre ou d’une section à 
l’autre, le compte définitif devra en indiquer les motifs. 

Ant. 43. A mesare que les comptes délinitifs, dressés par les 
divers Départements conformément à l'article précédent, parvien- 
dront su Trésor Impérial, ils seront transmis à la Cour des 
Comptes : il en sera de même des comptes définitifs du Ministère 
des Finances. Ce dernier document sera accompagné d’un tableau 
des revenus généraux de l’année, inscrits sur le budget, et d’un 
antre tblesu indiquant le montant réel des recettes d'une année 
ainsi qui les augmentation et diminutions constatées et dûment 

motivées. 
La cour des comptes procélera en détail à l'examen suecessif 

de ces états et à la confrontation de toutes les dépenses avec leurs 
pièces justificatives. Le directeur de la comptabilité de chaqne dé- 
partement et le contrôleur des recettes générales et d'autres fun- 
ctionnaires dont la présence serait nécessaire seront, s'il y a lieu, 
invités à fournir tous les renseignements qui leur seraient deman- 
dés. Aprèr examen miaulienx, un état sera établi dans la forme 
da budget sénéral dressé au eummencement de l'année indiquant 
les différences constatées dons le comple délinitif des recettes et des 
dépenses. Éet état séra soumis à la Sablime Porte, Aecompagné 
d'an rapport détaillé et explicatif. 

AT. 45. Le rapport de la Cour des Comptes ainsi que le cempte 

rendu définitif, après avoir été exainimés et appronvés an pre-
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mie lieu par la Commission du Budgat et ensuite par le Conseil 
des Miaistres, seront soumis par ua rapport à la sanction de Sa 
Majesté Impériale le Sultan. Sar l'Ordonaance Linpérisle qui sers 
émanée à cel effet, ce document sera publié à l'instar da budget 
général et transmis au Ministère des Finances pour que les furma- 
lités de comptabilité et d'enregistrement soient accomplies. 

Ant. 15. Le Ministère des Finances est responsable du service 
des recettes générales da Trésor, de ses propres dépenses ainsi que 
de l'accomplissement des devoirs qui lui incombent par rapport à 
l'exanen des comptes des autres Départements. Il e31 responsable 
de l'emploi de l'allocation qui lui est affectée conformément à la 
teneur da la présente loi, et de la regularité de ses opérations de 

comptabilité. 
Anar. 16. Des réglements spéciaux détermineront les pouvoirs 

de chaque département quant à l'emploi de ses crédits et alloca- 
tions dans les limites des chapitres ei sections auxquels elles se 
repartissent, et les responsabilités de ses employés ainsi que de 
ses rapports financiers et de comptabilité, avec les diverses ad- 
minisiratiuos. 

  

6: CIRCULAIRE du Ministère des Finances 
touchant LA DIME DES VAKOUFS fondés 
par les défenseurs de la foi, et d'autres per- 
sonnes illustres. 

Le 5 Zilhuljé 1292. 

(Voir le texte Turc p. 237.) 

œ---- 

Par Lradé de Sa Majesté le Sultan ayant été décidé que la dime 
des Vakoufs fondés par les défenseurs de la foi et par d'autres 
personnes illustres, et formant dès le principe une classe à part, 
continuerait à être régie d’après l'ancien système, en dehors de 
loate immixlion à cet egard, et la conptabilité Centrale des Re- 
celles ayaut déjà pris les mesures nécessaires suivant l'Ordonnance 
Impériale réglant cette matière, de mème que ls mesure prévitée
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a élé communiqués aux aulres gouverneurs-généraux, elle est 
aussi porlée à la connaissance de Votre Excellence, afin que Vous 
vouliez bien la faire exécuter dans la province plaeée sous Voire 
administration. 

  

7° DÉCISION sur le procédé à suivre par le 
Trésor de l'Etat relativement aux titres du 
nouvel emprunt qui viendraient à être perdus, 
et sur la récompence à accorder à ceux qui 
evertiraient du décès des détenteurs de ces 

es. | 

. (Voir le teste Turc p. 238.) 

D © — 

Va les demandes présentées par des possesseurs de titres da 
nouvel emprunt, à l’ellet d'en obtenir de nouveaux, par suite de 
la perte de ceux qu'ils avaient reçus, il avait été inséré dans un 
avis spécial (article 8) que, au cas où un titre du nouvel emprunt 

aurait brûlé, où serait égaré, le possesseur en recevrait un autre, 

en expogant le-fait i qui de droit: CU rat D 

-Ayjoard'hai U-œætsanssi porté à la connpissance du. public. que, 
-ateudu : qu'à d'échéance de chienn des coupons de dix années, 
fontenus dans les titres du nouvel emprant, le ditendeur ton- 
chera le terme échu, en présentant à Ta caisse centrale où aux 

caisses provinciales de l'État le enapon en question, auquel il 

aura apposé son cachet, et que, dans le cas où un uitre perdu au : 
roit passé à d'autres mains, ou bien à son propre possesseur, si 
la détendeur en présentait lus coupous une seconde fois, l'affaire 
serait bien certainement tout de suite mise au elair itr, ou le sys- 
tème suivi par le Trésor, de ne point payer les intérèts qu'après 

examen de l'inscription des litres, mais cel eXamen ne saurait se 
faire dans les provinces, les tilres eu question ne se trouvant point 
inscrits sur les livres des caisses, et après coup il serait diflicile 
de mettre la main sar le délinquant, tl a été arrété par le Consëil 

d'Etat, et sanctionné par Iradé Impérial que, du moment où au 
possesseur de titres du noavel emprant, qu'il autait perdus, pré-
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senterait sa demande, an noters d'abord sur l'inscription da titre 
le fait de la perte de ce titre, en faisant #n même temps msérer, 
aux frais du dit possesseur, trois fois consécutives dans les jour- 
naux de Constantinople, éerits en diverses langues, le numéro du 

titre perdu, le montent de son intérêt annuel et le nom du po«ses- 
seur, et en adressant des circulaires aux gouvernements-généraux, 
où l'affaire devra étre aussi insérée par trois fois dans les jour- 
naux de la localité; après quoi on attendra une année, au ma- 
ximoin, à dater de la présentation de la demande, et si dans vet 
intervalle le titre perda est retrouvé, il en sera pris note, et le 
titre sera remis à son possesseur ; au cas contraire, l'inscription 
ancieane sera effacée, et un titre sera délivré à nouveau ; l'intérêt 
accumulé sera en même temps intégralement pavé. Îl a été aussi 
décidé que, dans le cas où quelqu'un avertirait qu'un détenteur 
de pareils titres était mort sans héritiers, il recevra une récom- 
pense de cinquante piastres, comme cela se pratique pour l'ancien 
empront. ° 

  

8’ RÈGLEMENT SUR LES DIMES que l'on 
vend aux enchères, à l'exception de la soie, du 
tabac et des olives. 

Le 10 Schaban 1982—7J6 Decembre 19N1. 

(Voir le texte Ture p. 239.) 

— > — 

ARTICLE 4°. Sur les céréales, et autres produits du sol, il sera 
prélevé, à titre de dime, dix ponr cent en natare, on bien, si les 
parties le désirent, et conformiiment à la décision da Conseil Eo- 
cal, en argent, suivant les prix courants. 

ART. 2. La dime du blé, de l'orge, et d’auttes produits de 
celte espèce sera perçue, d'un commun acrord, par bottes, selon 
l'usage. Mais si le contribuable préfère le boisseau, on emploierä 
le boisseau comme mesare pour la dime. Et afin de prévénir 
tout abus au sujet du boisseau, les autorités locales devrunt'faire 
atténlion aux boissesux que les fermiers emploieront pendant-la
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décimation, de sorte que les cullivateaurs ne soient point molestés. 
Ant. 3. Attendu qu'il serait difficile de mesurer la ditne du co- 

ton pendant la récolte, comme cela se pratique pour l'orge et 
pour le blé, il faut tien qu'on la prenne sur estimation. A cet 
effet, en présence du fermier ou de son homme, on choisira deux 
membres da conseil local, auxquels, s’il la faut, ou si le fermier 

et les cultivateurs ne sont pas d'accord, il sera adjoint deux autres 
personnes, qui évalueront le produit de chsque cultivateur, et fi- 
xeront la dime à percevoir en nature, ou en argent. Si le fer- 
mier n'est pas content de l'estimation faite de la manière susdite, 
il sera obligé de prendre la dîme lorsque le coton aura été cueilli 
et. pesé. | 

Anr. 5. La dime des raisins sera prélevée par arpents, ou d’ave 
autre manière, selon l'usage suivi actuellement dans chaque loca- 
lité, en argent. 

Anr. 5. Les jerdins de fruits étant assimilés sux vignobles, 
seront dimés d'après l'usage établi dans le lieu où ils se trouvent. 
La dime d'arbres fruitiers séparés se perçoit en nature, ou par 
ua accord mutuel, en argent. Mais si le fermier ne vient pas à 

temps, s’il arrive lorsque le produit est déjà levé, il devra ajouter 
foi à la déclaration du propriétaire sur la quantité des fruits, et il 
n'aura pas le droit d'incommoder ce dernier en soutenent qu'il y 
en avait davontoge. 

Ant. 6. Sur les prodaits compris sous le nom de légumes, et 
qui après avoir perdu leur fraicheur ne sont pas bons à manger, 
ni à être employés à un autre usage, dont on ne fait pas de sau- 
mures, et qu’on n'appelle pas bustans, tels que les poireaux, les 

épinards, les mauves, les pourpiers, les salades, les laitues, les 

courges, les artichauts etc., on ne percevra pas de dime; sur les 

aatres on prendra dix pour cent, soit en argent, selon les prix 

courants, soit en nature, d'après ce que le conseil local en aura 

décidé. 
AaT. 7. La dime du miel se percevra en argent, suivant le prix 

des ruches, qui sera fixé avant les enchères des dimes, par les 

conseils locaux. 
Anr. &. En général, une certaine quantité de foin fauché, é- 

valués en ocques, 6st dans chaque district réservée pour les che- 

riots etleurs charges. Après cela le conseil détermine le prix du
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foin, cu égard au marché et proportiounellewent au prodait du 
district. C'est suivant ce prix que la dime sera pervue en argent. 
St le fermier s’y refuse, 1l aur21 le choix de prélever la dime en 
nature sur les lieux mèmes. Le prix qui aura été Üixé pour le 
produit de foin de chaque district, sera porté sur une note qu'on 
remettra aux fermiers, et il sera aussi notifié aux habitants. 

Arr. %. Les joues qui croissent dans les lacs et les marais qui 
u'ont pas de maitre, ou aux bords de ces endroits, appartenant 
exclusivement à l'Etat, seront administrés séparément, et les fer- 

miers n'auront point à s’en méler. Quant aux jones qui poussent 
dans des marais possédés par des particuliers, la dime devant eu 
être perçue en nature, ou en argeut, suivant le prix courant de 
l'endroit, appartiendra au fermier du bourg ou du village, dans 
les terres duquel se trouvent ces marais. 

ART. 40. De même que le bois et le charbon seront exemptés 
de la dime, de méme en seront affranchis les produits des cours 
(comme on les appelle communément) des maisons sises dans les 
villes et les campagnes, lorsqu'elles ont moins d'an arpent d’é- 
tendue, et qu'elles sont cloturees, attenantes à là maison et gar- 
dées, ulors qu’elles se: vent réellement de cours. Mais si l'étendue 
de celte surie de lieux, appelès cours, est d'un arpent ou duvan- 
tage, comme ils ne pourront plus étre considérés comme des cours, 
les prodaits en serout ussujétis à la dime, suivant la loi qui régit 
les autres terres, ainsi qu'il en sera poor les endroits noa clotu- 
rés, el sis à quelque distance des maisons, les quels sont assimi- 
lés aux champs. 

ART. 41. Les fermiers ct leurs gens ne pourront, dans les en- 
droits qu'ils parcourent, rien se procurer soit pour leur propre 
nourriture, soit pour cette de leurs bêtes. chez les habitants sans 
payer, ou à un prix inférieur à sa valeur. Les fermiers doivent 
ercevoir la dime en se rendant à temps dans les villages, Lorsque 
les habitants d'un village, la sausou de la moisson venue, auront 
préparé leurs aires et qu'ils en auront averti les fermiers, celui- 

ci devra, dans l'espace de cinq jours à dater du moinent où il 
purait recu cet avis, s'y rendre en personne, ou bien y envoyer 
ees gens pour prélever la dime. Si le fermier néglige de le faire, 
ses grains seront mesurés et dimés par les soins du conseil loesl, 
lqui permettra ensuile ge rentrer ce produit, se réservant de faire
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payer au fermier les frais d'asage de décimation. Après cela. re- 
lui-ei ne pourra élever aucune prétention à cet ésurd. 

ART. 142. Pour le transport de la dime est fixé un délai. qui 
expire le jour de la S' Dimitri; c'est dans cet intervalle que les 
paysans sont obligés de transporter le produit de la dime à des 
endroits on des échelles se trouvant près de leur village, moyen- 
nant une rémunération modérée à fixer en toute justice’ par le 

Conseil adminiatratif local. Si par hasard les hubitants des vil- 
lages, afin d'éviter un retard préjudiciable à l’ensemenrement de 
leurs terres, demandent qai le transport dont il s'agit soit ajourné 
après l'époque c1-desses, en ce cas ils seront obligés de trauspor- 
ter les dits denrées jusqu'à. la fin de Novembre su plus tard: 
passé ce terme, le transport de la dime dépendra toat-à fait de 
la velonté des paysans. Il est défenda que la dime des légumes, 
des fruits, et d’autres petites choses semblables, soit employée à 
couvrir les frais de transport, lesquels doivent être payés comptant 
à ceux qui l'auraient e:lectué. 

AutT. 43. Îl est expressément recommandé ‘à tous les gouver- 
neurs-généraux, gouverneurs, sous-gouverneurs, employés de 
dimes, et administrsteurs de district d'exercer one surveillance 
active. à l'effet de prévenir toute contravention aux dispositiuns 
sas-énoncées. Là, où il n’y a pcint d'employés de dimes, les au- 

torités locales seront seules responsables de leur exécution. 

Ant. 4$. D'après le principe suivi ab antiquo par le Trésor. 
les bénéfices et les pertes ne regardant que le fermier, celui-ci 
ne sera en aucun cas admis à élever des prétentions pour cause 
de préjudice. 

AT. 45. Tous les articles de lois ou de règlements qui ne 
sont pas en opposition avec le présent réglement, sont maintenus. 
  

9° ADDITION à l’article 17 du Règlement re- 
latif à l'adjudication des revenus qui sont 
perçus par des fermiers. 

Le 5 Redjeb 1284. 
(Voir le texte Tarc p. 242.) , 

  

  

A l'exception, comme par le passé, des membres du Coneril 
administratif da chef-liea de Vilayet. ainsique des Sandjsks qui
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en dépendent, les membres rétrikués ou non rétribués d’autres 
conseils de province, où de ommissions sur les immeubles, pour- 
ront, sans se désister de lears fonctions, prendre à bail toute es- 
pèce de revenus de l'Etat. Si une personne de cette catégorie ne 
paie pas à temps Îles prix conveuus, on lui appliquera exacte- 
ment et sans délai, tout comme aux autres fermiers, les disposi - 
tions relatives à son cas, etelle sera de plus renvoyée de son 
poste. 
  

10° NOUVELLES INSTRUCTIONS concernant 
la mise en vente, l’adjudication et la gestion 
des dîmes dans les vilayets en général. 

Le 16 Rébi-ul-ewel 1288. 

(Voir le texte Turc p. 243.) 

Ces instructions sont contenues dans deux chapitres. 

CHAPITRE 4®. 

Mise en vente et Adjudication des dimes. 

Auricce 4%. L'adjadication des dimes à la suite de leur mise 
aux enchères, d'abord dans les ch:fs-lieux de Caza, par villaues, 

ensuite daos les chef-lieux de Sandisk, par Cuzas, et enfin dans 
lee copitales de Vilayet par Cazas et par Sandjaks, syant occa- 
sionné une perte de temps iontile et beaucoup d'embarras, à com- 
mencer de l’année 4287 les dimes de chaque Caza seront mises 
en vente dans le chef-lieu du Cazo, et seront définitivement adju- 
gées, séparément par villages. 

Arr. 2. Dans les Vilayets où il ÿy a une imprimerie, on fera 
imprimer tous les ans, au commencement de Mars, suivant le 

nombre de villages que comprend le Vilayet, et d'après modèle, 
une quantité sutlisante de notrs d'enran, qui seront envoyées 
aux Saadjaks, et delà aux Cazas, où elles seront complétées ct acbe- 

vées immédiatement par l'insertion des noms des villages, et des 
prix obtenus aux enchères précédentes. Dans les Vilayets où'il 

10
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n’y aurait pas d'imprimerie, ces notes seront préparées, dans le 
courant du mois de Mars, et suivant le modèle, dans les Cazas 

mèmes. 
AnT. 3. Alin de ne pas perdre la dime de produits d'une im- 

portance secondaire, tels que les légumes et les fruits, et qui mû- 
rissent avant le temps des enchères et de l'adjudication des dimes 
du Caza, le Conseil administratif emploiera à ect effet. moyennant 
une rémunération raisonnable, des personnes honnèles et conve- 
nables, et qui donneront encore une caution. Les dits produits é- 
tant ainsi dimés, lorsqu'ensuite paraîtra l'acheteur des dimes, on 

jui remettra avec une note la somme perçue, déduction fsite des 

frais de décimation. 
Ant. &. Les fermiers qui doivent de l'argent à l'Etat, prove- 

pant de la vente de dimes et contribations des années précédentes, 
ou d’autres fonds, tant qu'ils n'auront pas payé leur dette, et les 
garants de ces débiteurs aussi, tant qu'ils n'auront pss engagé au 
Trésor des valeurs et des biens en proportion du prix des choses 
pour lesquelles ils veulent se porter caution, ne serent pas admis, 

les uns à concourir aux enchères, les autres à servir de caution. 

AnT. 5. Les enchères commenceront dans les Cazas un mois a- 

vant le temps où mürit et doit être récolté un de ses principaux 
produits, celui qui vient avant les autres. Et comme parmi les 
principaux prodéits de la plupart «les endroits l'orge mürit avant 
tous les autres, le jour où il ne restera plus qu'un mois jusqo’à 

ce que l'orge d'an Caza mürisse, le Conseil administratif de ve 
Ceza, se basant sur la note déjà préparée, procédera à la mise 
aux enchères de toutes les dimes du Csaza, par villages ; et s'ilne 
se présente pas d'acheteurs aux anciens prix, les enchères com- 
menceront avec les prix oflerts. 

Arr. 6. Quand il ne restera qu'an mois jusqu à l'époque de 
maturité da produit principal, c’est-à-dire, quand les enchères 
auront commencé dans les Cazas, on fixera des jours pour l'adju- 
dication des dimes des Cazas de chaque Sandjak, et en mème 
temps on portera à la connaissance du publie, par des annonces 
insérées dans Îles journaux du Vilayet, es là où il n’y aurait 
point de journal, par des avis imprimés ou écrits tout simple- 
ment, que les dimes de chaque Caza seront définitivement adju- 
gées par villages, aux jours et heures indiquége, dans log cbels-
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lieux des Cazas; d'autre part le télégraphe transmettra de San- 
djak en Sandjak, et de Caza en Caza Îles avis nécessaires à ce 
sujet. Dans ce travail d'indication de jours fixes, les Cazas dont 
les produits mürissent plus vite seront les premiers pris en con- 
sidération, tandis que Îles endroits dont les prodaits mûrissent plus 
tard, ne viendront qu'ensuite. Les annonces seront, par exemble, 
conçues en ees termes. L'adjudication définitive des villages du 
Caza devant se faire, séparément pour chaque village, du 24 an 
25 Mai, celle des villages d'un autre Caza, du 26 au 29 de ce 
même mois, enfin celle des villages d’un autre Caza, du 30 Mai 
au 3 Juin, avis en est donné à ceux qui désireraient concourir 
aux enchères, afin qu'ils aient à se rendre à temps à l'endroit où 
elles auront lieu. 

Ant. 7. Si les Valis voient l'insuffisance des employés des 
Sandjaks et des Cazas à diriger les enchères, ou s'ils croient 
que leur présence personnelle soit nécessaire pendant les enchères, 
eu égard à la situation et à d'autres circonstances particulières, 
ils se rendront en personne, à l'époque de l'encan et de l'adjudi- 
cation, aux Sandjaks, où 1ls jageraient devoir se transporter, et 
ils enverront, suivant l'exigence des cas, aux autres Sandjaks 
leur Directeur des finances, ou bien les plus propres, parmi les 
priacipaux fonctionnaires du Vilayet, à remplir cette täche, ayant 
ainsi grand soin d'exercer une surveillance parfaite sur les enchères 
et l’adjudication. 

Ant. 8. Le gouverneur de chaque Sandjak se rendra, les 
jours fixés pour les enchères, aux Cazas placés sous son adminis- 
tration, et effectuera, suivaut la règle établie dans l'article 42, 

l’adjudicetion détinitive des villages qui, aux enchères du Caza 
pour chaque village séparäment. ont dépassé les anciens prix, et 
atteint la limite désignée. S'il y a uu vbstacls à ce que le gou- 
verneur quitte sa résidonce, ou bien si le temps d'assister aux 
enchères de tous les Cazss vient à lui manquer, il s’efforcera 
d'assurer la bonne direction de l'encan ct de l'adjadication, en 
envoyant aux Cazas où il ue pourrait pas Se rendre, ou il n'aurait 
pas le temps d'arriver à propos, le comptable da Sandjak, et en 
cas de besoin, une ou plasieures personnes d'ane capacité et d’une 
loyauté éprouvées, qu'il choisira parmi les membres da Cas 
adginistratif, ou parmi les autres fonctivnnaires,



— 132 — 

AnT. 9. Le gouverneur de Sandjak devant procéder publique 
ment aux onchères, en présenre du sons-gouverneur, du Juge 

da représentant du Fise et des membres qui ensemble composen 
le Conseit administratif du Cezo, ce Conseil sera responsable, mai 
à des degrés différents. avec lui, tant au sujet de la conduite de 
enchères et de l’adjudicution, qu'au sujet du cautioonement auque 
les fermiers sont astreints, suivant la disposition ci-après de l’ar 
ticle 140. Dans l2 cas où le gouverneur n'assisterait pus au: 
enchères d'un Cazs, et s’y ferait représenter par an fonctionnaire 
le comptable par exemble, c'est ce fonctionnaire qui partagers | 
responsabilité avec le dit Conseil. 

AnT. 40. Quand le concurrent voudra donner des arrhes pou 
les dimes d’un village ou d'un bourg, on lui prendra avant tou 
un garant, dont la fortune et la solvabilité soient reconnues e 
coufirmécs par le Conseil. Lorsque le concorrent aura donné cett 
caution, on devra provisoirement avoir de sa main un écrit su 
du parier ordinaire, ou bien lui faire signer la note d'enchère 
de chaque village ou bourg qu'il s'agirait d'arrher, après quo 
ses offres seront auceptées. Si les habitants d'un village, se por: 
tant solidairemert gerants, désirent prendre à bail leur propr 
village en bloc, on ne lear en demandera pas une autre coulion. 

ART. 4{. Dans les enchères, qui ont lieu en présence da Con- 
seil, on prendra d'abord en considération les notes des villages qui 
auraient dépassé leur ancien prix et atteint une limite raisonnable: 
après en avoir examiné les additions, oalin de corriger les fautes 
qui s’y seraient glissées, on appèlera an à un tons ceux qui on! 
concouru, et on leur proposera d'enchérir encore, ou defte reti- 
rer, sil yen à qui offrent davantage, les enchères seront conti- 
nuées, et ceux qui ne voudraient pas offrir davantage se retire- 
ront et sigueront ; quant il n’y aara plus d'enchérieseur, et sans 

qu'il soit laissé sar la note ane scule personne qui ne se fût reti- 
rée, on annoncera à tout le monde que l’adjadication définitive 
ours immédiatement lieu ; après cet avertiscement, s'il n’y a pas 
de nouveaux enchérisseurs, on écrira en regard des additions, une 
phrase dans ce sens «J'ai accepté l'adjadication de 0e. village au 
prix de tant de piastres», et en mettant la date, où ls-Yeta signer 
ou cacheter à l'acheteur, tandis que le garant, de son tôté, mel- 

{ra sa signature ou apposera son cachet au bas de celte .patre
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phrase « moi je me suis porté caution ». Immédiatement après, le 
plus sapérieur des functionnaires présents aux enchères écrira sur 
la note en question que l'adjudication définitive est terminée. Comme 
les enchérisseurs, qui après avoir concourn ne se trouveraient pas 
à l'encan, soit pendant, soit avant l'adjadication définitive, seront 

déchus de leur drait, pour les personnes’qui auraient sinsi quitté 
l'endroit des enchères, on écrira, en regard de lear nom, qu'ils 

n'ont pas pu s’y trouver, et un des membres du Conseil apposera, 
au bas de l'écriture, son cachet, pour témoigner du fait. 

Ant. 42, De tons les villages adjugés pendant la journée, on 
fera, le soir venu, une liste qui en contiendra les noms et les prix 
obtenus à l'encan ; cette liste sera aflichée hors de la porte de la 
résidence de l'autorité locole, et aussi à un autre endroit des plus 
apparents ; si jusqu'au soir da lendemain il se présente des per- 
sonnes qui enchérissent sur les prix offerts pour les dimes d’un 
village adjagé, les offres qui ne s’éléveraient pas à 3 pour cent de 
plus seront rejetées ; celles qui auraient atteint ou dépassé ce 
chiffre seront acceptées, et l'encan recommencera pour le village, 
qai serait l’objet de celte augmentation ; ‘quand la concurrence 
eura cessé, on fera signer aux uns leur déclaration de retraïte, 
aux autres lear déclaration d'acceptation, et aux cautions de ces 
derniers aussi, leur cautionnement, après quoi aura lieu une nou- 
velle adjadication. Pour les villages adjugés une première fois le 
délai devant se prolonger jusqu'au soir du lendemain, ce délai du- 
rant, même si l’adjudicstion s'est renouvelée plus d'une fois, les 
offres qui auraient dépassé ou atteint le chiffre de 3 pour cent 
d'augmentation seront acceptées ; passé le délai, toute o'îre d'aug- 
mentation, quelle qu'elle soit. sera refusée, et les villages seront 
définitivement adjugés à ceux qui en étaient restés les adjudica- 
taires provisoires. 

Arr. 13. Le lendemain de l'adjudication proviscire. vers le 
soir, on donsera publiquement encore une fois, en présence de 

tous, lecture des noms des villages. et des prix auxquels ils au- 

raiout élé adjugés, et s’il se trouve des personnes offrant une aug- 
mentation de 3 pour cent ou davantage. l'adjudication définitive: 
de ces villages ne sera pas remise au jour suivant. mais il sera 
ce même soir et immédialement procédé à l’encan complémentaire; 
quand il o’y aura plus d'enchérisseurs, l'encan sera définitivémen
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terminé, et le gouverneur, où le comptable, ou bien l’adminis- 
trateur du Caza spostillera de suite « adjugé définitivement », 
après quoi la note de l’encan sera remise au bureau, afin que les 
adjadicstsires définitifs donnent l'écrit requis en pareil cas, el 
qu’ils reçoivent leur permis de possession. L'apostille concer- 
nant l’adjadicstion définitive d’un village, une fois écrite sur la 
note d’encan, aucune offre ultérieure d’augmentstion de prix pour 
ce village ne sera prise en considération. 

Anar. 44. Quand le gouverneur d’an Sandjak, s'étant rendu, 
aux jours fixés pour les enchères dans un Caza, et y ayant di- 
rigé l'encan, aura fait adjuger aux plus offrants les villages qui 
ont atteint des prix convenables, s’il est ensuite obligé d'aller 
dans un autre Cazs, il ne différera point son départ, même dans 
le eas où quelques villages du Caza où il se trouve ne seraient 
pas encore vendus : il ira immédiatement dans l’autre Csza, en 
recommandant au sous-gouverneur de demander, par le télé- 
graphe, des instructions, lorsque les prix offerts pour les villages 
en question auraient atteint les chiffres convenables, ou bien en 
l'aatorisant à effectuer lui-même l'adjudicatiou définitive à un 
prix désigné d'avance. Si les villages restés sinsi disponibles ne 
sont pas affermés par les soins du sous- geuverneur, le gouver- 

neur se rendra de nouveau dans ce mème Cazs, ou il y enverra 
«le comptable où un des fonctioanaires les plus expérimentés, et 
s'efforrera d'affermer à des prix convenables les villages arriérés. 

Anr. 45. Comme il est conau que dans quelques codroits, les 
terres d'un village étant mèlées avec celles d'un village adjacent, 

ou bien les semences des habitants d'un village se trouvant une 
année dans les terres d'an village adjacent, il en a résulté des 
dificaltés dans la perception partielle des dimes, là où ces dimes 
se vendent par villages séparément, on devra, afin d'éviter les 
contestations, mettre en vente et faire adjuger en blor, deux ou 

trois de ces villages dont les terres on les semeneus seraient ainsi 
mélées. On pourra aussi adjuser et affermer à une persoune les 
dimes d’un grand nombre de villages et de bourgs, pris séparé- 
neal; “tduns le cas où il n'y aurait pas des dlomundes pour des 
adjudicatious par viliages, plu-ieurs vil'ages re. tés, disponibles, 
après ladjudication définitive des autres, à avront agssi. tre. adj 
“es en bloc comme il a été dit dans l'argile 44,
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Ant. 46. Dans quelques endroits où, par suite da manque ab- 
solu d'acheteurs, ou du peu de confiance qu'ils inspireraient, 
l'adjadication des dimes par villages séparés serait impossible, on 
pourra aussi les vendre par Cazas. Par conséquent, la dime de ces 
endroits qui sera vendue par Cazas, sera mise aux enchères, sui- 
vant l'article 5, dans le chef-lien du Sandisk, an mois svant la 
saison de maturité du principal produit, et après les annonces dont 
parle l’article 6, des jours fixés pour la vente définitive de chaque 
Cazs, on procédera, conformément à l'article 44, à l’adjadication 

des Cazes qui aursient atteint, dans l'espace de ces jours, la li- 

mite convenable. Le délai prescrit pour la confirmation de ces 
adjadications étant de cinq jours. si dans cet intervalle il se pré- 
sente on autre achetear, qui n'offre pas un demi pour cent de 
plus, l’adjudication sera maintenue; mais si le nouvel acheteur 
ajoute ua demi pour cent ou davantage. alors, suivant l'article 
19, il sera admis à ètre confronté avec son concurrent, et la dîime 

sera à nouveau sdjugée au plus offrant; ensuite, et-lorsque le 
terme de cinq jours aura expiré, l'adjudiestion définitive aura lieu 
suivant les prescriptions de l’article 43. Les dîmes de tout un San- 
djak ou d’an Vilayet ne pourront pas être vendues eu bloc. 

Ant. 17. Des villages et terres Vakoufs, régies par des admi- 
nistrateurs connus sous le nom de moutérélis, et dont les dîtmes, 
par suite de la nouvelle loi sur les successions, sont vendues, à 
des époques lixes, par le fisc, ainsi que des villages, de tout temps 
adjugés séparément, ou avec les terres domaniales par le fisc, Îles 
dimes de ces villages et de ces terres se vendront aux enchères 
suivant les règles exposées plus haut, et celles d'entre ces dimes 
pour les quelles il ne se <eraït pas présenté d'acheteurs devront 
être percues par le gouvernement, suivant l'usage établi: La 
cinquième partie du prodait de cette vente, dans les endroits ad- 
mioistrés par les moulécélis, on les régisseurs de Téké, sera rete- 
nue, comme équivalent de l'extension des successions, dans les 
caisses locales du gouvernement, et le reste sera directement remis 

aux moutévélis on aux directeurs de Téké. Dans le cas où ces 
moutévélis et directeurs de Tékés seraient les adjudicataires des 
dits villages et terres Vakoufs, on ne leur demandera quo la ei- 
qoième partie du prix, pour le compte des caisses de L'Etat. On 
ne déduira aucuns frais de perception poar les villages et terrés
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Vakoufs vendues aux enchères : dans le cas où le fise aurait Ini- 
mème vaqué à cette besogne, déduction faite des frais de percep- 
tion, le restant de la recette sera donné aux moutévélis et aux di- 
recteurs de Téké. 

ART. 18. Il sera insérS dans les notes d'encan ct annoncé 
que, si dans l'intervalle de cinq jours, pour les villges, et de 
dix jours, pour les vazas, à dater de l’adjudication définitive de 
leurs dimes, le fermier ne commencait pas à percevoir la dime, on 
pracèderait, suivant l'article 41 du réglement, à la rédaction, par 
le Conseil des anciens, d'une liste où figureraient les produits de 
chaque propriétaire en particulier, après quoi on permettrait à ces 
propriétaires de lever leur récalte: et que, ce terme écoulé, le 

fermier qui voudrait mettre la main à l'wuvre, n'aura qu'à se 
contenter de la liste qui lai sera remise par le dit conseil, sans 

pouvoir rien réclamer en dehors de cette liste. Aux fermiers de 
second degré, et d'autres degrés plus élevés, 1l ne sera pas ac- 
cordé de délai en sus. Aux villageois qui voudraient savoir la 
date do l'adjndication, le sous-gouverneur donnera une note au 
sceau de l'autorité. 

ART. 19. Les fermiers ne devront rien payer à titre de frais de 
permis, ou sous quelque autre dénomination que ce soït, controi- 
rement aux règlemenis. 
, Art. 20. En cas où le principal produit d'an Caza, étant ar- 
rivé à maturité, le temps de la moisson et du battage en serait 
veau sons que ls dîme de (ons les villages, ou d'une partie des 
villages de ce Caza eussent atteint le prix convenable, ct fassent 
par conséquent définitivement adjngées, on ne perdra pas de 
temps à attendre, mais on appliquera de suite à ces villages le 
système de la perception immédiate. Et bien que, si dans l’es- 
pace de 5 jours depuis le commencement de la décimotion dans 
les villages d'après ce système, il sarvient on avtre acheteur qui 
en élève le prix au point convensble, les dimes lui doivent être 
adjugées, ces cinq jonrs passés, s’il se présente un acheteur, il 
ne sera point reçu. L'acheteur qui serait ainsi survenu pendant 
le délai fixé pins haut, et à qui on aurait adjngé ces villages, 
ne pourra prétendre à en enrégistrer et dimer dérechef le pro- 
duit, déjà enrégistré et dîmé par l'autorité locale, mais il devra 
l'accepter tel qu'il est porté sur les listes que celle-ci Jai
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remettra. Et c'est ce qu'on fera d'abord entendre au fermier. 
Anr. 21. Attendu que dans quelques endroits où se serait con- 

dait d’ane manière inconvensble en pratiquant !e mode de pet- 

ception de nn et no quart sur dix, et jee si le propriétaire pre- 

nait sept, et le fermier un 2% hnit, cela équivaudrait à un et un 
quart, afin de facilif5t jee actions sur ce point, on fera entendre 
à tous, Ct Or fera aussi insérer daus les notes d’encan que, en 
l'an quslre-vingt sept la dime à donner au fermier sera de en 
pour hnit, et que, aux aires on emploiera des mesures (kilés). 

Anr. 22. Lorsque les gouverneurs et les directeurs des finances 
se rendront quelque part pour l’enran et l’adjadication des dimes, 
par terre, ils prendront des frais de”route, par heure, selon le 
distance qu'ils auront parcourue, ot pour huit personnes, c'est-à- 
dire pour leur propre personne, ct pour sept autres, formant leur 
euite ; lorsque c’est le comptable, on quelqu'un des membres du 
Conseil qui se déplace, il aurs des frais pour quatre personnes, 
nour lui-même et pour trois autres, qni l’anront accomnagné : 
de même pour leur voyage par mer on rar fleuve, quand ils na 
montent pas sur des navires de l’Etat, on lenr donnera le prix de 
places des vapeurs dans la même proportion, c'ast-à-dire, an 

prix de première pour eux-mèême, et des prix de hillets du pont 
poor leurs gens. La même proportion sera gardée quand ils pren- 
nent le chemin de fer, une premiére dans les vaggons pour eux, et 
des troisièmes pour l-ors gens. Si les gonveraeurs et les direr- 
teurs des finances 6 font accompaguer par des comptables, ou par 
d'autres employés ou commis, on ne leur donnera pas d'aatres 

frais pour ces personnes, ainsi qu'aux gouverneurs généraux 
eux-mêmes, si elles font partie de leur suite. 

Arr. 23. Les fermiers d'endroite, dont le principal prodai 
vient de bonne heure, et qui par conséquent sont adjugés à temps, 
paieront eu termes égaux, le prix des dimes qu'ils auraient ache- 
téos, en commençant du mois de Juillet juspu'à la fin Décembre: 
ceux de cantons, où ces produits mûrissent plus tard, paiaront du 
1er Septembre jusqu’à la fin du Fevrier. Ils daivent sigaer une 
obligation, sur papier timbré, contenant les dits termes, es tes 
obligations, signées aussi par leurs cautions, seront gardées dans 
les chefs-lieax des Cazas. Aux paysans qui auraient achojé les 
dîimes de leur propre village, on prendra un écrit, par lequel ils
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se déclarent tous obligés solidairement. Les fermiers recevront un 
permis sar papier ordinaire, et ces permis seront cachetés por le 

gonvernear, ou le comptable, ou par le sons-gouverneur. L'éché- 
ance de ehaque terme arrive au commencement du mois auquel il 
a rapport, et ce ferme sers payé en une seule fois, ou jusqu'à la 
fin da mois, par à-comptes. A ceux qui ne pourront pas payer 
up terme jusqu'à le fin du mois fixé, il sera accordé un délai de 
dix jours, et s’ils laissent expirer ce délai sans s’acquitter, ils 
paieront un intérêt de un pour cent par mois, dans la supputa- 

tion duquel seront compris les dix jours de délai. Si depnis l’é- 
chéancs de chaque terme il se passe trois mois sans qu'ils sient 
pu le payer, ils snront privés de la facilité de paiement d'intérêt, 
et les termes ainsi arriérés seront encaissés moyennant la vente, 
faite par les soins da Conseil, suivant les règlements, des biens 

meubles et immeubles de ces fermiers, ou de leurs cautions. 
Ant. 24, Les adjudications de Cazas, village par village, com- 

plètement terminées, il sera dressé, d’après le modèle ci-joint, 
an catalogue détaillé des villages adjogés de chaque Coza, lequel, 
légalisé bar le Conseil administratif, sera envoyé au chef-lieu du 

gouvernement. Là il sera dressé aussi un catalogue général com- 
prenant tous les Cazas du Sandjak, et les villages de chaque Caza 
en particulier. Ce catslogue, légelisé par le Conseil, sera envoyé 
au gouverneur général. Les-notes d’encan de chaque Cara a- 
vec leurs listes respectives seront envovées du (:aza au gouver- 
nement. et du gouvernement au gouverneur général. 

Ant. 25. Qnsnd les catalogues et les notes d'encan, dont il est 

question dans l'article prévédent. seront arrivés au chef-lieu du 
gouvernement général, on esaminera d'abord, dans les bureaux 
de comptabilité, si les prix anciens y rapportés ne différent pas 
de ceax contenus dans les résistres, et si les chiffres écrits sur 
les notes d’encan et ceux ‘les catalosnes sont identiques: ensuite 
on vériliera d’un bout à l’antre les additions pour s'assurer si 
quelque fante ne s’y serait point sliscée. Après quoi le catalogue 
de chaque Sandisk sera inscrit tout entier dans le livre ad hoc 

concervé dans la section de comptabilité, et un réstuné ea sera 
fait : ce résumé sera, aver le catalogne vena du chef-lieu dn gou- 
vernement, envoyé à la Caisse Centrale. Les notes d'enean seront 
gardées en ordre dans le chef-lieu du sonuvernement général.
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CHAPITRE 2. 

Sur 14 perception des dimes immédiatement par l'Autorité. 

Ant. 26. Dans le cas où, les dimes d'un Caza n'ayant pu être 
vendues par villages ni en bloc, l’antorité se chargerait de la per- 
ception des dimer, soit de tous les villages formant ce Caza, soit 
d'ane partie de ces villages, on prendra en considération les con- 
ditions d'étendue et de situalion, ainsi que les exigences du ser- 
vice, et sur l'avis et l'approbation du Conseil administratif, en 
divisant les villages par quatre nu ciaq, on nommera pour chaqne 
division, avec une rémunération raisonnable par mois ou par jour, 
on percepteur, et s'il le faut on lui adjoindra un écrivain et des 
gardes, puis, un employé qui doit les surveiller tous, e! qu'on ap- 
pèlera C'aza mémourou ; celui-ci aura un ou deux commis. S'il 
s’agit de quatre ou cinq villages seulement, on ne nommera point 
de Casa mémouruou ; mais s'il s’agit des dimes de tout an San- 
djak, on de deux ou trois Cazss, on nommera un directeur, avec 
le titre de « directeur des dimes du Sandjak», qui surveillera 
les mémours de Caza, et on lui adjoindra, selon les besoins du 
service, deux ou trois commis. 

Ant. ©7. Oo aura soin que les percepteurs qui seroat employés 

dans les divers groupes de villages n'aient pas de mauvais anté- 
védents, qu'ils ne se trouvent pas au service des employés de la 
localité, et qu'ils svient des gens sûrs et éprouvés ; que les Cuza 
mémourous sachent lire et écrire, qu'ils aient des mouvements 
libres, de la droiture et de l'application, et que, eux et leurs écri- 
vains ne soient pas liés de parenté avec le sous-gonverneur où le 
juge du Ceza où ils se trouvent, où avec un des principaux fon- 
ctionaires du Sandjak dont dépend ce Caza, comme, par exemple, 
le gouverneur, le juge, le comptable, le directeur de la corres- 
pondance, où avec le directeur des dimes de ce Sandjak. Si un 
de ces percepteurs se rend coupable de vol ou de eoncussivn, il 
sera immédiatement mis en jugement. 

Ant. 28. Les personnes qui seront nommées percepteurs, con- 
formément aux dispositions de l'article précédent, doivent sans 
exception s'engager avant tout, par écrit, devant le Conseil, à ser- 
vir ave une probité el une honnêteté irréprochables, à ue pas.se 
rendre débiteurs d’un sou envers le gouvernement, et dans le cas
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où ils l'auraient fait, à s'en acqaitter intégralement et sans délai ; 
chacan d'eux donnera aussi une caution solvable. La responsa- 
bilité de ces percepteurs, employés sans cautionnement, pèsera 
entièrement sar ceux qui les auront employés; et lorsqu'une can - 
tion n'offre plus les mêmes conditions de solvabilité, le percepteur 
doit en fournir une autre. Dans le cas où il faudrait charger de 
percepteur, on en examinera tout de suite les comptes, et si l'on 
trouve qu’il doit quelque chose, on en fera rendre le montant à 
lai où à sa caution, et on nommera à sa place un autre. en pre- 
pant une caution solvable. 

AnT. 29. Les autorités locales mettront, si elles en voient ls né- 
cessité, à la disposition des percepteurs, des mémours et des di- 
recteurs, des gendarmes à cheval ou à pied. à rondition qu'ils ne 
soient pas employés à leur service personnel, mais bien qu'ils soient 
exclasivement chargés de commissions relatives à l'encaissement. 
à la correspondance, et à d'autres affaires de dimes. 

ART. 30. La décimation ne devant pss durer jusqu'à la fin de 
l'an, il faut donner congé aux perceptears de villages lorsque la 
moisson sera terminée ; de même, les mémours de Cazas et les 
directeurs de Sandjak seront remerciés au far et à mesure que les 
travaux seroht terminés : on sera ainsi extrêmement attentif à é- 
viter ane dépense inutile ; et, afin d'employer, s’il le faut, l’an- 

née prochaine, de préférence à d'antres, ceux qui auraient fait 
preuve de zèle et de capacité, on tiendra. dans lee chefs-lieux de 
Sandjak et de Cazs, nn livre qui sera appelé « régistre des mé- 
mours», où l'on inserira ceux qui auront servi en cette qualité, 
leurs noms, leaor âge, leur état, et le travail auquel ils ont ét 
occupés jusqu'à ce jour. 

AnT. 31. Les prunes, les cerises et autres fruits, ainsi que les 
nignons et les légumes, qui se mangent aussi secs, toutes choses 
qui viennent dans les vignobles et dans les jardins, et qui mûris- 
sent de bonne heure, seront estimés et notés à temps, et leur 

dime sera perçue lorsque le produit aura été récolté. 
Ant. 32. Attendu que, dans quelques endroits. les produits de 

tous les villages d'an Cars ne mûrissent pas en même temps, mais 
que ceux de la plaine sont plus tôt mûrs, tandis que cenx dè 
lieux plus élevés viennent quelques jours plus tard. ik ne faut pss 
que dans ces Cazas les perceptears soient envoyés à toux les vil-
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lages à la fois: ils seront nommés et expédiés dans les ondroits, 
où les principaux produits des villages, tels que l'orge, lo mais et 
le blé, aaront déjà mùri et auront été récoltés, et pour les aaires 
villages il ne sern pas nommé de percepteurs, que lorsque les 
produits en seront aussi mûrs et récoltés. Dons le cas où, bien 
que les principsux produits de quelques villages aient müûri et 
qu'ils soient récoltés, les habitants ne les léveraient point, en at- 
tendant que les lentilles et les haricots et d'aurres petites choses 
semblables mürissent aussi, l'outorité donnera les ordres néces- 
saires à ceux qui auraient récolté et préparé ces produits, pour 
qu'ils aient à en lever les bottes des champs. 

Ant. 93. La caisse de l'Etat ayant envoyé des modèles im- 
primés des registres que doivent tenir les percepteurs nommés 
dans les villages, ainsi que deceux qui seront tenus dans les 
Cszas et les Sandjaks, et le mode à suivre dans la tenue de ces 

registres ayant été indiqué au revers des modèles, les enregisire- 
ments et les écritures se feront d’ après ces indications. 

Aat. 34. Les registres que tiendront tous les percepieurs, et 
ceux qui serviront de base et qui seront tenus dans les Cazas, de- 
vant leur être donnés imprimés, le chiffre des frais pour le reste 
des articles de bureau nécessaires sera lixé par le gouvernement 

général, et ne pourra pas tre dépassé. Les percepteurs em- 
ploieront dans leurs registres un encre indélébile, c'est-à-dire, 
de teinture, qui ne s'efface pas par l'éponge, et ils ne se serviront 
pour ces écritures que dos registres donnés par le chef-lieu du 
Caza. On évitera soigneusement de faire des raturxs ou de gran- 
des tâches d'encre (pätés), et dans le cas où on aurait fait une 
faute, on raiera la première écriture de manière qu'elle soit en- 
core lisible, et on écrira le sens correct. 

ART. 35. La décimation des céréales ne se faisant pas par- 
tout d'après le mème système, et étant d'usage que dons certains 
endroits” l'on en prenne des boites en nature après avoir compté 
combien il y en a dans les champs, tandis que dans d'autres en- 
droits on compte d'abord les bottes, on en prend quelques unes, 
dont on retire les grains, et, en proportion, on prélève la dime 
en grains, eten d'autres encore, on la perçoit en grain sur les 
aires, il faut que dans chaque endroit on suive l'usuge diabti 
auliquo. Aussi les percepteurs nommés pour les grouprs de vil-
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lages procéderont à la perception de la dime, suivant l'usage de 
chaque lieu, et conformément aux règles indiquées ci-après. 

ART. 36. Les percepteurs désignés pour les groupes de vil- 
Isges, dans les endroits dont la dime se prélève en nature, par 
bottes, se rendant dans les villages où ils devront remplir leur 
service, se feront accompagner par quelques uns des membres 
du Conseil des anciens du village, et par les propriétaires des 
champs, et, faisant prendre aussi des notes aux imams et aux 
prètres de ces villages, ils iront d’un champ à l’autre, sans 

laisser ce soin aux paysans ou aux gardes, mais bien en payant 
de leur propre personne, et compteront, d'après le procédé suivi 
ab antiquo, les bottes de chaque propriétaire, desquelles ils 
dresseront des listes ; le soir venu, ils collationneront res listes 

avec celles des villages. 
ART. 37. Après avoir compté les bottes, et en avoir écrit le 

nombre, les percepteurs sépareront la dime, et la faisant charger 

sur le chariot du propriétaire, ilsl'enverront au lieu désigné 
pour servir d'aire à l'usage da gouvernement, en accompagnant 
chaque envoi par une note, à l’adresse du garde se trouvant 
dans la dite aire, portant le nombre de bottes qu'ils envoient ; 
lorsque les bottes seront arrivées, le garde les recevra, et en 
vériliant le nombre sur la note, et, gardant celle-ci, il arrangera 

comme jilfaut les bottes. Le soir da chaque jour, en rentrani, 
les perceptenrs compareront leurs lestes avec les notes des gardes, 
et s'ils voient qu'il en manque quelque chose, c’est-à-dire s'ils 
s'apercoivent. qu'it y a des botles qui n'ont pas encore été 
transportées à l'aire, ils trouveront immédiatement le poopriétaire 
et jui demanderont d'où vient cette différence entre la dime en- 
voyée, et celle qui la garde a reçue, afin que les bottes soient 
trouvées; en un mot, ils examineront chaque soir le chiffre des 
bottes comptées et inscrites sur les régistres et sur les notes. 
Ces dernières ne seront pas déchirées ni perdues, mais elles seront 
passées régulièremeut à un fil, et gardées jusqu'à la fin de la 
decimation dans le village: alors elles eeront remises, dons un 
sat, au sous-gouvernour du (aza. 

Ant. 38. Quand les bottes prélevées telles quelles sur les 
produits d’un village, auront été transportées dans l'atre da gou- 
yornement, et y auront été bien arrangées, les paysans, deveal
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s'occuper pendant quelques jours du transport de leurs propres 
pDottes dans leurs aires, ne seront point chargés d'autre travail, 

dans cet intervalle; dès que le transport de ces boues aura été 
terminé, les percepteurs enverront dire aux villageois de battre 
en grange les produits se trouvant dans l'aire du youvernement. 
Des bottes appartenant selon la liste au gouvernement, on mettra 
chaque matin quelques unes à part pour être batiues, et [espèce 

et le nomore en seront notés sur une feuille de papier en pré- 
sence du Conseil des anciens, lorsqu'elles auront été battues et 
vaanées, et que la paille en aura été séparée, il sera pris note, 
sur le registre du percepteur, de la quantilé de céréales qu'on 
en aura relirées, et celles-ci seront transportées aux dépôts de 
grains du village. Cependant, si les grains sont mouillés, ou s'ils 
présentent des traces d'humidité, ils ne seront pas emmagasinés ni 
transportés en cel état, 1ls ne seront non plus laissés par terre 
exposés a l'humudité, mais ils seront mis dans de grands sacs, et 

placés dans ies chariots de 1noissons; le lendemain, après les avoir 
fait sécher au soleil, on les mettra dans les magasins, ou on les 
uansportera atlleurs. En un mot, on fera beaucoup d'attention à 
ne pas emimagasiner des grains inouillés où hunudes. Et comune 
il est passé eu usage que la paille des céréales, ainsi battues dans 
les aires du gouvernement, soit laissée aux paysans pour prix 

de leur peine, on aura un soin tout particulier a ce que les mois- 
sons du gouvernement soient bien vaunés, c'est-à-dire à ce qu'il 
n'y restiat point de grains, les paysans qui n'auraienipas bien 
vauné les moissons, ainsi que les gardes qui n'auraient pas fait 
attention à celà, encourront une grave respousabilite.…. 

Aur. 3). Dans certains endrouts le mais élens esumé par car- 
rés et par arpents, ou sur ane parlié séparée pour servir d’échan- 
tillon, et dans d’antres, la dime de ce produit se prélevant lors- 

que, le temps de sa maturité venu, et les troaçons brisés dans les 
champs, il a été égrainé, on continuera à suivre le mème système 
établi ab antiquo dans chaque endroit, et on procédera à la per- 
ception de la dime d’ane manière équitable, qui ne porle Préju- 
dice ni ou fisc ni aux paysans. 

Ast. #0. Le produit d'opiam étant, dans la plapart des loeali- 
tés, dimé par arpents, lorsque ce produit aura müri, et qu'il sera 
à l'abri de tout danger, c'est-à-dire, lorsque l'époque du bomen-
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nemont el de la lleuraison passée, approchera celle de la déflunrai- 
son, on choisira, par l'intermédiaire des Conseils luvaux, des es- 
timateurs dignes de foi, et connaissant la culture du haschich, et 
les règles de la perception des dimes, lesquels, avant que le temps 
de défleursison soit passé, se rendront aux chsmps semés du has- 
chich, et, accompagnés de quelques uns des membres du Conseil 
des anciens, ainsi que des propriétaires des dits champs, évalue- 

ront et noteront l'étendue de chacun de ces champs en arpenits, 
et estimeront en même temps la force productive des terres, eu 
égard à laquelle ils préciseront si elles sont de premiére, du su- 
conde ou de troisième qualité; cela fait, ils dounerout à tout le 
monde des petitss notes imprimées et cachelées, et, comme à1l est 
connu par expérience que, ordinairement, selon la force produc- 
tive des terres, un champ de première qualité rend de sept-cents 
cinquante jusqu'à quinze-cents drahmes d'opium par arpent, un 
de seconde qualité, de six-ceuts à milie drahmes, et un de troi- 
sième qualité, de qaatre-cents à cinq-cents, et que d’un arpent de 
champ de première qualité on tire du haschich de quatre jusqu'à 
ciaq kilés de Constantinople, d’un arpent de champ de seconde 
qualité, de deux à quatre kilés, et d’an arpent de troisième qua- 
lité, de un et demi à deux et demi kilés, puis encore comme fa 
distinction des trois catégories de terres, et celle des degrés de leur 
force productive reposent sur la différence de situation des divers 
terrains, on précisera, dans uu acte oflicie!, la quantité d'opiom et 
de haschich à prendre par arpent, opiès avoir au préalable classé, 
selon leur force productive, les terres de chaijue Caza dans les 
catégories aux quelles elles appartiennent ; et quaud le produit 
aura été enlevé des champs, on percevra cu nature la dime de l'o- 
piam et celle du haschich séparément, suivant l'indication, faite 
par le Conseil local, de leur quantité, et basée sur l'estimation 
des terres, ainsi qu'il a été dit plus haut, d'après leur force pro- 
dactive, et on écrira sur le revers de la note se trouvant entre 
les mains des propriélaires, la quantité perçue. On aurs soin que 
la dime d'opium provienne da champ même de chaque proprié- 
taire, et qu'il n'y ait rien de mêlé avec cette dim. La dime de 
l'opium devant se vendre aux enchères, ou bien 3e préiever di- 

rectement par l'autorité, sans être mêlée à d'autres dimes, mais 

ausei séparément qu'il pourra se faire, le procédé à suivre daos
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la perception de cette dim, qu'elle soit vendae, nu qu'elle se 
prélève poar le compte da gouvernement, sera conforme à la 
règle établis plus haat. 

ART. #1. La décimation do la teinture de racine garance n'a- 
yant pes licu dela même manière partout, voici la règle suivant 
laquelle elle devra se faire. Tous les ans, avant qu'on commence 
à creuser la terre pour en retirer la nouvelle teinterr, c’est-à-dire 
dans le courant du mois de Mars, on pèsera ct on énregistrera 
tout ce qui est resté da prodait de l'année passée, et s’il y en a dont 
la dime n’uit pas été donnée, ou bien si, par suite de recherches 
ultérieures et pendant l'enregistrement actuel, ou tronve du pro- 
dait de l'année passée, qui n'aurait pas dté déclaré en son temps, 
ou en prendra la dimo séparément. Lorsque ect enregistrement 
sera terminé, ccax qui voudraient extraire de la nouvelle garance, 
avant de commencer à creuser la terre, iront dire aux autorités 
compétentes qu'ils ont cette intention, en leur désignant l'endroit 
où se trouve le champ, et approximativement la quantité de garance 
qu'ils pourront en retirer ; ils prendront en tont cas un permis 
imprimé, et procéderont par conséquent à l'extraction de la ga- 
rance. Quand la garance extraite en vertu de ce permis aurait seché, 
il-en sera donné avis aux employés compétents, le prodait sera pesé 
et la dime en sera séparée et transporiée au magasin ad hoc. La 
quantité de dime, ainsi portée au magasin, sera inscrite sur le per- 
is mentionné plus haut, lequel sera cacheté au bas de l’écritare. 

Arr. 4%. Dans les endroits, où, ainsi qu'il a été dit dans 
les articles 36 et 37, les dimes des produits ne sc perroivent pas 
en bottes, mais, d'après le système d'échantillon, les percepteurs 
compteront combien de bottes setronvent dans les champs de 
chaque proprietaire, et en noleront Je nombre dans le registre : 
ensuite, prenant trois monceaux, composés chacun de quelques 

boties, chacune des trois catégories, sux quelles le prodait da 
village aura été divisé, ils en feront une masse, qui sera battue en 
présence des percepteurs, des membres du Conseil des anciens, et 

de tous ceux parmi lus paysans qui voudraient ÿ assister ; une 

fois bien séparés, les grains en seront pesès ou mesurés sous les 

yeux de tout le monde, et, suivant le nombre d'ocques ou de pe 

sures auxquels ils se seraient montés, on écrira sur le lifgà 
de dérimation que, d'après l'échontillon du produit ee sil >
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chacan des neuf monceaux a donné tant d'ocques et de drames, où 
bien tant de mesures de grains; cette note sera légalisée, après quoi 
on permettra à chaque propriétaire d'enlever les bottes de son champ. 

ArT. #3. Ea faisant Île compte de la dime à prendre sur le 
nombre de boites inscrit sur le registre, d’après ce qui a été dit 
dans l'article précédent, on donnera à chaque propriétaire un 
imprimé, indiquant la qualité et la quantité de cette dime, et 
suivant cette indication chacun portera aux magasins la dime de 
son produit. On fera une grande attention à ce que les grains qui 
seront pris sur la base de l'échantillon susdit, ne soient pas mélès 
avec de la paille, ni ne soient de l'espèce inférieure. 

Anar. #4. Dans les villages, où la dime ne se perçoit pas par 

bottes, ni d'après le système d'échantillon, conformément aux 
articles 42 et 43, mais où elle est prélevée en grains, chacun, dès 
qu'il aura battu et vanné ses moissons, doit en aviser le percep- 
teur: celui-ci se rend immédiatement, avec l'écrivain et le 

mesureur, qui portera le kilé, à l'endroit où se trouve la moisson, 
fait mesurer le produit, et en prend la dime en nature; ensuite, 

en l'inscrivant dans son registre, il donne au propriétaire un 
reçu imprimé, mentionnant la qualité et la quantité du produit 
percu ; ce produit, inscrit dans le reçu, le propriétaire de mois- 
son le portera et le remettra immédiatement au magssin de dimes. 

AnT. 45. Les percepteurs de dimes des villages informeront 
ehaque soir, par écrit, les préposésaux magasins, de la qualité 

et de la quantité de la dime qu'ils auront perçue pendant le jour 
sur la moisson des divers propriétaires, ainsi que des noms de 
ceux-ci. Une fois la semaine ils collationneront leurs registres 
avec ceux des dits préposés, et si dans le nombre des denrées 
provenant de la dime, dans le courant de la semaine, il s'en trouve 
qui n'aient pas été portées dans les magasins, ils enverront à qui 
de droit des gardes, à l'effet d’en réaliser la perception, et de les 

faire porter dans le magasin. 
Ant. #6. Les percepteurs de villages ne prendront pas de 

dime sureslimation des grains se trouvant dans l'aire, ou par 
suite d'accord avec le propriétaire ; ilsmesureront dans tous les . 
cos, sans délai et avec beaucoup d'attention, le produit qui se 
trouve eur les lieux avec des kilés silmés, ec prendront en con- 
séquence ce qui leur revient.
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AaT. #7. Celui qui, sans aviser le perceptcurs, aurait enlevé la 
totalite ou une partie des bottes d’un champ, on des grains d’une 

aire, donnera Île doubla de la dime que sans cela il aurait dû 
donner ; de mème, si quelqu'an, dans l'intention de ne pas payer 
de dime, cachait la totalité on use partie da produit, il donnerait 
le double de la dime da produit qu'il aurait caché, après con- 
Statation de cet acte par devant le Conseil local, suivant la loi-et 
l'usage. 

Ant. 48. Comme los kilés qu'on emploie ‘dans les magasins 
différent de ceux en usage dans les villages et chez les percepteurs, 
en vendant ou en transportant d'un lieu à l’autie les grains 
emmagasinés, Onen trouva ordinairement plus ca moins qu'on 
ne s'y attendait, ce qui occasionne ua graod nombre d'abus. 
Par conséquent, et en attendant que l'emploi de poids ct mesures 
uniformes soit partout introdait, On veillera à ce que toutes les 
mesures qu'on emploicra dans les magasins da gouvernement 
soient régularisées et marquées par les Conseils administratifs de 
Caza, que celles des mesures, employées dans les villages, qui 
pourraient servir, soient séparées, et, après avoir été réglées sor 
les mesures dont se sert le gouvernement, et avoir été marquées, 
soient données aux villages, et que, lorsqu'il s'agira de recevoir 

ou detransporter des groins se trouvant dans les magasins de 
villages, on nefasse usogo que de ces mesures régularisées et 
marquées. 

AnrT. 49. Les percepteurs et le Conseil des anciens du village 
seront responsahles de la garde des magasins, dans les quels seront 
provisoirement placées les dîmes des villages, où se trouvent des 

magasins ad hoc pour les dîmes. Quant à la dime des villages, où 

il n'y aurait point de magasins ad hoc, et où il n'y aurait point 
aussi de lieu propre à cet asage, on tichera de troaver, dans des 
endroits convensbles, des licux qui pourront sullire à ce besoin, 
et l’on commettra des employés à la garde de ces magasins, de 
sorte que Îles produits en question soient soigneusement gardés. On 
s’efforcera de ne rien négliger afin qu'un grain même ne soit 
perdu ni détruit. 

Arr. 50. En portent aux magasins la dime perçue d’ après de’ 
système d’échantillon ou en grains, les paysans feront signer stt$- 
commis de ces magasins les reçus imprimés dont ils seront hortgufs,



— 148 — 

Ant. 51. Les paysans, de mème qu'ils sont obligés de porter 
gratuitement le produit de la dime, des champs sux aires, et des 
aires aux magasins de dimes des villages, de même ils devront, 
lorsque dans un village il ne se trouve pas de ces magasins, trans- 
porter gratuitement la dime de ce village, de l'aire à une lieue 
(heure), au plus, de distance où seront l:s magasins de dimes. 

Dans le cas où il n'y aurait pas de magasins de dimes à une lieue 
la distance de l'aire, ils effectueront ce transport aux magasins é- 

tablis à plas d'une lieue de distance, moyennant le prix que le 
Conseil local en saura fixé. | 

Ant. 52. Les commis de magasins, en recevant les produits en 
question, les mesureront, suivant l’article #8, en se servant de 

mesures simes, comme l'auront déjà fait les percepteurs, sur 
l'aire ; et lorsque, plus tard, ces produits seront vendus ou trans- 
portés, on les mesurera encore de la même manière, et on deman- 

dera ce qui en manque, aux commis de magasins. Ceux-ei doivent 
ne pas mêler les diverses espèces de grains, et les préserver de la 
poussière, de la pluie, de l'humidité, et de tout ce qui pourrait 
les détériorer. 

ART. 53. Les produits de dimes, portés aux greniers de vil- 
lage seront. jusqu'à la S' Dimitri, au plus tard, transportés par 
les habitants des villages dont ils proviennent, aux bourgs, ou 
aux échelles, onu bien aux marchés voisins, moyennant un prix 
raisonnable ; ce prix sera, par acte du Conseil local, fixé sur la 
quantité de paras à donner, par heure, pour chaque kilé de Con- 
stantinople ; et à mesure que la dime est transportée, il devra être 
sans retard payé, contre recu, aux paysans, conformément su 
taux indiqué dans le susdit acte. En attendant, de même que ceux 
des paysans qui seraient occupés de lear moisson, ne seront pro- 
visoirement pas invités à transporter la dime, dans le cas aussi où 
les habitants d'un village, pour vaquer à temps à l'ensemence- 
ment de leurs terres, demanderaient que le transport de la dime 
fût remis après la S! Dimitri, ils seront obligés d'exécuter ce 
transport jusqu à la fin Novembre au plus tard, passé ce mois, il 
sera loisible aux paysans de transporter la dîme quand its voud- 
ront. Les produits qui arrivent tard, el dont, par conséquent, le 
transport se fait, ab antiquo, au printemps, devront £tre Wranspor- 
tés chacun à l’époque connue, et lixée pour celÿ.
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Arr. 5%. On prendra les mesures nécessaires afin qu'il ne se 
commetle pas d'abus en cas de transport de la dime des greniers 
de village aux greniers centraux, à l'échelle, ou ailleurs ; on me- 
surera, par exemple, ou on pèsera ces produits avant de les livrer 
à ceux qui doivent les transporter, et. au hesoin, veux-ci seront 
escorlés de gendarmes et de gardes, si ces produits sont des grains, 
pour qu'ils ne soient pas chargés contre des produits mouillés ou 
mélés, on aura aussi soin d'en mettre un échantillon dans une 
bouteille, qu’on cachètera et qu'on enverra avec. 

Ant. 55. Ainsi quil se fera pour les principaux produits, tels 
que l'orge et le blé, on enregistrera aussi la quantité da foin, 
des gland:, da millet, de la gomme, des lentilles des pois-chiches, 

des feves, des grains de lin, des melons, des pastiques, et des 

divers fruits, des vignes, des roches, en un mot de tous les 

produits dont on perçoit une dime selon le règlement; cette 
dime sera prélevés en argent, ou en nature, d'après l'usage suivi 

al antiquo. Cependant, au lieu d'être percue en nature, elle 
pourra être aussi prélevée en argent, si les parties le veulent, 

et que le Conseil administratif du Caza l’approuve. Pour ce qui 
est de la dime de la soie, du cotoe, du tabac et des olives, on 
se conformera à l'usage établi et aux règlements en vigueur à ce 
sujet. 

Arr. 56. Pour les produits dont on aura décidé de prendre 
la dime en argent, d’après ce qui a été dit dans l'article 55, le 
Conseil administratif de chaque Caza désignera, par acte olliciel, 
un taux, sur la base duquel sera règlé le prix des choses trans- 
formées en argent. Et puisqu'il faut que, dans celte désignation 
da taux, les droits des particuliers soient sauvegardés tout aussi 
bien que ceux da Trésor, le taux qui sera fixé dans le Conseil 
administratif du Caza, se basera sur la justice la plus scrupa- 
leuse, en sorte qu'aucun préjudice n'en puisse résulter pour l’ane, 

ou pour l'aatre partie. 
Anar. 57. La dime des lentilles, des haricots, des pois-chiches, 

des oignons, des ails, de l’ers, de la garance et d’autres produits 

semblables, qui comptent parmi ceux qu'il est d'usage de prendre, 
ou qui, par suite de désaccord entre les parties, il fandrs 

prendre en nature, la dîme de ces produits de peu d'importance 
devant être vendue sans retard à sa juste valeur, elle sera 

’



portée aux foires ou aux marchés des chefs-lieux de Caza, ou 
dans d’autres endroits se trouvant dans Île Caza et à proximité, 
et là, sans préjudice du Trésor, elle sera vendue argent comp- 
tant; le prix en sera versé dans les caisses do l'Etat. 

ART. 58. Lorsque la dime on nature”des principaux produits, 

tels que l'orge et le blé, aura été emmagasinéc, on en séparera, 
en s’entendant au préalable‘avec le Trésor, une partie, qui, selon 

les cas, devra être=donnée aux troupes Impériales, et être en- 
voyée à Constantinople ou ailleurs, et pour le reste on procédera 
à sa mise aux enchères, partiellement ou en bloc, suivant les cas, 

à condition que le prix en soit payé sar le champ, ou acquitté 
par à-comptes en très peu de temps et sur caution solvable; par 
conséquent on publicra partout des avis, et on fera voir l'espèce 
et le poids en donnant des échantillons ; et quand on ep aura 
obtenu ua prix basé sur le taux le plus élevé, et offert devant le 
Conseil aduninisiratif local, et qu'on aura été autorisé par le Vi- 
layet, on vendra les grains en ‘question à ceux qui auraient offert 
le dit prix, et on en encaissera le montant suivant les conditions 
de ls vente. Toutes les fois que des céréales seraient vendues aux 
enchéres publiques, le Couseil administratif de la localité en con- 
siguera le taux dans un exposé ad hoc. 

Ant. 59. Los appointement et les frais des employés aux dimes, 
ainsi que toutes les dépenses relatives à la décimation, telles 
que le loyer de greniers, les frais de transport des céréales, 
devant ètre défalqués des produits de la dime, seront, par anti- 
cipation, payés par les caisses locales. Aussi, tout l'argent que 
ces caisses aaront donné, sera, la perception de dimes com- 

mencée, compté,et déduit des recettes, et ensuite, les appoin- 
tements et les dépenses de chaque mois seront aussi déduits des 
receltes de dimes de ce mois, et figurerent dans le chapitre des 
dépenses, dans le résamé qui en sera rédigé dus mois en mois. 

ART. 60. Tous les employés qni seront nommés pour la di- 
rection des dimes, recevront un traitement, mensuel ou jour- 
nalier, dès leur entrée en fonctions. 

Aer. 61 Dans le cas, où il serait jugé néressaire dé. ren- 
voyer un 1lirectear de dimes de Sandjak, .u ua mémour de 
Cazas, et de nommer d’autres à leur place, ou, en eas de 
démission de ces employés, on duunera dus appointemonts
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entiers à leurs remplacants, à compter du jour où, arrivés au 
lieu de leur nomination, ils auraient commencé à travailler : si, 
jusqu'à l'arrivée de son fsuccesseur, son prédécesseur en x 
rempli Îles fonctions, il sera aussi en droit de toucher tout son 
traitement jusqu'à l’arrivée de son successeur. 

Arr. 62. Si un directeur de Sandjak, un memour de Caza, 
ou un écrivain donne sa démission, ou 3'il est renvoyé el 
remplacé, il ne pourra aller nulle part sans avoir préslablement 
réglé ses comptes, et mis en ordres ses registres, et sans avoir remis 
à son successeur les divers papiers et titres et qui se trouvent 
entre ses mains, c'est-à-dire qu'il arrangera les comptes de la 
gestion sans aucune rémunération. Lorsque les mémours de Ceza 
se rendent dans les villages, ou que les directeurs de Sandjak se 
transportent dans les cazas, et dans le cas aussi où, temporaire- 
ment et en congé ils iraient quelque part pour affaires person- 
nelles, ils doivent, pendant leur absence, se faire représenter par 
leurs premiers écrivains. 

Ant. 63. Dans lecas où, pour faire une communicatuot 

verbale, les mémours de dimes de Caza devraient se rendre dans 
le chef-lieu du Sandjak, et les directeurs de dimes de Sandjak‘ 
dans la capitale du Vilayet ou à Cunstantinople, comme en celui 
où des affaires qui les regardent personnellement réclameraient 
leur présence provisoire dans un.autre endroit, ils ne pourront 

s'éloigner de leur poste sans la permission de celui dont ils 
dépendent ; ces employés, ainsi que leurs écrivains, qui iraient 
quelque part pour affaires personnelles, ne recevront point d'ap- 
pointements pour le temps, pendant lequel ils se seraient éloignés 
de leur poste. 

AnT. 64. Les percepteurs de dimes des villages, devant visiter 
ces villages, et les percepteurs de dimes des Cuzas aussi, devant 

visiter les Cazas qui entrent dans le cercle de leurs opérations, 
ne recevront pas de frais de route ou autres pour ces tournées; 
mais si, dans uncas de nécassité absolue, et sur l’ordre du 
gouverneur où du directeur de dimes du Sandjak, le directeur de 
dimes du Caza se rend dans un autre Caza, ou si, pour une alfaire 
pressante il deit aller au chef-lieu du Sandjak, suivant la distance 
des limites du Caza dans lequel il est nommé, à l'endroit où il 
se rend, s'il va parterre, il prenira, pour lui et pour deux



— 152 — 

hommes qui l’accompagneront, à raison de trois piastres et demie 

de frais par heure, s'il va par mer, on lui donnera le passage 

pour un second poste à bord du bâteau à vapeur, et quant à ses 

deux hommes, pour le pout, enfin, s'il prend le chemin de fer, 

il aura une deuxième pluce pour lui, et des troisièmes places de 

vagon pour ses gens. Si un écrivain le Caza est envoyé hors du 
Caza où il se trouve, avec une mission spéciale, on lai donnera 

des frais de route, conformément à la règle établie ci-dessus pour 
lai et pour an homme qui le suivra. 

Arr. 65. Attendu que les directeurs de dimes des Sandjaks 
sont chargés de sarveiller les mémours de Cazas qui en dependent, 
et que, pour voir la marche des aï'sires, et se faire une idée 
précise de la direction en général, il leur faudra ordinairement 

parcourir les Cazas, suivant la distance des lieux où ils se ren- 
dront, s'ils vont par terre, :ls prendront pour frais de mouvement 
quatorze piastres per heure, pour leur personne, et pour une 
suite de trois hommes: s'ils vont par mer où sur un fluave, on 

leur paicra une première place de bâteau pour eux, et des places 
de pont poor leurs gens: s'ils prennent Île chemin de fer, ils 
auront la même chose, une première piace de waggon pour eux, 
el des troisièmes places pour leur suite. En cas qu'ils emmène- 
raient avec eux des écrivains, ils ne recevrons pas de frais de 
voyage pour ceux-ci. Cependant si le directeur de dimes d'un 
Sandjak, n’allant pas lui-même, donne à son premicr secrétaire 
la mission spéciale de foire quelques recherches, celui-ci recevra 
des frais de voyage, dans la proportion établie plus hont, pour 
lui et pour ua homme qui l’ accompagnera. Les mémours de 
Caza, les directeurs de dimes des Sandjaks, et leurs commis, en 
se rendant comme ila été dit plus haut, dans un endroit, ou en 
revenant, doivent sans retard faire confirmer aux conseils admi- 
nistratifs, sur le revers de la note de leurs frais de voyage, qu’ 
ils sont allés daas cet endroit, et qu'ils en sont revenus ; s'ils 
vont quelque part à la rencontre de quelqu'un, ou pour le re- 
conduire, où bien pour leurs propres affaires, ils ne prendront 
puint de frais. Lo 

Ant. 66. D: même qu'il est défendu anx inployés des dimes. 
en général, de prendre, dans les lieux qu's parcuutent, gratui 

tument quelque chose, des habitants et des propriétaires de mois-
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sons, soit pour leur propre nourriture, soit pour leurs bêtes, à 
quelque titre et sous quelque nom que ce soit, il ne leur est non 
plus permis de rien retirer des produits de la dime, soit en 
payant Soit gratuitement, pour leur propre usage, ou pour la 

nourriture de leurs bêtes. Jls ne devront point toucher à l'argent 
pereu etils prendront leurs appointements et leurs frais directe- 
ment de Ja caisse locale. 

Ant. 67. Le mémour dedimes ét le caissier da Caza tiendront, 
chacun de sou “ic, Suivant le modèle, un registre imprimé, où 
ils inser';ont chaque jour le produit des dimes da Caza, perçues 
arectement par le gouvernement, sinsi que la rémunération et 
les frais des employés ; ils en collationneront tous les jours les ad- 
ditions, et les légaliseront, en ÿ apposant chacun son cachet. Le 
mémour de dimes da Caza fers, d'après le modèle qu'il aura entre 
les mains, un extrait des recettes et des dépenses d’un mois, ins- 
criltes sur son registre de tous Îles joure, et en le cachetant avec 
ses commis, il le remettra au sous-gouverneur du Caza, Si les 
villages, soumis au système de la perception directe des dimes, ne 
constituent qu'une partie du Caza, et que leur nombre ne se monte 
qu'à sept ou huit tout au plus, c'est le bureau de la caisse pro- 
vinciale qui s’occupera d'en régler les comptes. 

Ant. 68. Les extraits remis, suivant l'article précédent, aux 
sous-gouvernenrs par les mémours de dimes des Cazas, seront 
confirmés par les Conseils administratifs de ces Caza:, après quoi 
une copie de chaque extrait sera envoyée au gouverneur du San- 
djsk. Le directeur de dimes et le Conseil administratif du San- 
djak prendront à leur tour en considération et confirmeront ces 
extraits venus des Cazas ; et ensuite, après en avoir fait un résu- 
mé, qui les comprendra tous, on les enverra su chef-lieu da 
Vilayet. 

Ant. 69. Lorsque la décimation sera finie, les percepteurs de 
dimes des villages remettront leurs registres aux sous-gruver- 

neurs des Cazas ; ces registres seront immédiatement examinés en 

présence Ju mémour du Caza, et dans le cas où il ne se serait pas 
glissé d'erreur, soit dans les chiffres pris séparement, soit dans 

les additions, le contenu en sera inscrit, d’après le modèle, sur le 
registre du chef-lieu du Caza; ensuite, encore suivant le nodèle, 

on fera un registre, qui indique la quantité de dîimes parçue de
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chaque village, dont un déduirs les frais, et on y ajoutera un tableau 
comparatif (?) des recettes de l'année passée, et de celles de l’an- 
née Courrante ; on fera aussi ua autre registre, toujours d'après 
le modèle ad hoc, dans lequel ficureront en détail les frais occa- 
sionnés par la perception des dimes, et auquel seront annexés les 
Mitres sur lesquels repose le paiement régulier de ces frais: ces 
deux registres, après que le Conseil administratif da Caza y aura 
apposé son cachet, seront, avec ceux présentés par les percepteurs 
de dîmes des villages, envoyés au gouverneur da Sandjak. 

ART. 70. Les registres envoyés, conformément aux dispositions 
de l'article précédent, par les Cazas au gouverneur du Sandisk, 
seront bien examinés en présence du directeur de dîimes ; an be- 

soin, on consultera aussi les registres des villages ; et quand on 
aura acquis la certitude qu'ils sont exempts de fantes, les registres 
des recettes et des dépenses seront inscrits sur le livre du Sandjak. 
Ensuite, le chiffre du produit de la dime de chaque Caza, la par- 
tie qui en a été perçue en nature, et celle perçue en argent, les 
dépenses faites à cet effet, le lieu où, déduction faite des frais, a 
été gardé le reste des produits naturels, et enfin l'augmentation 
ou la dinination des recettes et des dépenses de l’année courante 
comparativement à celles de l’année passée, tout cela sera consigné 
en détail dans nn registre, qui, signé par le Conseil administratif 
de Sandjak, sera envoyé au chef-lieu du Vilayet ; les registres 
des percepteurs de villages aussi, après avoir été inscrits dans 
les Cazas respectifs, y seront en même (emps envoyés, pour être 
gardés dans la section de comptabilité centrale. Les registres 
venus des Sandjaks, et payés sur des rapports des Conseils lo- 
coux, seront enregistrés dans le livre ad hoc de la comptabilité 
du gouvernement général, ct on les enverra ensuite au Trésor. 
Les registres des percepteurs de villages seront bien gardés dans 
la comptabilité da Vilayet. 

ART. 74. Dans le cas où les registres remis par les percepteurs, 
ne seraient pas examinés et complétés au chef-liea da Caza 
jusqu'su quinze Décembre, au plus tard, et les registres envoyés 
au gouverneur, dans le chef-lieu du Sandjak, aussi, avec leurs 
diverses annèxes, ne seraient examinés et complétés jusqu'à la 
  

(*) Le texte dit «un bilun».
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fin Janvier su plus tard, en sorte que, à cette époque ils soient 
envoyés au chef-lieu du Vilayet, chacan de ceax qui sont char- 
gés de ce travail perdra deux jours d'appointemente. S'il se passe 
encore un mois après le temps sas-indiqué, et que le travail sur 
les registres n'est pas achevé, chacun de ces employés perdra 
quatre jours d'appointements. Ceux qui n'auraient pas achevé les 
comptes ct les registres dans l'intervalle de deux mois après l'é- 
poque fixée, seront renvoyés, et il leur sera appliqué le traitement 
dont parle l’article 62. 

DOXSPOSXIYILONS IFIONALIJÆES. 

Ant. 79. Les gouverneurs-généraux, les gouvorneurs, les in- 

tendants des finances, les comptables, les sous-gouverneurs, les 
administrateurs fiscaux, chacan dans le cercle de ses attributions, 
mettront tous leurs soins à ce que, par l'entière exécution de ces 
instructions, il n'arrive aucun inconvénient lors des enchères; que 

cette affaire se passe conformément aux règles établies, et au pro- 
fit des intérèts du Trésor; que les fermiers ne commettent aucune 
vexation vis-à-vis des propriétaires, en violation des conditions 
de la vente, et des règlements en vigueur; que les percepteurs et 

les administrateurs de dimes nommés par les autorités, se con- 

duisent en conformité des dites instructions; que les prodaits per- 
cu:, étant vendus à leur valeur ct en leur temps, le prix en soit 
intégralement payé, que les dimes soient préservées de toute 
perte; enfin qu'on ne fasse pas d'abus à l'égard des dimes. Les 
fermiers de dimes vendues règleront leur conduite suivant les dis- 

positions fondamentales établies pour la perception des dimes ad- 
ministrées directement par le gouvernement, et il ne se commet- 
tra par conséquent pas d'injustice et de vexations de leur part en- 
vers les habitants. La dispositions de l’article 47 devre bien s'ap- 
pliquer exactement, dans les endroits régis par les fermiers, à 
ceux qui auraient caché les produits, néanmoins la moitié de la 
double dime qu'ils auront donnée appartiendra au fisc, comme cela 
se pratique pour les droits sur les moutons. Les contrevenants aux 
règles établies dans ces instractions, seront du reste passibles des 
peines indiquées dans les lois.
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DXSPOBULLON COMOPLIÉE MOCNTIA TOME 

Imprimée et publiée le 24 Mars 1289, 

Le cinquième accordé par les règlements à ceux qui avertiraient 
de l'existence de dimes ou autres contributions cachées, ne pro- 
fitera point aux employés chargés de veiller constamment sur ces 
objets ; il devra être exelasivement donné aux individus qui dé- 
nonceraient des céréales cachées, et sera prélevé sur la dime, im- 
posée comme amende par l’artirle #7. 

  

11° CIRCULAIRE du Ministère des Finances, 
resorivant le prélèvement, à titres de frais, 
‘une somme égale au quart des intérêts an- 

nuls, à l'occasion de l'héritage de séhims fait 
par les descendants immédiats du possesseur. 

Le 5 Zilhuljé 1292. 

(Voir le texte Turc p. 268.) 

— 

La taxe à payer à l'occasion de l'ouverture d'une succession de 
séhims, stipulée en faveur des descendants immédiats du posses - 

seur, n'ayant pas été déterminée, pendant quelque temps on pra- 
tiqoait à cet égard le système suivi pour les séhims ordinaires. 

En dernier lieu il fat décidé que la taxe à payer au fisc poor l’a- 
bandon de ses droits serait une somme égale à deux années d'in- 
térêts de ces séhims ; mais lorsque le cas se présente d'appliquer 
cette mesure, on suit encore les errements anciens, de sorte que, 

s'il n’y a qu'au fils, où une fille, qui hérite du séhim en question, 
on en prélève cinq-cents vinqt-neuf piastres sur mille de l’inté- 
rêt annuel ; et s’il y a un plus grand uombre d'enfants, on per- 
çoit vingt piastres sur mille de ce même intérêt. Va les diflieultés 
occasionnées par ce système dans les provinces, à l'égard de la 
perception des impôts, et attenda qu'il serait rationnel de prendre 
le quart de l'intérèt annuel des séhims dont il s’agit, ainsi que 
cela se pratique pour la succession de séhims, dont la moitié ap-
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partient au fise, et l'autre moitié aux enfants da défunt, après dé- 
libération du Conseil d'Etat il à été décidé par Ordonnance Impé- 
riale, que cette disposition soit ajoutée au règlement relatif à la 
matière, et qu'on prenne les mesures nécessaires pour les mettre 
à exécution. La comptabilité générale s'étant déjà, pour ce qui la 
concerne, conformée aux ordres reçus à cet égard, et des circu- 
laires ayant été envoyées dans les divers Vilayets, nous vous ad- 
ressous la présente, afin que vous vouliez bien, etc. 

12° INSTRUCTIONS, relatives aux Contrôleurs 
de Contribution, 

Le 25 Rébi-ul-ewel 12992. 

(Voir le texte Turc p. 269.) 

  

Le service de la rentrée des recettes n'étant plus dans les attri- 
bations de la police. et devant, ainsi qu'il est dit dans les instruc- 
tions, ètre fait por l'intermédiaire des Conseils de district, et, 
comme par le passé, sous la surveillance des Valise, des Intendants 
sénéraux des Finances, des Gouverneurs, des Comptables, des 

Sous-Gouverneurs, et des Employés du fisc dans les Cazas, on 
se servira de contrôleurs, qac ces autorités chargeront des per- 
quisitions et des sommations nécessaire:, tout ca reslan!, comme 

par le passé, responsables des retards qui pourraient avoir lieu. 
Voici les instructions relatives à ces contrôleurs de contributions. 

ARTicLe 1‘. Oo emploiera dans tous les Cazas, selon les ba- 
soins du service, un ou deux hommes à cheval, et dans les villes 

ou bourgs aussi, sièges de vali, de gouverneur, de sous-gou- 

Verneur, un homme, qui, comune les autres, sera payé ; ces em- 
ployés, sous le nom de contrôleurs de recettes, auront pour mis- 
sion de s’enquérir toujours des comptes des revenus publics, et 
de poursuivre le paiement des termes arriérés. _ 

Arr. 2. Les contrôleurs seront nommés par l'intermédiaire des 
Conseils administratifs locaux; ils seront pris dans toutes les 
classes des sujets de l'Empire, et devront être des personnes hou-
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nètes et digaes de foi, sachant d’ailleurs lire et écrire, ct ayant des 
notions d'arithmétique. Chaque contrôleur doit donner aue caution. 

ART. 3. Les contrôleurs porteront un uniforme spécial. Ils 
auront entre les mains un papier, portant le cachet de l'autorité 
locale, et faisant mention du service dont ils sont chargés. 

Ant. #. Les contrôleurs seront placés, dans les Cazas, sous les 
ordres des employés du fisc; dans les chefs-lieux de Ssndijak, 
sous ceux des comptables ; et dans les chefs-lieux de Vilayet, 
sous coux des intendants généraux des finances. Ces fonctionnaires 
répondent, à des degrés différente, de la conduite de ces subor- 
donnés, relativement à leurs fonctions; par conséquent ils surveil- 
leront cette conduite, et l'application des dits employés à l’accom- 
plissement de leurs devoirs ; et quand ils verront qu'ils négligent 
ces devoirs, ou qu'ils se portent à des actes inconvenants, en 

contravention des lois et des règlements, ils en informeront, par 

une lettre spéciale, les Conseils administratifs, et proposeront le 

renvoi des contrôleurs ; ces derniers seront ainsi remplacés, après 
constatation des faits. 

Aur. 5. Au commencement de chaque année financière, les 
contrôleurs de recettes recevront, da bureau du fisc du Caza res- 
pectif, une liste, portant le cachet du directeur de ce bureag, et 
centenant le tribut de chaque village, les prix d'éxonération mi- 
litaire, et autres impôts, suivant le modèle ad hoc. 

Art. 6. Suivant les notes qu'ils auront recues des bureaux du 
lise, et les rapports qu’ils auront lus pendant leurs recherches, les 
contrôleurs tiendront un compte régulier des paiements faits sur 

les créances de l'Etat; dés qu'ils verront qu'il y a quelque part 

des arriérés, ils se rendront immédiatement dans les villages, pour 

examiner les comptes des muhtars. 

Ant. 7. Le contrôleur s’informera d'abord auprès da muhtar 

des nersonnes, qui doivent les sommes réclamées; en comparant 

les chiffres dûs originairement aux à-comptes reçus, il saura le 

montant exact de ce qui reste à payer, après quoi il examinera 

les billets à ordre (serghis), et les autres documents qui doivent 

nécessairement se trouver entre les mains des débiteurs, et s'il y 

voit des gens qui réellement n'ont pas payé leur detie, on ne se 

sont point acquitté de la part qui leur incombe des autres coniri- 
butions, il les invitera de payer ces delles ; si dans cet examen ù
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s'aperçoit qu'il se trouve de l'argent perçu entre les mains du 
muhtar, il fera parvenir ect argent à la caisse da Caza par l'intor- 
médiaire de ce même muhtar. 

AnT. 8. Si, dans leurs recherches, les contrôleurs découvrent 
des muhtars qui se soient rendus débiteurs du lise, ils en aver- 
tiront Île Conseil da district, et, en cas de besoin, le chef-lieu 

méme du Caza. Dans le cas où d’autres habitants n'auraient pas 
paye à temps leur dette, où si l'invitation et la sommation dont 
parle l'article 7 seraient restées sans eflet, et où encore on n'atten- 
drait pas un meilleur résultat de l'assistance du Conseil local, ils 

en aviseront le chef-liea du Caza. Seulement, comme Îles contri- 
butions payables à l'Etat doivent, d'après le règlement spécial re- 

latif à ce sujet, être perçues peu à peu, par à-comptes échélonnés, 
les individus dont ils se plaindront soit aux Conseils du district, soit 
au chefs-lieux de Caza, seront les paysans qui ne se seraient pas 
acquitté, de leur dette à l'échéance des termes de ces à-comptes. 

Ant. 9. Les contrôleurs en question ne toucheront point à 
l'argent ; ils ne prendront rien des paysans ou des mubhtars, ni à 
titre de dépôt, ni à titre d'échange, ni à titre d'aliments, entin sous 
quelque dénonination que ce soit. 

Ant. 40. Toutes les fois qué, suivant les besoins du service, 
où sur ordre des autorités, conformément à l'article 6, les contrô- 

leurs se rendront et séjourneront dans ua village ou ailleurs pour 
y examiner les comptes, ils écriroot au bas du registre dont ils 
sont porteurs, la date de leur arrivée dans cet endroit, et la mis- 
sion qu'ils auraient remplie, et feront confirmer et cacheter cette 
mention au muhtar ; En cas de remplacement de ces employés, 
les registres se trouvant entre leurs maias passeront, par l'inter- 
mediaire de l'autorité, avec un document formel, à leurs rem- 

plaçants. 
Art. 44. Les contrôleurs, dans les villages qu'ils parcourront, 

ne prendront pas de vivres, sans les payer, des habitants, ni pour 
eux-mêmes ni pour leurs bêtes ; ils ne commettront aucune io- 
justice, aucun abus vis-à-vis des villageois: En css où de pa- 
reils procédés auraient été constatés, les délinquants seront panis. 
suivant la loi. 
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13° INSTRUCTIONS que le Gouvernement Im- 
érial vient de rédiger relativement aux 
onctions des Intendants des Finances, comp- 

tables, et employés du fisc en général. 

Le 13 Sufer 1293— 26 Fevrier 1291 

(Voir le texte Ture p.271.) 

———— 

4) L'article 31 da règlement, compris dans les instructions des 
Vilayets, et rélatif aux finances, porte que, à la lin de chaqae 

mois on comparera, dans le Conseil d'administration, le compte 
de recettes et de dépenses présenté par le représentant du fisc, à 
celui du caissier, et on examinera si les dépenses régulières ont 
été faites sur la base du budget, et si dans les dépenses extraor- 
dinaires on s'est conformé à la loi: on indiquera aussi le cluffre 
exact des sommes envoyées au chef-lieu du Sandjak, et de celles 
remises par suite d’assignations. Après cela on dressera trois 
listes, dont chacune contiendra séparément, d’an côté les recettes 
du mois, les dépenses, les envois, les assignations et les paie- 
ments ; de l'autre, le bilan fait, selon l'usage, au bas de ces 
comptes, et les observations nécessaires écrites, les membres du 
Conseil d'admiaistration y apposeront leur cachet, et ensuite l’une 
des listes sera, avec les titres se trouvant dans la caisse, envoyée 
au chef-lieu da Sandjak, l'autre sera gardée dans le Consvil d'ad- 
rainistration, et la troisième sera remise au caissier, pour être 

mise à la place des titres retirées de la caisse. Ces listes som- 
maires mensuelles avec les rapports y relatifs, d'après le modèle 
annexé, seront en tout cas complètement terminées, et expédiées 
au chef-lieu du Sandjak, le premier jour du mois, c'est à-dire, 

la liste do Mars devra être expédiée le 44 Avril. L'article 33 de 
ce même règlement prescrit aussi que, à la fin de chaque année, 
on doit dans chaque Caza réunir les listes sommaires mensuelles, 
et dresser ainsi une liste des comptes de toute l’année ; dans celte 
liste figareront les sommes perçues dans le courant de l’anaée sur 
les diverses contributions, les arriérés, s’il y en a, les divers ar- 
licles de dépenses et de paiements qu'il a fallu faire ‘les dites re-
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celtes, enlin ce qui reste de dépentes régulières qui n'ont pas 
été faites. Comme dans les listes mensuelles, ces comptes seront 
clos par un exposé. écrit et cacheté par le Conseil d’adæministra- 
tion, puis, avec les récépissés de listes mensuelles, que le chef- 
lieu du Sandjak donnera tous les mois, ils seront envoyés à l'au- 
torité sapérieure. Ces listes annuelles, aussi complétées, suivant le 
modèle annexé, doivent, le quinze Mars au plus tard, ètre expé- 
diées aa chef-lieu du Sandjak. Dans le cas, où ces dernières 
listes, aussi bien que les résumés mensuels mentionnés dans l’ar- 
ticle 34, ne seraient pas expédiées à l'époque déterminée, le re- 

ceveur des contributions da Caza sera remplacé, et si le retard 
survenu dans la rédaction et l'envoi des listes , et des résumés en 
question est occasionné par la faute du sous-gouverneur ou du 
caissier, ces fonctionnaires seront aussi punis suivant les dispo- 
sitions de l’article 402 de la loi. Toutefois, d’après les constatations 

faites à ce sujet, et vu que ces lists doivent ètre comparées et 
examinées sur les lienx suivant les instructions, il paraît que da 
pas ôt6 possible d’expédier au commencement de chaque mois les 
dites listes mensuelles, avec des développements eompiets, comme 
on l'avait désiré, et que les comptes de l’année aussi n'ont pu être 
complètement terminés et envoyés au chef-lieu du Sandjak le 45 
Mars. Aussi les comptes journaliers seront, dans les Cazas, clos à 
la ‘in de chaque mois, et les listes sommaires mensuelles, d'après 
le modèle, seroht achevées et envoyées au chef-lieu da Sandjak 
le vingt du mois suivant, au plus tard, c'est-à-dire, les comptés 
du mois de Mars, le vingt Avril ;. quand aux comptes de l’année, 
s'ils ne peuvent ètre finis et envoyés àla fin Mars, ils devront 
ètre expédiés jusqu'à mi-Avril ; la date de leur arrivée sers im- 
médiatement notitiée à qué de droit par le gouverñeur da Sandjäk 
où par son lieatenant. Dans le cas où ces listes de comptes men- 
suelles ou annuels de Cozas ne seraient pas envoyées, dans ces 
délais, au chef-lieu da Sandjak, la première fois le sous-got- 

verneur du Caza et le receveur de contributions perdront deux 
journées d’appointements. En cas de récidive, it leur sera re- 
tranché la moitié de leurs appointements, au profit du Trésor; 
mais si cela arrive une troisième fois, tous les deux seront immé- 
diatement remplatés. Seulement, si les listes en question’ ayak 

été envoyées dans les délais susmentionnés, on a cru Seti ke 

1
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renvoyer par suile d’une faute ou erreur excusable qu'on aurait 
découverte pendant l'examen fait dans le éhel-heu du Sandjak, 
les susdits fonctionnaires peuvent ne point encourir la punition 
sus-énoncée. 

2) L'article 49 du mème réglement dit que : «les notes de re- 
celtes et de dépenses, données chaque jour par le comptable, 
seront, à la fin da mois, comparées dans le Conseil d'administra- 
tion du chef-lieu de Sandjak aux comptes journaliers da caissier 
du receveur ; qu'on examinera encore une fois si les dépenses 
ordinaires sont faites sur la base du budget, et si dans les dé- 
penses extraordinaires on ne s’est point écarté de la Loi, et qu'on 
établira le chiffre des envois et des paiements ; après quoi on 
écrira séparément, d'un côté les recettes du mois, et de l'aatre 
côté les dépenses, les envois et les paiements en faisant le bilan, 
et on dressera, suivant la règle, deux listes, en quadruble, l’une 
pour les recettes et les dépenses de l’année courante, l’aatre 
pour les années passées, au bas desquelles l’on ajoutera les ob- 
servations nécessaires, et auxquelles le sous-gouverneur, le 
receveur des contributions, les membres du Conseil d’ adminis- 
tration et le caissier apposeront leurs cachets; une des copies de 
ces listes sera donnée au caissier pour ètre mise à la place des 
titres qui seront retirés de la caisse, et deux autres copies seront 
envoyées au chef-lieu da Vilayet avec tous les titres ; pas un de 
es Uires ne sera retenu, comme cela se pratiquait anciennement. 
L'article 6 du règleinent porte que «à la lin de chaque année on 
en fera le compte définiuf d’après les listes mensuelles, envoyées 
par la caisse du Sandjsk au chef-lieu du Vilayet, et qu'on 

dressera six listes de compte général, trois pour l'année courante, 

ettrois autres pour les années passées, lesquelles listes contien- 
dront Îles recettes, les dépenses, les arriérés et les dettes, et 

présenteront les comptes de revenus et de frais, finis pendant 
l’année, deux des listes de l’une et de l’autre caisse, c'est-à-dire 

quatre listes seront envoyées au chef-lieu du Vilayet, et les 
autres seront gardées dans le chef-lieu du Sandjak. En cas que 
ces listes ne seraient pas envoyées au chef-lieu du Vilayet dans 
les délais fixés, le comptable sera envoyé et remplacé, et si le 
gouverneur et le caissier ont été la cause de ce retard dans - ja ré- 
daclion et l'envoi des comptes en question, ils seront punis
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suivant la loi. Cependant, attendu que ces listes aussi ne peuvent 
ètre dressées et envoyées à temps, accompagnées des éclaircisse- 
ments et des notes qui doivent ètre faites dans le chef-lieu du 
Sandjak, et attendu qu'il devient nécessaire d'établir encore pour 
celles-ci un nouveau délai, les listes mensuelles des Cazas, arrivant 

dans le délai susmentionné, seront examinées et comparées dans 
le bureau de comptabilité du chef-lieu da Sandjak, et subiront 
aussi le contrôle du Conseil d’ administration ; après quoi les 
listes mensuelles du Ssndjak devront être aussi dressées, et en- 
voyées au chef-lieu du Vilayet au boat d'un mois au plus tard, 
c'est-à-dire, la liste de Mars devra être expédiée le 30 Avril ; 
l'état du compte annuel sera aussi dressé et envoyée jusqu'à la 
lin Mai. Encas de retard dans l'envoi de ces listes au chef-lieu 
du Vilayet, s'il est prouvé que des circonstances légales l'aient 
produit, il n’y aura point lieu de punir ; mais s’il appert que ce 
retard provient d'une autre cause, et que c’est un eflet du nég- 
ligence et -d’ insouciance, alors, ainsi qu'il a été dit plus haut, 
la première fois les comptables aussi perdront deux jour- 
nées d'appointements, la seconde, ils en perdront la moitié, 

au profit de l'État, et le fait sera mentionné dans la colonne des 
observations de la liste; si le cas sa présente une troisième fois, 
ils seront infailliblement destitués et remplacés ; mais, eux aussi, 
ils ne seront point passibles de peine, si Les listes ont été ren- 
Voyées par ce qu'on y aurait trouvé une faute excusable. 

83) L'article 54 du règlement susmentionné prescrit que le 
bureau de comptabilité du Vilayet dressera, tous le mois, une 
liste, sur laquelle seront inscrits, dans un endroit séparé, les 
revenus de chaque Sandjak, plus bas, sommairement, les 
contributions, et dans un autre endroit, les dépenses, avec indi- 
cation des diverses espèces de contributions, ainsi que de la 
nature et de la quantité des dépenses; pour chaque espèce de 

dépense il sera fait un résumé séparé, ces pièces serons remises 
à l’Intendant général des finances, pour être examinées dans le 
Conseil du Vilayet. Après l'examen requis dans ce Conseil, elles 
seront légalisées et cachetées, après quoi on les enverra au Trésor 
Impérial avec les titres, les listes et les rapports venus des divers 
Sandjaks. Le Trésor, après les avoir reçus et acceptés, enverra 
un récépissé au bureau de comptabilité du Vilayet. L'article 6J
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porte que Îles minutes des listes aupuclles des comptes étant 
données au Vali, seront prises en considération daus le Conseil 
d'administration, après y avoir subi un examen minutieux; elles 
seronf mises au net, et une copie de chaque ste, contenant aussi 

un rapport. écrit au bas de la pièce, sera présentée à sa Caisse 
Générale du Ministère des Finances, laquelle, après l'examen 
nécessaire, et lorsqu'elle les aura acceptées, enverra un récépis- 
sé au bureau. de comptabilité du Vilayet. Eu attendant, il sur- 
vient encore des retards dees l'envoi de ces listeset de ces résumés, 

et la Caisse Générale en éprouve bien des dificultés. Aussi, 
dorénavant, dans le bureau de: comptabilité, et dans le Conseil 
d'administration du Vilsyel, on exeminera, suivant la règle, 
comme per le passé, les listes mensuelles venues dans les délais 
prescrits, des Sandjsks, et on même temps, un intervalle de 
viagt jours aa plas tard, on préparera encore les listes mensuel- 
les du Vilayet, et on les enverra à la Caisse Générale ; les com- 

ptes de l'année devront être aussi envoyés jusqu’à la fin Juillet 
infaiHiblement ; d'après ce compte, les listes de Mars seront expé- 
diées da Vilayet à la (:aisse générale le 20 Mai de la même année. 
Dans le cas, où les délais prescrits pour le chef-lieu du Vilayet 
seraient passés, sans que les listes et les comptes annuels aient été 
envoyés, eu égard aux retards arrivés dans l'envoi des listes du 
Vilayet, les inteadants des Finances aussi seront punis, la pre- 
mière fois, par la perte de deux jours d'oppointements ; la seconde 
fois, par la' perte de la moïtié de leur traileunent, qui sera inscrit 

sup la rente. Il sera aussi fait mention da cas dans la colonne des 
observations des listes. Si ce retard arrive une troisième fois, ils 
seront immanquablement destitués ; seulement, si les listes sont 
renvoyées par suite d’une faate excusable, qui s’y serait glissée, 
les peïhes en question ne sauraient non plus être appliquées à ces 
fonctionnaires. 

4) Le retnrd survenu dans l'envoi des listes des Cazas aux 
Sandjaks, et des Sandjaks au Vilayet, ainsi que leur renvoi à qui 
de droit à cause d’une faute, ne seront point considérés comme 
devent empêcher la rédaction et l'expédition des registres des Sèn- : 
djaks et des Vilayets; ces registres seront rédigés sur les listés 
arrivées des aatres Cazas ou Sandjaks, et seront envoyés dans les 
délais fixés; quant aux recettes et aux dépenses notées dens les



= 165 — 

histes de Caras ou de Samdjaks qui seraient en rétard on qui su- 
raient été renvoyées. elles seront comprises dans l’état du fois 
suivant: malgré cela, afin que les comptes mensuels ne soient 
point malés les uns aux autres, et que les livres de la caisse gé- 
nérsle n'en soient point embrouillés, on anra sein -d'inaérer dons 
lès listes en question fous les développements nécessaires. UV - 

5) Ainsi que cela se pratiquait jusqu'à ce jeur dans: les'chefs- 
lieux de Sandjaks on de Vilayets, la liste journalière de Fevrier 
ne sera point retardée long-temps, afin qu'on y puisse insérer 

tout ce qui reste en fait de dépenses de l'année ; elle sera close 

dans les mêmes délais où les comptes journsliers des mois précé- 
dents sont réglés, et ce qui reste dans la caisse, avec les dé- 
penses non encore faites, passeront au mois de Mars de la nou- 
velle année; on dressera un catalogue de dettes, contenant le 
norbre des dépenses ainsi portées sur le compte de ée môis, et 
nne copie de ce catalogue. avec la liste de Fevrier, sera envoyée 
des Cazas aux Sandjaks, des Sandjaks au Vilayat, et des Vilayets 
à la caisse générale. 

6) Les comptes annuels, si, pour un motif quelconque, ils n’bht 
pa être envoyés des Cazas à la fin Mars, seront infailblement ex- 
pédiés ao chef-lieu da Sandjak jusqu'au 15 Avril aù plus tard: 
les comptes annuels des Sandjaks, avec tous les développèments 
nécessaires, doivent en tout cas être expédiés au chef-Yieu do Vi- 
layet josqu'à la fin Mai ; delà aussi, jusqu'à la fin Juillet, devra 
être expédié à la caissà générale le compte annuel da Vilayat, 

rédigé avec la précision requise. Ainsi un compte annuel de Vi- 
layet sera préparé et expédié dans l’espace de cinq mois,; s'il ne 
l’est pas encore, lorsqne ces délais seront passés, les peinés, meri- 

tionnées dans les articles 4 et 2, seront appliquées par dégrés aux 
fonctionnaires, qui auraient causé ce retard. 

7) Au commencement du mois de Mars de l’année 99, si dans 
un Ceza, ou Sandjak, ou Vilayet il se trouve une liste onu un 
compte annuel en retard, même si un remplacement 2 eu lieu, 
la rédaction et l'envoi de la liste de Mars, ainsi que da compte 
annuel, ne dépendra point de l'accomplissement de l'ouvrage ên 
retard; à dater du mois de Mars, les listes et les comptes de la 
nonvelle année seront expédiés régulièrement sux époques pre:- 
crites dans les articles précédents, et ne sonffriront ancu retard :
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en même temps chaque mois sera envoyée une partie des listes 
arriérées. 

  

14: INSTRUCTIONS aux Vilayets, dont les bois 
ot forêts n’ont point été compris sous une 
aëministration régulière.| 

Le 17 Scheiwal 1292—% Norembre 1991. 

(Voir le texte Tarc p. 281.) 

… Anriczx 49. L'article 5 du règlement des bois et forêts reconnait 
aux habitants des villages le droit de couper gratuitement, dans 
les forêts. de l'État, da bois pour sa réparation ou la constrac- 
tion à neuf des bâtiments nécessaires, tels que maisons, greniers, 

étables, ou pour faire des chariots, et des instruments aratoires, 
ou enfin pour s'approvisionner de bois et de charbon ; mais, 
pour faire du bois et da charboa, ils couperonts les restes d'arbres 
qu'on a déja coupés pour en tirer de la charpente et qu'on a laissés 
en cet état dans la forêt, ou des arbres tombés par terre d’eux- 
même, et désséchés, de viellesse, dans l'endroit où ils se trouvent, 
ou bien des arbres qui ont commencé à pourrir. S'il n'y a point 
de restes d'arbres ainsi coupés, ou s’il ne se trouve pas d'arbres 
renversés et déstéchés, où commençant à pourrir, alors on cou- 
pera et on se servira d'autres arbres, propres à en faire du bois 
et du charbon. 

Ant. 2. Suivant l'article 7 du règlement forestier, les arbres 
dont les feuilles tombent pendant l'hiver, tels que les chênes, les 

hètres, les faînes, les ormes, etc., ne doivent être coupés que du 
quinze Octobre au quinze Avril, c'est-à-dire dans le temps où la 
sève des arbres se retire. Mais les arbres blessés et malades on 
peut encore Îles couper à d’autres époques, pour en faire de la 
charpente, des planches, des traverses, et pour déblayer et éclair- 
cir les bois. D'après ce même article, il est permis de conper en 

toute saison des arbres, qui ne perdent pas leurs feuilles pendant
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l'hiver, comme les pins et autres arbres résineux, à condition tou- 
tefois d'en séparer un nombre suffisant pour la graine, lorsque 
ces arbres ont vieilli, et qu'ils se trouvent dans an état de pourri- 
ture avancée, on lorsqu'ils sont rapprothés les uns des autres à 

tel point que leur croissance en deviemt impossible. 
Arr. 3. L'article 8 du règlement des forêts prescrit que, en 

faisant do charhon, on aura soin, afin que Île feu ne se commu- 

nique quelque part, et qu’on incendie ne se déclare dans la forêt 
où ailleurs, de brûler le bois dans des endroits ouverts et dégagés 
de tous côtés. 

Ant. £. Les articles 9, 10, et 11 du règlement des forêts se 
rapportant à la coupe d'arbres se trouvant dans des mor- 
ceaur de terrains, les arbres sis dans de pareils endroits, lorsqu'il 
faadra qu'ils soient vendas dans l'état où ils se trouvent, seront 
coupés après une convention par écrit passée entre l'autorité lo- 
cale et les acheteurs, et basée sur une entente préalable avec la 
direction des forêts; le prix de chaque arbre ainsi vendu, ou la 
valeur fixée suivant l'espèce de choses qu'il s'agirait de faire de 
ces arbres, la mode de paiement, et les autres conditions de la 
vente seront exposées clairement dans les actes dressés suivant les 

dispositions des dits articles : après que les arbres faconnés de la 
manière convenue auront été transportés 3 l'endroit fixé, que 
l'achat aura été terminé et le prix payé, le montant en sera remis 
à la caisse de l'État désignée à cet effet; tant qu'on n'aura pas 
présenté un reçu cacheté par la dite caisse, et affirmant que les 
prix des arbres en question y ont été intégralement versés, il ne 
sera pas permis d'effectuer le transport de ceux-ci nulle part : les 
fermiers seront tenus de payer par anticipation, à titre de garan- 

tie, cinq ou dix pour cent sur le prix des enchères, et de four- 

air une caution solvable. 
Arr. 3. Quant aux bois de plantation nouvelle, le mode à 

suivre dans leur coupe est indiqué dans l'article 7 da règlement 
des forêts ; On ne devra néanmoins couper, dans ces bois, des 
arbres ägés de moins de quinze ans: et dans le cas où on en 
couperait d’an âge plus avancé, On aura soin de le faire dans les 
divers endroits de la forêt, et en les distsnçant à peu près égale- 
ment, les uns des autres et de plus, on devra laisser, par pré- 
caution approximativement sur chaque arpent carré, huit où dix
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ai plus, chênes robustes et bien formés ; après cela, le reste pourra 
être coupé. 

Arr. 6. D'après les articles 13 et 44 du règlement des forêts, 
relatifs au pacage des troupeaux dans les bois de l'Etat, il est 
permis de faire paitre du bétail dans les bois dont les arbres per- 
dent leurs feuilles en hiver; mais il faut que les arbres de ces 
bois aient passé l’âge de quinze ans, et l'on ne doit point per- 

mettre de mener du bétail brouter dans des bois jeunes et frais, 
qui n'aient pas encore atleint cet âge. 

Anr. 7. D'après l’article 16 da règlement des forêts, lorsque 
des possesseurs de troupeaux apportés de l'étranger veulent les 

faire paître dans une forêt de l’État, ils doivent d'abord en pren- 
dre la permission. Mais il faut encore qu'ils paient un droit de 
pacage, selon l’asage établi dons l'endroit. En exécution de l’ar- 
ticle 27 de ce règlement, les désordres et contraventions commises 
dans les bois de l’État doivent être jugés, en première instance 
et en appel, par les Conseils locaux ; suivant les artieles 28 et 
29 dece même règlement, les Conseils locaux sont tenns, dès 
qu'un délit est prouvé, de porter le fait à la connaissance du chef- 
lieu de Sandjsk par un rapport, dans lequel ils consigneront les 
noms-et prenoms des délinquants, leur profession et leur habita- 
tion et, en général, tout ce qui les concerne ; l'article 33 du règ- 
lement des forêts, relatif sux pénalités, doit être appliqué rigou- 
reusement à l’occasion. | 

Ant. 8. L'article 34 du règlement des forèts inilige à ceux qui 
enlèveraient l'écorce des arbres, ou les mutileraient d’une autre 
façon, la même punition qu'à ceax qui les couperaient à racine. 
Cependant, il doit être expressément défendu de tirer des torches 
des arbres, ou detailler ceux-ci pour en extraire de la résine, ou 
debattre des arbres à sève pour faire du goudron, ou d’ arra- 
cher les veins des arbres résineux; et ceux qui se permettraient de 
violer cette déffence, devront être en tout cas punis, suivant le 

règlement des forêts. 
Ant. 9. Il ne faut pas permettre d'enlever l'écorce des arbres 

qui se tiénnent droits, c’est-à-dire qui sont en bon état, à quelque 
espèce qu'ils appartiennent ; cette écorce ne sera, sur anlorisation 
préalable, tirée que d'arbres renversés d'eux-mêmes par terre et 
restés en ee état dans la forêt, ou d'arbres coupés, sur on bout
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de terrain avec permission préslable. Les dispositions des articles 
36, 39, 40, #1, 49 et 43 du règlement des forêts seront exacle- 
ment exécutées, ainsi que celles des articles 47 et 52. 

ART. 10. Quant au droit à percevoir sur les arbres et autres 
choses coupées dans les forèts de l'état, il consiste en la dîime qui 

doit être prélevée sur la petite charpente que les paysans eouperont 
librement, selon l'usage, et porteront pour la vendre dans les 
Villes. bourgs, et marchés; seulement, dans le cas où la petite char- 

Eente que les paysans couperont dans ce but serait déstinée à être 
vendue pour être ensuite transportés dans un autre lien comme 
objet de commerce, il faut avoir grand soin qu’on fasse d’abord 
des contrats, et ne permettra qu'après cela la coupe et le trans- 

port de cette charpente. 

  

15° INSTRUCTIONS indiquant le procédé à 
suivre pour donner gratuitement aux paysans 
la charpente, le bois et lejcharbon nécessaires, 
en exécution de l’article, 5 du règlement des 
orêts. 

Le 97 Safer 1958—5 Mai 1297. 

(Voir le texte Torc p. 285.) 

CHAPITRE 1. 

Amrice 1°". Le Conseil des anciens de chaque village où il 
n'y a point de bois, présentera tous les ans, . avant le mois- de 
Mars, à l'autorité forestière du Caza dont rélève le village, on 
Papier imprimé, sur le tableau duquel il aura écrit la quantité de 
la charpente, da bois et du charbon que les paysans, pour leurs 
besoins indispensables, demanderaient des forêts de l'Etat gratai- 
tement, su bas da cette note il y aura la pétition, qui portera le 
cachet du Conseil. 

Ant. %, L'autorité forestière s'assurera d'abord que la dite pé- 
tition a été vraiment cachetée par le Conseil das anciens, et que 
la quantité de la charpente, du buis et du charbon demandés ne 
dépasse pas les véritables besoins des hsbitants:; après quoi elle
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âpposera son cachet sur la notice, se trouvant au bas de la pétition. 
Ant. 3. Après ces constatations. l’antorité forestière, suivant 

les principes et les règles de l'art, et d’après les eonditions étab- 
lies pour la conservation des forêts, marquera les arbres que les 
villageois couperont pour la charpente, et indiquera les endroits 
où la coupe devra s'effectuer, et où le charbon devra être bralé. 
Cela fait, ‘on pourra couper et transporter le bois en question, 
sous la surveillance du gorde forestier. 

Arr. &. Tant que l'autorité forestière n'aurait pas donné la 
permission de couper les arbres. les villageois ne pourront pas se 
mettre à l’œuvre: ils sont aussi obligés de les couper et de les 
transporter dans Île délai prescrit ; quant à ce délai, on tâchera 
de le faire, autant que possible, roïncider avec une époque qui 
conviendrait aux paysans. 

Arr. 5. De tont acte et procédé, relatif à la coupe des arbres, 
seront responsables les gens que le Conseil des anciens da village 
aura chargés de ce soin, et dont les noms figureront dans Ta pé- 
tion : ce sont ces mêmes hommes qui apposeront leurs cachets 
sur. lo reçu: éérit au'bas de la pétition, et affirmant que Ja coupe 
et la remise des arbres déstinés au village ont été effectnées. 

Ant. 6. Tout cela étant terminé, le garde forestier à cheval 
remettra le dit papier imprimé au second Inspecteur, lequel l’ins- 
crit sur un livre ad hoc ; à la fin de l'an, ce fonctionnaire envoie 
des résumés de ces papiers au premier inspecteur du Vilayet, 

pour qu'ils servent de renseignements à la direction centrale. 
Ant. 7. Dans le cas où par suite d’an sinistre, tel que l’incen- 

die, le tremblement de terre, ou l'inondation, il y aurait un besoin 

ürgent de charpente ou de bois, l'autorité forestière fournira au 
plas tôt la charpente et le bois nécessaires, sans égard pour les 
délais fixés plus haut, mais en observant toujours Îles principes é- 
tablis dans ces instructions. 

AnT. 8. Ense conformant aux dispositions du règlement des 
forêts, les villageois rempliront, d'un autre côté, les règles et 

conditions expresses qui leur seront imposées, relativement à la 
coupe, à la preparstion et au transport de la charpente, du bois 
et du charbon, dont ils auront besoin. En cas dé côntravention, 
ils encourront les punitions mentionnées dans ce même râglement. 
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CHAPITRE IT. 

Arr. 9. Aux habntants de villages sitaés dans des forêts de 
l'État, ou à une ou deux lieues de distance de ces forêts, n'ayant 
pas de bois poar lear usage exelusif, et ne tirant, ab antiquo, leur 

subsistance que du transport et de la vente de bois et de charbon 
coupé et brûlé dans ces lieux, il sera permis de couper, pour les 
besoins locaux, du bois, et de faire du charbon dans les dites forêts 

de l'État, mais dans les endroits qui leur seront indiqués par 
lés gardes forestiers, suivant les règles de l'art, puis de les trans- 
porter, dans leurs chariots et sur leurs bêtes, et de les vendre 
au marché, avec lequel le village se trouve en relations. 

Art. 19. Lorsque les hsbitants de villages n'ayant pas de bois 
et désirant profter des avantages accordééraux pays par: le rôg- 
lement des forêts, et dont parle l'artide 9; veulent coaper: et ven- 
dre des arbres pour leur commerce intérieur, ils doivent, chaqne 
année, avant le mois de Mars, présenter au gouverneur une pé- 
tition, dans laquelle il sera fait mention du nombre des habitants 
du village, de l'espèce et de la quantité des arbres qu'il s’agit 
de couper dans l’espace d’une année, du nombre de chariots et 
de bêtes qui serviront au transport de ces arbres, et du marché 

où ils devront être transportés. Cette pétition sera prise en consi- 
dération et sera diseutée dans le Conseil du chef-lieu de Sandjak, 
en présence de l'inspecteur des forêts, pais l'affaire sera soumise, 
moyennant rapport, au Vali, qui acceptera ou rejetera la demaade, 
après en avoir conféré avec le premier inspecteur du Vilayet. 

ART. 11. Si la demande des paysans, ainsi présentée, leur est 
accordée, les arbres demandés seront désignés et marqués, et la 
Coupe et le transport en sera fait par les soins et sous la surveil- 
lance du conservateur des forêts de la localité. 

Ant. 42. Les conservateurs des forêts tiendront un livre, dans 
lequel ils inscriront l'espèce et la quantité des arbres coupés : à 
la fin de l'année, des résumés en seront envoyés au premier ins- 
pecteur du Vilayet, et delà à la direction centrale. 

AnT, 13. Ces règles concernent les arbres que les villageois 
Couperont dans les forêts de l'État, pour en tirer la charpente, 
le bois et le charbon, dont ils ont un hesoin indispensable ; mais 
elles ne s’appliquent point aux arbres qui sont transportés dans les
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villes et aux échelles pour être vendus à des marchands, où qui 

l'on coupe dans les scieries poar faire de la charpente. Ces der- 

niers doivent, suivant le règlement des forêts, étre vendus aux 
enchères, et payés immédiatement, ou bien, si l'enchère ne peut 
avoir diea, on évaluera le prix des arbres, suivant leur espèce et 
leur grosseur, la distance de l'endroit, où ils doivent être transpor- 
tés, et enfin selon les cours du marché : et ensuite, ils seront cé- 
dés à ce prix, sur l'avis conforme de l'autorité locale et de la di- 
rection contrale, et, s’il est possible, par contrat. Aucune conoession 

ue sera faite relativement au paiement intégral du prix convenu. 

  

16° INSTRUCTIONS sur les droîts à payer pour 
le bois et le charbon. 

Le 15 Rébi-ul-ercel,1291—%0 Acru 49290. 

(Voir le texte Turc p. 287.) 

CHAPITRE I. 

Quantité du droit, et mode de percephon. 

ARTICLE 4e. Sar le bois coupé et le charbon bralé, soit dans 
les forêts de l'Etat et da Vakonf, soit dans celles laissées aux 

paysans, et possédées en propre, et qui sont portés et vendus aux 

échelles de mer ou de rivière, et aux stations des chemins de fer, 
pour être transportés à Constantinople et à d'autres villes, il sera 
perçu du vendeur un droit fixe, étahli dans l’article 2. 

AnT. 2. Pour la charge d’un chariot de bois pesant deux- 
cents ocques, il sera perca un droit d'une piastre, pour un chariot 
de charbon, pesant deux-cenñts ocques, deux piastres; pour la 
charge de bois, pesant cent ocques, d'an cheval, vingt paras; pour 
la charge de charbon d'an poids égal, une piastre ; poûr dû bois 
évalué à cinquante ocques, chargé sur un âne, dix paras, et pour 
la charge de charhon d'an âne, évaluée aussi à ciiquante aëques, 
vingt parsas.
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Ar. 3. Le poids du bois et da charbon, ainsi portés aux dif- 
férents débouchés sur des chariots ou à dos d'animaux, sera, après 

ua mûr examen, fixé en moyenne par les Conseils locaux, et il 
en sera dressé un acte formel ; les droits à payer seront détermi- 
nés et perçus en conséquence, sur la base posée dsens l'article 2. 
Par exemple, si dans tel endroit, la charge de bois d'un chariot, 
trainé pac les bûfles, est évaluée, en moyenne, à quaire-cents 

ocques, et cette d'un char à bœufs, à trois-cents, tandis que, 
dans tel autre la charge d'un char à bôûfles est estimée à trois- 
cents ocques, et celle d’un char à bœufs, à deux -cents cinquante, 
il seca perçu, de ls charge du char à bûfles du premier endroit, 
deux piastres, et de celle du char à bœufs, soixante pares; de la 
charge du char à büfles du second endroit, soixante paras, et de 

celle du char à bwufs, cinquante paras. De la charge de bois 

jusqu'à cinquante ocques, dix paras, et de cinquante à cent ocques, 
quelque soit aussi le nombre intermédibire, vingt. Pour le char- 

bon, de la charge d'un âne, évaluée jusqu'à cinquante ocques, 
Vingt paras, et de celle d’un cheval, évaluée à cent ocques, qua- 
rate ; les nombres intermédiaires d'ocques, entre ciuquaante et 
Cent, seront considérés comme étant cinquante ocques. 

Ant. 4. Ons: servira d'uu limbre, comme inarque du paie- 
ment du droit fixé, par décision du Conseil local, dans chaque en- 
droit, pour les charges, de bois et de charbon, des chars a bûflte 

où à bœufs, ainsi que des chameaux, des chevaux, et des ânes : 
Sil s'agit d'un chariot, ce timbre sera appliqué an milieu du 
joug, porté par les animaux; et si c’est un cheval, un chameau 
0ù an âne, 1| serd appliqué sur le bord du bat. | 

AnrT: 5. Il yosura, pour marquer le droit à percevoir, deux 
espèces de timbre, l'une de dix paras, et j’autre de vingt. Par 
exemple, lorsqu'il faudra prendre, d'après la décision du Conseil 
local, une pisstre de droit pour la charge de bois d'ua chariot, 
0 appliquera au chariot deux timbres de vingt paras ; quand'on 
en doit prendre soixante paras, on appliquera trois timbres de 
Vingt paras. En mème temps on tirera sur ces timbres, au moyen 
d'une petite brosse de couleur, une barre indiquant que le droit 
a ét payé, On agira de la même manière en tout autre cas à< 
nalogee. Co 

Ant, 6, Lo jour, où ce règlenrent sera mis en vigueur, dés
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experts et le Conseil ; local estimerontt’d’abord lefpoids du hois et 
da charbon qu'on aura apportés à l'échelle on à la station, et le 
chiffre ensera consigné dans an rapport ad hoc ; on procèdera 
ensuite à la perception immédiate de droit établi conformément 
aux prescriptions de l'article 2. 

Ant. 7. La où ce droit sera perçu, si la municipalité ou la 
direction des impositions prélève déja un droit quelconque sur le 
bois et le charbon, à dater du jour de l’institation du nouveau droit, 

l'autre sera totalement aboli; en même temps des renseignements 
positifs seront pris sur le montant annuel du droit aboli, ainsi 
que sur ceux qui l'ont prélevé, et le tont sera exposé au Minis- 
tère des Finances. 

  

‘ CHAPITRE Il. 

Devoirs des employés 
qui seront chargés de la perception du droit en question. 

ART. 8. Des timbres qu'on emploiera pour la perception du 
droit en question, une enveloppe ea contiendra ciaq, et un pa- 
quet contiendra cent enveloppes; , desorte que un paquet de tim- 
bres de vingt paras vaudra deux cents cinquante, el un paquet 
de timbres de dix paras, vaudra cent vingt-cinq piastres. Par 
conséquent, la direction générale des mines et forêts devant en- 
voyer ces timbres au gouverneur et au comptable de l'endroit 
dont dépend l'échelle ou la station, servant de débouché, en les 
passant à leur compte, absolument comme des papiers timbrés, 
ces aulurités locales les remettront, de leur coté, pour être dé- 
pensés, aux percepteurs, au lieu d'argent et contre reça, et en 
recevront l'équivalent de la dépense qu'ils sapputeront comme il 
a été dit plus haut. 

Ant. 9. Cest le comptshle ou le receveur résidant dans l’ 
endroit où ces timbres doiveut être débités, qui les remettra aux 
gardes forestiers, après y avoir apposé son cachet au milieu; et 
c'est au bureau de comptabilité qu'incombe, absolument comme 
pour le papier timbré, l'examen des comptes. Mais le contrôle
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et la vérilicauon du débit qui eu a été fait est de la compétence 
des. inspecteurs des furèts. Le produit de la perception doi dre 
tous les mois vercé à la caisse locale. 

Ar. 40. Dans les endroits où il se trouve des prie néè- 
tièrs ou de charpente, “le droit en question sora perçu par eux ; 
là; où'il n’y en a point, au lieu d'employer des gardeé uniquement 
pour ce service, on y emploiéra des gardes douaniets, où d'autres, 

attachés à la direction des diverses contributions ordinaires, 

ayant une caution, et devant inspirer de la confiance. 

.Ant. 41. Dans des endroits où il n'y a point de gardes des 
forèts ou de charpente, et dont les impôts fixes et les prodaits sont 
minimes, il faudra se servir de gens, aux quels on assignera des 
profits éventuels. En un mot, on verra à ce que les dépenses ne 
dépassent pas la dixième partie des receltes. Les appointements 
ainsi que les prolits à accorder aux gens qui seront employés à 
Ce service, seront fixés par le Conseil local, et un repport en 
sera soumis au chef-lieu du Sandjak, et delà au chef-lieu du Vi- 
layet. Les appointements seront payés des recettes contre des 
recus. 

Arr. 42. Dans les endroits où se trouve un inspecteur ou un 
employé forestier, soit qu'il s'agisse de déter.niner le poids de la 
Charge de bois ou de charbon, et d'en fixer le droit, soit qu'il 
s'agisse de régler les appointements des personnes qui seront em- 
ployées à ce service, l’inspecteur ou l'employé en question doit 
assister au Conseil local, qui s'oucapera de ces affaires ; sa signa- 
lure et son cachet doivent aussi figurer sur le rapport qui sera 
rédigé dans cette occurence. 

Ant. 43. En dehors de ces instructions, s'il se présente quelque 
difficulté, ilen sera immédistement référé au Ministère Impérial 
des Finances. 
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17° INSTRUCTIONS concernant les espoces de 
la taxe à prélever sur La charpente, le bois et 
le charbon, tirés des forêts en général, et 
celles des papiers et des timbres, relatifs à 
cette taxe; la manière dont elle sera perçue 
et l'usage des dits papiers; enfin, le procéd 
à suivre pour le contrôle. 

Le 7 Avril 1993. 

(Voir le texte Turc p. 291.) 

C3 

Espèces de taxe et de papiers. 

Anricce 4er. Les droits établis sur la charpente, le bois et le 
charhun, tirés des forêts, sont de deux espèces : 4° un impôt (or- 

man hakky) payé pour la charpente, le bois et le charbon, tirés 
des forêts de l'Etat, ou des Vakoufs de la catégorie des (ahsis- 
sat, % la dime, perçue de toute sorte de charpente coupée et 
exportée de bois appartenant à des particuliers ou réservés pour 
les villages, et le droit de timbre, payé pour le bois et le charbon 
exportés de ces mêmes forêts. 

Ant. 2. La taxe (orman hakky), imposée sur la charpente, le 
bois et le charbon, tirés des forèts de l'État, ou de Vakoufs de la 
catégorie des tahsissat, se subdivise en deux espèces : 4) la pre- 
mière espèce consiste au prix des arbres qui, suivant les articles 
6 et 12 du règlement des forèts, sont vendas aux enchères après 
avoir été marqués sur les lieux, ou séparés par terrains circons - 
crits ; ®) les habitants de villages situés près de forêts, devant, 

d'après la disposition expresse de l'article suivant, payer un im- 
pôt (orman hakky) et an droit de timbre sur la charpente de 
toute sorte (qui aura moins de huit piques de longueur, et moins 

de huit pouces de largeur ou de hauteur), le bois etle charbon, 
que dans un but de commerce, ils tireront de ces foréts, la seconde 
espèce de la taxe c’est l'impôt en question, en dehors du droit de 
timbre, et qui doit être perçu, conformément au tarif spécisl, sur 
le prix de ces objets sur la place, où on les aura portés. 

Anar. 3. Sont exempts de la taxe imposée par l'article 2, la
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charpente, le bois et le charbon que les habitants de villages voi- 
sins de forêts couperont et bruüleront dans ces forêts, soit qu'elles 
appartiennent à l'Etat, soit qu'elles dépendent de Vakoufs de la 
catégorie des {uhsissat, pour des constructions nécessaires, telles 
que leurs habitations, greniers, étables, ainsi que pour leurs 
besoins indispensables de ménage; il ne sera aussi percu aucun 
droit sur tous les instruments d’agricultare, le bois et le char- 
bon, que ces mêmes villageois couperont dans les dites forêts, et 

qu'ils transporteront, sur leurs chariots on à dos d'animaux, dans 
divers endroits, et surtout dans les marchés, où ils les ven- 

dront directement aux habitants des villes et des bourgs, pour 
les besoins iadispensobles et incessants de ces habitants. Mais, 
lorsque la charpente, le bois et le charbon se vendent dans les 
villes et les bourgs, à des fabriques, ou, où il s’en fait une 

grande consommation, ou à d’autres établissements semblables, 

qui donnent des profits plus importsnts encore, ou lorsqu'ils 
sont portés à des échelles de mer ou derivière, et à des gares 

de chemins de fer, pouvant servir de débouchés pour d'autres 
endroits, alors on en percevra une taxe (orman hekky) et an 
droit de timbre. 

AnT. #. La taxe sur la charpente, le boiset le charbon, coupés 
et exportés de forêts appartenant à des particuliers ou réservés 
pour les villages, est aussi de deux espèces: 41) la dime, dix 

pour cent sur le prix de toute sorte de charpente en général ; À) 
le droit detimbre, vingt paras pour cent ocques de bois, et 
Quarante, pour autant d'ocques do charbon. 

Ant. 5. En percevant les droits mentionnés dans les articles 
précédents, on emploiera deux sortes décrits, et des timbres de 

dix, vingt et quarante paras ; dans les cas où il est impossible 
d'appliquer de ces petits timbres, comme par exemple pour des 
radeaux, des navires, des vagons de trains, etc., on se servirs 

des timbres de dix, de cinquante, de cent, de cinq-cent, et de 

mille piastres. 
Arr. G. L'une des deux espèces d’écrits, mentionnées dans 

l’article 5, sera, sous la dénomination de permis de transport, 

employés pour la charpente, tirée les forêts de l'Etat et des Va- 
koufs de la catégorie tahsissat, ainsi que pour le bois et le cbar- 
bon, sur lesquels il faut prélever, outre le droit de timbre; : la 13
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taxe d'orman hakky, comme il sera expliqué dans l'article 7 ; 
la seconde espèce d'écrits, appeles rrçus de dimr, s'applique à 
la charpente exportée des lorèts de particuliers, ou de celles ré- 
servées pour les villages; les timbres enlin s'appliquent au bois 
et au charbon tirés tant des forêts de l’État et des particuliers, 

que de celles réservées pour les villages. 

Mode de perception de la ta.re, et emploi des papiers y relatifs. 

Arr. 7. Les arbres auxquels s'applique la première espèce de 
taxe, mentionnée dans l'article 2, et que l’on coupe dans les fo- 
rêts de l’État et des Vokoufs de la catégorie tahsissat pour en 
exporter de la charpente, du bois et da charbon, ces arbres de- 
vant être déjà vendus aux enchères sur les lieux, et le prix de- 
vent en être alermoyé et garanti, quelque soit l'endroit où les 
objets tirés des arbres ainsi achetés doivent ètre portés du lieu de 
coupe, que ce soit une ville, un bourg, une échelle de mer ou de 
rivière, une gare de chemin de fer, l'entrepreneur en averlira 
l'autorité forestière du Csza dont dépend le lieu de coupe, et 
exhibera le certificat de prise de possession, et le permis de coupe, 
dont il aura été muni; sur quoi la dite autorité forestière lui 
délivrera, de son côté, un certilicat, auquel elle apposera son 
cachet, pour aflirmer que les matériaux en question ont été faits 
d’acbres marqués, ou se trouvant dans des terrains séparés, et 
qu'il aurait achetés. fes employés chargés de délivrer les écrits 
dont il s'agit sur la place où ces matériaux doivent être veudus 
où embarqués, examineront d’abord le dit certificat : ensuite ils 

noteront, au verso, qu'il est désormais sans valeur (battal,) et le 

prenant au lieu d'argent, ils l'annexeront au livre de Souche, 
dons ils retranchcront le permis de transport, qu'ils rempliront el 
donneront gratuitement au porteur des dits matériaux. Lorsque la 
charpente, le bois et le charbon, imposés de la seconde espèce de 
taxe, et faits d'arbres que les paysans voisins des forêts, peuvent 

couper dans un but de commerce, en dehors ,des cas exception- 
nels mentionnés dans l’article 3, seront arrivés. comme :l à été 

dit plus haut, da lieu de coupe à |’ endroit où ils doivent ètre 
vendus, ou embarqués pour une autre destination, S'ils seront 
vendus à des fabriques, ou autres établissements de co genre,
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dans le pay*, ou perrovrs, sur leur puix suivont lo tarif de l'ar- 
liele , etsous le nom d'Orman hakki, la taxe établie, et on 
donnera, en retour, au vendeur des dits objets le permis de tran- 
sport. Mais s'il'n'en est pas ainsi, si ces articles ont été apportés 
à une échelle de mer ou de rivière, onu à une gare de chemin de 
ler pour ètre envoyés à l’ extérieur, on percevra, d'après les ins- 
tructions spéciales relativement à celte circonstance, de plus, 

un droit de timbre; et dans le cas où les moyens de transport ne 
permettraient point l'usage de timbre à cet effet, on délivrera un 
second écrit, pour ce droit da timbre, dont sera fait mention 
dans l'article 8. 

AnT. 8. Sar le prix de toute espèce de charpente, tirée de 
forèts appartenant à des particuliers, ou réservés pour les villages, 
et transportée dans une ville ou ua bourg, à une échelle de mer 
ou de rivière, ou à une gare de chemin de fer, ou prendra la 
dime dont parle l'article #, contre un reçu, donné à celui qui 
aura transporté la charpente. Quant au bois et au charbon, on 
prélèvera le droit de timbre établi dans ce même article, en ap- 
pliquant le timbre, si les moyens de transport sont des «nimaux 
ou des chariots; mais si ces moyens sont des radeaux, des na- 
vires, des vaggons de chemin de fer, peu propres à l'usage du 
timbre, on coupera un feuillet de la souche dont on tire les per- 
mis de transport, et, en le remplissant, on le remettra, à la place 

da timbre, au maître da bois st du charbon. 

Examen des diters écrits, 
employés pour la perception de la tare des forêts. 

- Anar, 9. Les recus délivrés pour la cherpente, le bois et le 
charbon dont les droits de forèt ont été payés. seront examinés 
par les agtorités forestières des endroits où ces objets seront ap- 
portés ;: dans le cas où il ne s'y trouverait point do ces autorités, 
ils seront pris en considération par les employés des contributions 
indirectes ; et à défaut de ces employés eux-mêmes, par l'autorits 
sdministraive où la police de l'endroit. Si la qualité et la quan- 
tité de ces matériaux se trouvent ètre celles rapportées dans le 
reçu, on notera au verso battal (sans valeur, ou acquitté), on y 
apposeora son cachet particalier, et on le prendra pour Île garder,
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en donnant à la place un certificat ordinaire cachetf, dans lequel 
on écrira le numéro du recu, sa date et son contenu. 

Ant. 10. La charpente, le bois et le charbon pour lesquels il 
n'y auroit point de recu, ou dout la qualité et la quantité difié- 
reraient de celles rapportées dans le recu, Îles autorités susmen- 
tionnées auront la faculté de les séquestrer, mais elles devront en 
avertir immédiatement le chef-lieu du Sendjak et l'inspecteur des 
lorèts. La charpente, le buis et le charbon en question seront 
considérés comme des ohjets de contrebande, et sur Île surplus il 
sera pris le double du droit établi. 

ART. 41. Attendu que, pour toute espèce de charpente, de bois 

et de charbon, apportée par mer d'une échelle à une autre, ou à 
Constantinople, on doit ètre muni da certificat, ou da permis, 
mentionnés dans l’article 7, pour prouver que la laxe (orman 
hskky) ou le droit de timure a élé payé, dans le cas où seraient 
arrivés à une échelle de la charpente, du bois ou du charbon sans 
le certilicet ou le permis de rigueur, les employés forestiers, dou- 

aniers ou administratifs de l'endroit, en séquestrant ces marchan- 
dises pour en percevoir le double du droit établi, porteront Île fait 
à la connaissance de l'inspecteur des forèts et da gouverneur, s’il 
s'est passé dans unc province, ct à celle de la direction générale 
des forèts, s'il a eu licu dans les échelles de Constantinople. 

. Ant. 42. Si un autre que ces fonctionnaires, quelqu'il soit, 

avertit l'autorité de la charpente, du bois et da charbon ainsi 
frauduleusement spportés, il aura la cinquième parte du double 
droit qui sera prélevé en celle circonstance. 

AnT. 43. Les certilicats qui, d'après ce que neus avons vu 
dans les articles précédents, après avoir “té, au verso, notés 

comme battals, seront pris et gardés, doivent tous les trois mois 

êtro envoyés, par l'autorité administrative on par la police, au 
chef-lieu du Vilayet, par les fonctionnuires diriseant les imposi- 
tions indirectes, aux inspections dont ils relèvent, et enfin par les 
autorités forestières aux inspecteurs des forêts. 

Anar. 44. L'inspecteur en chef du Vilayet se faisant remettre, 
par l'inspecteur et l'employé sous ses ordres, les souchos épuisés, 
et les certilicats bat{als amassés, les enverra, avec n eatalogue 
de recettes, tous les ans avant lo mois de Mars à la direttiou ge 
nérale,
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Aar. 45. Les cortificats batinls soumis sax chefs-lieux de 
Vilayet, et aux Iaspections des contributions indireeteé, ‘seront 
aussi envoyés tous les ans, avant le mois de Mers, au Trésor 
Impérial. 

Arr. 46. Les certilicats ne doivent pas avoir de raturos : là, 
où enécrivant un certilicat on aurait fait une faute, on tirera 
une barre, et plus bas on écrira les mots corrects. 

  

TARTE D'E LA TATE forman hakky), non compris le 
droit de timbre, ‘tablie cette fois à nouveau, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 5 du règlement, et de- 
rant ètre pereue du rc quus auront sur la place où ils 
seront arrives, lu charpente (lunque de moins de huit 
piques, large el huute de moins de huit pouces), le bois 
et le charbon. tirés, dans un but le ronmerce, des forêts 
de PEtat, non par suite d'enchères. mais par coupes par- 
belles. La ture a été fixée à lant pour cent, en proporhon 
de la distance entre Le lieu de coupe el le heu d'arritage 
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18: INSTAUCTIONS données aux autorités fo- 
restières, et concernant l'extraction defla ré- 
sine [des pins] des forêts de l'État, 

Le 96 Ferrirr 199, 

(Voir le texte Turc p. 297.) 

CHAPITRE TI. 

De l'extraction de la resin? d'arbres vendus. 

Anricze 49. Ceux qui achètent des arbres des forèts de l'État 
pour les couper, peuvent extraire, comme ils veulent, de la ré- 
sine des pins compris dans la vente, mais ils n'auront pas le droit 
de se prévaloir de cette faculté pour demander aucune modification 
des contrats déjà passés. 

CHAPITRE IT. 

Sur l'extraction de résine des pins non compris dans la rente. 

Ant. 2. L'extraction de résinc au point de faire périr l'arbre, 

n'est permise que relativement aux arbres pourris ou maigres : 
ces arbres seront marqués au marteau de l'État, à deux endroits 
différents. Quant aux autres arbres, dont la conservation dans la 

forêt est nécessaire, on en pourra extraire de la résine, si, me- 
surés à la hauteur d’an mètre du sol, ils ont au moins un mètre 
vingt centimètres de circonférence, mais à condition de les pré- 
server de la perte; ceux-ci seront encore marqués au marteau 
de l'État, à un seul endroit. 

Ant. 3. Le fermier pent bien extraire, comme il l’entendra, 
de la résine des arbres, dont il lui est permis d’ en tirer jusqu’au 
point de los faire périr, mais il ne faut pas qu'il lear fasse 
perdre leur furme prémitive au point de ne plus avoir leur va- 

leur réelle loreqa'ils seront vendns pour qu'on an tire du hoi- 
de charpente.
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Arr. 4&. Pour extraire de la résine des arbres dont la conser- 
vation est nécessaire, on pratiquera d'abord une ouverture seule- 
ment (1), qu’on allongera tous les ans davantage de quatre-vingts 
centimètres par an, mais qui n'aura pas plus de quatre mètre 

de long. 
Arr. 5. La largeur de l'onverture, sans comprendre l'écorce, 

en commençant du bois ne dépassera pas dix centimètres : et à 
condition qu'elle soit mesurée à l'aide d'une corde passée d'un 

côté de l'ouverture. du point de jonction de l'écorce avec le bois. 
à l’autre côté, l'épaisseur n'en sera pas plus d'un mètre. 

ArT. 6. L’extraction de résine des ouvertures ne pourra com- 
mencer avant le 4° Avril de chaque année, et les travaux doivent 
être terminés le 4° Octobre: alin toutelois que les arbres soient 

prèts à temps, les fermiers peuvent en onlever l'écorce à partir 
du quinze février. 

Ant. 7. On éerira dans le contrat ue, dans le cas où l’on 
ferait sar un arbre des opérations défendues par les régles ci des- 
sus établies, cet arbre sera considéré comme ayant été mutilé, et 
le fermier subira les peines änoncées dans les articles 34 et 36 du 
règlement des forûts. 

* Arr. 8. On ne prendra aucun engagement pour la qualité ni 
pour la quantité da produit de resin: vendu, et le prix en sera 
fixé tant par arbre. On donnera au ferinier un délai d'un à 
deux mois, à partir de 1 date da contrat. ou, si les arbres ont 

été marqués après le contrat, à partir de la date du rapport relatif 
à Ce fait, pour qu'il voie les arbres marqués, et que, s'il y a lieu, 

(1) Cette ourerture. faile, pour proroquer l'écoulement 
de la résine. à lu racine de l'arbre, est d'abord lunque de 
Lrois où quatre centimrtres: onsuite, en l'allongeant tous les 
haut on dir jours un peu, on la fait purcenir au dernier 

degré de hauteur désigné dans le l'ontrar: mais le mode 
d'erérution de ce trarail yraducl doit dépendre du bon 
plaisir du fernairr, Si l'ourerture purcient ainsi à quatre 
mètres de longueur, tandis que. d'un autre côté. le bail 
doi durvr plus de ciuy uns. il faudre que, à côte de l'ou- 
rerture pratiquée déja un en fasse encore une. qu'on allon- 
yCra pur degrés comme la premiére : mais. dans ce cas. il 

faut laisser entre ces deu ourertiures un interstice de dir 
CEMLMÈUTES Moins. “
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il demande que le nombre en soit complété; le contrat portera que, 
passé ce délai, tonte réclamation que le fermier pourrait élever à 
ca spjet restera sans affet. 

CHAPITRE IL. 

Règles à suivre lorsque lu charpente est vendue en même temps 
que la resine à extraire des pins au point de les faire périr. 

AnT. 9. Dans le cas où, sur la demande des marchands, la 

charpente serait vendue simultanément avec le résine des pine, 
tout en se conformant aux règles prescrites dans le chapitre 2 de 
ces instructions, on aura aussi à observer les dispositions suivantes: 
4e) tous les arbres qu'il faudra couper pour ea tirer Îa char- 
pente ordinaire, seront martelés, au marteau de l'Etat, afin que 

la resine eu soit extraite jusqu'au point de faire perir l'arbre. 2°) 
des arbres dons on pent extraire de la résine au point de faire 
périr l'arbre, le fermier aura le droit d'extraire de la resine 
comme bon lui semblera, sans ètre astreint à aucune restriction 

ou condition. 3°) sans s'engager en aucune façon pour la qualité 
et la quantité de la charpente à tirer de ces arbres, on en fixera 
le prix autant que possible à tant par arbre ;: mais, si le marchand 
Je demande, on pourra aussi conclure ce prix par mètres cubes. 

  

19° INSTRUCTIONS prescrivant les devoirs 
qu'auront à remplir les commissions insti- 
tuées dernièrement dans quelques Vilayets et 
Livas, pour examiner les titres de ceux qui 
prétendent être possesseurs de forêts. 

Le 23 Muharrem 1293—7 Ferrier 1991. 

(Voir le texte Turc p. 300.) 

ARTICLE Ÿ°r Les commissions institaées dans les chefs-lieux 

de Vilayets et de Sandjaks, sous la surveillance des Valis et des
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Gouverneurs, et sous la présidence des suspecteurs des forèts, et 

formées des comptables des Vakoufs, des Employés du fisc, et 

d'autres personnes ayant des connaissances spéciales, se feront 

remettre et prendront en considération les titres de toutes les fo- 

rèts dont la possession est réclamée, en se conformant entièrement 

aux dispositions de ces instractions, rédigées sur la base des règ- 

lements en vigueur. 
Arr. ®. A l'exception de ceux parmi les titres à examiner qui 

ont été délivrés ad hoc pour des forèts et des bois, à une époque 
antérieure à 44 Schewal 4286, qui est la date de la promulgstion 
du règlement des forêts, et contiennent un nombre d’arpents et des 
limites les mêmes que celles rapportées dans un titre plus nou- 
veau, et qui sont répatés authentiques, les forêts rapportées dans 
des titres dont le nombre d’arpents et les limites sont différentes, 
seront provisoirement mises sous la garde des inspecteurs des fo- 
rèts, lesquels s’oceuperont de les séparer et d'en établir les li- 
mites. De même, attendu qu'il a été dernièrement décidé qu'on 
ne donners plus de titres pour les forêts, mais que :elles qui se 
trouvent dans les limites d'anciens titres délivrés pour des pätu- 
rages d'été et d'hiver, des prés et des champs, <eront considérées 
comme n'ayant point d'arbres, et que, en faisant nn caleul ap- 
proximatif des productions qui pourrait en être tirées si elles 
sont à l'état de champs, et de la dime qui pourrait être prélevée 
sar ces productions, en proportion du nombre d'arpents de ces 

hois ot forêts, on établira une taxe annuelle raisonnable, et on 
donnera alors un nouveau titre, par cette raison, en attendant 

que les rapports nécessaires des autorités compétentes soient ar- 
rivés, et que la txe en question puisse âtre établie, les forêts de 

cette catésoric, dont on ne fera pas arracher et détraire les arbres 
aux possesseurs des pâtorages ct des près, seront gardées et ad 

ministrées suivant les dispositions du réglement des forêts. 
Ant. 3. Avant de confirmer les titres délivrés après la dite é- 

poque, 44 Schewal 286, pour des forêts et des Luis, et portant 
un même nombre d'arpents, et les limites rapportées dans le nou- 
Veau titre, les commissions en enverront à la direction générale 

des forêts ua catalogue, clair et détaillé, comprenant les limites et 
les nombres d'arpents, contenus dans ces titros, les dates, les mois 
des possesseurs, ceux des autorités qai les ont donnés, el s'ils ont
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été délivrés à nonveau, ou par suite de succession, ou de transfert. 
Arr. 4. Les Ordonnances et les ] fodjots et Ilams, readus pour 

metire terme aux procès, ainsi que les titres délivrés par des Si- 
palis, des fermiers, et des anciens gouverneurs non CONNUE, DO 
pouvant être considérés d'après les règlements comme des titres 
authentiques pour la possession de forêts, les commissions devront 

débouter définitivement ceux qui fonderaient leurs réclamations 
de possession sur des titres peu propres à l'établir. 

Ant. 5. Les baltaliks étant, suivant l'article 21 du règlement 
des forêts, dns bois on forêts, laissées et réservées ab antiquo 
pour un village ou nn bourg, doivent être eu quantité suffisante 

pour que les habitants des villages ct bourgs, qui y ont droits, 
puissent en tirer le hois nécessaire pour leurs besoins de tous les 
jours, pour leurs instraments d'agriculture, et autres choses in- 
dispensables ; mais on ne devra point prendre en considération 
les réclamations élevées par des habitants de village ou de bourg, 
et donner celte dénomination de baltalik à une yjuantité de mon- 
tagnes caltivables, d'une étendue beaucoup plus grande que celle 
qui aurait sufli à leurs besoins, par la seule raison que les li- 
miles assignées à ces montagnes sont rapportées dans les Iodjets 
©t Ilams rendus par les autorité: locales à la suite de contestations 
des habitants de villages ou de bourgs entre eux, et dans les Or- 
donnances, qui ont confirmé ces écrits. Les articles 41 et 23 du 

dit règlement sont basés aussi sur ces principes. lar conséquent, 
toute forêt ou baltalik aussi, qui dépasse la mesure d'utilité des 
paysans, et qui ne se trouve en la possession de personne en 
vertu de titres authentiques, sera, suivant le règlement, compris 
parmi les montagnes cultivables, et séparée immédiatement, sera 
placée sous l'administration des forèts de l'État. 

Ant. 6. Pour toute diflicalté qui pourrait surgir, on dehors de 
ces instructions, on s’adressera, clairement et en détail, à la di- 
rection générale des forèts. 
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DOUANES. 
  

RÉCLEMENT SUR LE TIMBRE (!}, 

  

l ORDONNANCE SUPPLÉMENTAIRE au 
réglement sur le timbre. 

Le 16 Djemasioul-enwel 1992, 

Ceux qui. étant munis du permis nécessaire à l1 vente de pa- 
piers timbrés, les vendent an dessus da pris du Tarif, comme 
aussi ceux qui vendent les dits papiers timbrés, sans avoir obtenu 
le permis éxixé à cet effet. tant à Constantinople que dans los 
provinces, seront passibles d’une amende de 3 livres Turques : cn 
cas de récidive, l’amende sera doublée. 

  

2: NOTIFICATION OFFICIELLE, concernant 
le règlement sur le Timbre [°]. 

Le O1S l'evrier 1875. 

  

4° Le Réglement sur letimbre da 30 Novemhre 1873 sers 
mis à exécation à partir dn 4 1# Mars 1895. 

2° Les nouveaux papiers timbrés émis conformément au dit règ- 
lement seront frappés : 4° d’un timbre noir revêtu da Toughra 
impérial autour duquel se trouvent imprimés sur fond blanc les 
lettres et chiffres indiquant les sommes et le montant du droit: 2° 
Sp —— - - ne D RS ln _æ --- 

(1) Voir le nouveau réglement sur le timbre à la 3° 
Partie de la Legislation Ottomane. pay. #80. 

{*) Archives de la Sublime Porte,
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d'un timbre see portant les mots: famga-i-devléti-alié. Les 
timbres mobiles seront également revêtus du fouyhra impérial. 

3° On pourra faire usage même après lo 4 13 Mars 1875, des 
anciens papiers timbrés au drois fixe, ainsi que de cenx au droit 
proportionnel dont le prix ne dépasse pas dix piastres. Toutefois 
les sommes indiquées dans les anciens types qui portent un droit 
supériear à dix piastres, ne correspondant pas à celle du nouveau 
tarif, on ne devra faire, à partir du 4/13 Mars, ancon usage des 
anciens papiers timbrés énoncant on droitau-dessus de dix piastres. 
Ces papiers seront, jusqu'à la date du 1 13 Juin 1875, échangés 
sans frais, contre de nouveaux à Constantinople, à la direction du 

timbre et dans les provinces, dans tous les bureaux de contribu- 
tions indirectes. 

JOURNADE. 

4° Un timbre mobile d'un type spécial ct au droit de deux 
paras sera apposé à chaque exemplaire de journal publié tant à 
Constantinople que dans les provinces. Les timbres mobiles qui 
seront apposés aux journoux, avis et affiches, devront «tre collés 
sur la partie supéricare de la première page du journal ou avis, 
avant même l'impression des caractères. Alin d'empêcher l'emploi 
de timbres qui ont déjà servi ot ‘pour constater ‘que l'apposüion à 
eu lieu avant mène Fimpression du journal ou de l'avis ou affiche, 
une partie de l'empreinte des caractères sera portée sur le 
timbre mobile sans que. toutefois, les lettres du timbre en soient 
devenues totalement illisibles. Tout journal, afliche ou avis, dont 
Je timbre mobil n'aurait pas été ainsi annulé, sera considéré non 
timbré. 

. SOCILTÉ PAR ACTIONS. 

5 Le droitunique deun pour eent auquel sont assujettis les 
titres d'actions ou d'obligations provisoires ou définitifs des socié- 

tés, compagnies ou entreprises quelconques par actions, exis- 
tantes où à créer, anlorisées par décret impérial, sera à apuitté 

par les sociétés ou compagnies. 
Les titres d'actions on d'obligations, provisoifis ou: siaiufs 

des Sociétés on compagnies créées aprés le 4 13<Mars 876,
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devront être tirés d'an registre à souche; le timbre sera apposé 
eur la souche et la feuille. 

Qusnt aux litres d'actions ou d'obligations délivrés antéricure- 
ment au À 13 Mars 1876, le droit sera percu sur lu présentation 

du registre à soucha, ou tout autre constatant le montant des 
titres délivrés, et l'avance en sera faite par la société ou compag- 
nie, ainsi qu'ila élé dit plus haut. L'avis du l’acquittement du 
droit que l'Administration générale des contributions indirectes 
fera insérer dans les journaux de la capitale équivaudra à l’ap- 
position du timbre. Les titres dont le droit aura été ainsi acquitté 
pourront également être frappés de timbre à la demande du 
propriétaire, et sans aucon frais, à l'administration da timbre. Il 
est accordé aux Sociélés et Compagnies un délai de six inois à 
partir du 1,13 Mars 4835, pour acqaitter le droit de un pour cent. 

A l'expiration de ce délai elles seront passibles, en cas de con- 
travention, de l'amende prescrite par l'art. 24 du réglement sur 
le timbre. 

DÉBIT, 

G° Les timbres seront veudus à Constantinople par des débitants 
distibateurs désignés par l'Administration et qui seront tenus 
d'apposer à l'extérieur de leur magasin onu boutique une plaque 
portant les mots: carakai-sahihé ve puul. Dans les provinses 
les timbres seront vendus dans tous les bureaux de douane ou de 
contributions indirectes, ainsi que par des débitants auxiliaires 
désignés également par l'administration. 

Le timbrage à l'extraordinaire da papier libre n'aura lieu qu’à 
la direction du timbre à Constantinople. 
  

3: NOUVEAU RÈGLEMENT sur les douanes 
intérieures de l'Empire. 

Le 11 Mouharem 1291. 

(Voir le texte Ture p. 393—325.) 
. 

eu. 

  

_ 
‘ ji 4 . 

Aariccs 4°, En déhors du tabac, du tabac à priser, des jf: 

queurs spirilueuses et du sel, le droit de consommation de 8 #4
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pereu jusqu'à présent sur les produits agricoles et industriels 
transportés par terre d'un lieu à un autro de l'Empire est aboli 
à partir da 4° Murs 1290. La taxe de confection de 6 *:,, # °, et 
2 *, qui était perçue lors du transport dans l'intérieur de l'Em- 
pire, sur toutes les marchandises fabriquées dans la Turquie ou 
provenant de l'Etranger (et dont le droit d’ importation a été payé) 
est aussi supprimée. Pourtant les marchandises qui transportées 
d'ane province de l’intérieur seront chargées sur des bateaux pour 
être envoyées à une autre province de l'Einpire, ces marchandises 
paieront ces deux. espèces de contribution. es douanes de terres 
sitaées sur les rives de la mer, sur les lignes-frontières et sur 
les lignes de démarcation qui séparent les provinces privilegiées 
et le Monténégro avec l’Empire Ottomon ne subiront aucune 
modification ; seulement les douanes de terre qui seraient trouvées 
dans ces endroits ne percevront désormais aucun droit de consom - 
mation ni de confection sur aucune marchandise, excepté sur les 

articles plus haut mentionnés. 
Ant. 2. Conformément à l’article 4, il ne sera demsndé ni à 

l'échelle d'importation oi à celle d'exportation aucan tezkeré, ni 
recepissé. ni certificat pour ies objets exempts du droit de consom- 
mation et de confection. Mais comme les droits de douane sur le 
tabac, tabac à priser et boissons spiritueuses continueront à àtre 
percos dans toutes les douanes, conformément aux réglements spé- 
viaux et comme Île règlement sar le commerce du sel sera tonjour: 
en vigueur, les directeurs et les prépoxés des douanes des villes et 
des villages devront examiner les objets importés dans ces loca- 
lités et en cas de besoin ils auront le froit de faire ouvrir les 
caisses et les balles de ces marchandises afin de s’enquerir s'il y 
a, parmi ces objets, da tabac, du tabac à priser, des boissons spi- 

ritueuses du sel et tout «aire article prohibé, tel que poudre, 
armes, esrar et autrez. 

ART. 3. Îl est aussi supprimé à partir de la date susmentionnée, 
le droit dé 8 “, perçu jusqu'à présent sur les farines transpor- 
tés par mer d’un endroit à un sutre de l'Empire. moulnes dans 
des moulins à vapeur et produits des blés provenant des pags E- 
trangers, des Principautés-Unies et des différentes parties de l'Em- 
pire et qui ont payé le droit de douane. Ces farines seront 1raus- 
portées à l’eide d’un Z'eykeré délivré gratis par les 1dministrotions
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des douanes. (‘ependant comimne le blé transporté de l'intérieur ct 
par conséquent exempt du droit de douane il pourra être moulu 
dans ces mêmes moulins à vapeur et comuine les farines de ces 
blés lors leur expedition par mer paieront toujours le droit de 
confection de 8 ,.°. les propriétaires de ces farines devront prou- 
ver à l'administration des douanes que les farines moulues dans 
ces moulins pour être transportés par mer ne proviennent pas 
des blés importés par terre, mais qu'elles sont produites des blés 
dont le droit de douane à été payé: faute de quoi les proprié- 
taires de ces farines paieront le droit réglementaire. 

Ant. #. Le Danube et les affluents qui se versent dans la 
Mer Noir, les rivières Drina et Timok, qui traversent la Serbie, 
le Save et l'Unna qui passe par le territoire autrichien seront 
considerés comme de ports de mer, c'est-à-dire les marchandises 
transportées d'un côté à un autre sur ces rivières serunt soumises 

au mème règlement en vigueur pour les marchandises transpor- 
tées par mer dans les autres parties de l’Empire. Les navires et 
marchandises qui traversent le Tigre entre Bassorah et Bagdad 
seront soumis à ce même règlement jasqu'à l'élaboration d'un 
réglement spécial à cet égard. Le droit de douane percu sur ces 

marchandises importées du wolfe de Bassorah sur le Tigre sera 
psyé aux directions des douanes situées sur Île parcours du Tigre 
jusqu’à Bagdad : faute de quoi le passage de ces marchandises par 
la ville de Bagdad ne sera pas permis. Aussi, les marchandises 
destinées à être transportées sur l'Eufhrate continueront à payer, 
comme par le passé, le droit de douane à Bassorah: faute de 

quoi la directiou de douone qui siège à Cour, lieu de jonction 
de l'Eofhrate et du Tigre, ne permettra pas le passage de ces mar- 
chandises. 

Les marchandises importées” dans des villes’situées sur lo Tigre 
au delà de Bagdad et celles importées dans des villes sur l'Eafhrate 
au delà de Courna ne paieront aucun droit de consommation ni de 
confection. Pour co qui concerne le sel, le tabac, le tabac à priser 
et les boissons spiritueuses, ces articles continueront à paver tes 
droits de douane; toutes les autres dispositions réglementgires 
seront appliquées sur ces marchandises. : 2 

Ant. 5. Les droits d'exportation, d'importation et de éonsopr- 
mation qui seront perçus sur les marchandises transporléés sur
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tons les autres ruisseaux et lacs, excepté les riviéres mentionnées 

dans {e 4"* article, seront payés aux administrations des douanes 
les plus proches aux embouchure: de ces ruisseaux et lacs, ou 
aux douanes situies sur les rivivres qui auront vlé considerées 
comme de ports de mer. 

ART. 6, Tous les produits agricols et industriels qui seront 
transportés par des navires ou des canots sur le lac de Van et les 
autres lacs qui ont leurs limites dans l'intérieur de l'Empire ne 
paieront aucune taxe lors leur emborcation et leur exportation. 

  

4° INSTRUCTIONS explicatives concernant le 
mode de perception en nature des droits de 
douane sur les MARCHANDISES NON-TA- 

S ou laissées AD-VALOREM, confor- 
mément aux Termes de l'Appendice du Tarif, 
en cas de non-entente entre les Agents de la 
douane et les négociants, sur l'évaluation de 
ces marchandises. 

  

ARTICLE 9 Les droits :de douane des marchandises d'une 
mème nature, qualité et valeur, seront perçus en nature, comme 

par le passé. 
Ant. 2. Sur les marchandises qui sont d’ane ième nature et 

valeur, mais de quaiités différentes, on retiendra de chaque qua- 
lité, et en proportions égales, la qualité nécessaire pour l'acquit- 
tement des droits. 

ART. 3. Les marchandises d'une mème nature, mais de dif- 
férentes valeurs, serout évaluées séparément, et le négociant aura 
le choix de l'article dont il devra faire l'abandon à titre de droits; 
celles de ces marchandises qui seraient aussi de différentes qua- 
lités, seront traitées de la manière prescrite à l’article 2. 

Ar. #. Les marchandises indivisibles telles que machines, 

voitures, pianos, ete, dont les droits ne sauraient ètre prélevés ca 

nature, pourront, au cas où le propriétaire n'accepterait pas l'éva- 
luation dela douane, é&ire abandonnées à cette dernière, contre 

paiement du montant de cette évaluation, moins 40 °/, d’escomplee
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Ant. 5. Dans le cas où uu uéguciant ayant importé des mar- 
chaadises, par contrat, pour compte d'uue administration de l'Etat 
désirerait en acquitter les droits en numéraire, suivant les prix 
fixés dans le contrat exhibé par lui, la Donane sera tenue d’ac- 
quiescer a sa demande. 

Aur. 6. Toutes fractions en plus des droits provenant de la 
valeur des articles retenus en nature, seront remboursées en es- 
pèces aux negociants qui de leur côté seront tenus de combler de 
la même manière toute moins -value de ces articles. 

AnrT. 7. Doas le cas où un nesociant désirerait faire vendu 
aux enchères, sans la retirer de la douanc, uno marchandise ta- 

rifée qui aurait été avariée pendant la traversée, les droits de 
douane ne seront perçus que sur le prix de vente. 
  

8° DISPOSITIONS) RÈGLEMFNTAIRES oon- 
cernant la regie) de l'importation de sel E- 
tranger [']. 

L'importation da sel étranger étant formellement interdite et 
toutes les salines, les mines et les sources de sel ayant été mises 
en régie par l'Etat, l'Administration générale des contributions 
indirectes porte à la connaissance du public les dispositions règ- 
lementsires qui suivent : 

Anricce 4®. L'importation et la vente da sel étranger sont 
prohibées. 

Ant. 2. Les préposés de la regie, les douaniers, les autorités 

administratives, les agents des quarantaines, les commandants de 
port veilleront à ce que le sel importé des pays étrangers en petite 
on en grande quantité, soit par terre, soit par mer, ne puisse pas- 
ser ni être débarqué; ils sont tenus de le renvoyer immédiate - 
ment quel qu’en soit l’importateur. 

Ant. 3. Le sel étranger qui. à l'insu des fonctionnaires, a- 
gents ou commandant; sus-nommés, aurait été transporté ou 
débarqué dans un port ou une autre localité quelconque, sera 
entièrement confisqué au prolit de l’Etat, quels qu'en soient la 
provenance et le propriétaire. 

  

— 

——- 

(*} Archives de la Sublime Porte, 

1À
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Aer. &. Le sel égyptien ne pourra être dirigé sur aucun point 

de l’Empire Outoman autre que les villes d’Adalia (Satalie), d’A- 

laya, de Kelendrie (province Iicheli) et de Beyrouth. 

Le sel provenant des Principautés de Moldo-Valachie, ne 

pourra étredirigé sur aucun point de l'Empire Ottoman autre 

que les villes de Constantinople, Varna, Roustchoak et Widin. 

Arr. 5. Le sel égyptien.et celui provenant de la Moldo-Vola- 

chie devront, à leur arrivée dans les villes désignées à l'article 

précédent, être acrompagnés de certificats émanés des suterités 

des lieux de provenance, et constatant la provenauce, le nom de 

l'importateur ainsi que celui du capitaine da navire sur lequel ils 

ontété chargés. Ils seront consigaés aux préposés de la régie ré- 

gidant dans les villes susmentionnies, qai eu rembourseront la 

contrevalear au prix de deux paras et demi l'ocque pour le sel 

égyptien, et de 6 paras pour Île sel de roche provenant de la 

Moldo-Valachie. Ÿ 

Ant. 6. Le sel égyptien ou moldo-valaque, importé en petite 

ou en grande quantité, par terre ou par mer, dans une localité 

autre que celle spécifiée ci-dessus, ou dont l'importateur ne pour- 

rait pas produire le certilicat requis, ne sera, dans aucon cas, 

admis par les préposés de la régie ; les douaniers, Îles autorités 
administratives, les agents des quarantaines et les commandants 
de port sont tenus de les renvoyer immédiatement. 

Ant. 7. Si le sel égyptien ou moldo-valuqmne est transporté ou 
débarqué dans un port ou une autre localité quelconque, à l'insu 
des fonctionnaires, agents on commandonts susdits, il sera in- 
tégralement confisqué au prolit de l'Etat quelqu'en soit le pro- 
priétaire. 

Aut. 8. L'importation du sel étranger dans l'Empire Ottoman 
étant complétement interdite et toutes le salines, les mines et les 

sources de sel devant être exploilées par la régie, nul n'aura Îa 
faculté d'extraire et de vendre du sel dans quelque localité que 
ce soit. L'autorité centrale veillera à la punition des contre- 

venants. 
Ant. 9. La vente des produits de chaque saline, mine on 

source du sel aura lieu dans les magasins situés auprès .de la se 
line, de la miae ou de la source d'où ils proviennent, , ° 

Anr. 40, L'Etat ne vendra pas le sel à la mesure, la vente séra
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effectuée au poids, chaque ocque pesant quatre-conts drachmes. 
Le prix, fixé à vingt paras l'ocque, est payable su comptant et 
on monnaies aux taux légal, les frais de transport, depuis le ma- 
gasin jusqu'à l'emborcadère, au navire, etc., seront à la charge 
de l’acheteur. 

AnT. 44. La régie ne vendra jamais le sel par lots moindres 
de 50 ocques. 

AnrT. 42. Tout individu pourra transporter et vendre en toute 
liberté le sel achetéïpar lui à la régie. 

Arr. 43. Le sel provenant des salines et mines de sel de Tri- 
poli (Barbaria), de Benghozi ou du Fezzan, et destiné à être ex- 
pédié par mer à Constsntinople ou dans une autre partie de 
l'Empire Ouoman, sera vendu sur les lieux au prix de quinze 
paras l’ocque. 

Ant. 44. Si lo sel provenant des salines et mines de sel de Tri- 
poli (Barbarie), de Benghazi ou du Fezzan, était destiné à la 

consommation locale oa bien au transport dans l’intérieur da 
pays soit par terre, soit par voie de navigalion fluviale, la vente 
en sera effectuée au prix de £0 paras l'ocyue. 

ART. 45. Le sel de roche de la Moldo-Valachic acheté par 
l'Etat dans les localités spécifiées dans l'article &, sera vendu par 
les préposés de la régie au prix de trente paras l'ocque. 

ART. 46. Le prix da sel de roche de Tripoli (Barbarie), de 
Benghazi ou du Fezzan, destiné à l'exportation par mer, sera de 
25 paras l'ocque. Ce prix sera de 30 paras, si le sel doit être 
consommé sur les lieux ou dirigé vers l'intérieur du pays, soit 
par terre, soit par voie de navigation fluviale. 

Anr. 17. Le pesage d'une quantité plus vu moins conside- 
rable de sel au moyen de kantar devant offrir des difficultés 
pratiques, il sera fait usage pour cetobjet, aussi bien dans la 
capitale que dans les provinces de deux caisses suspendues à un 
trépied en bois (semblable au tchéqui servant à pesor le bois de 
chauffage), ot dont l'ane recevra les poids, ct l’autre, la quantité 
de sel destinée à être peséc. 

Ant. 18. Si l'acheteur désire vérifier à l'aide du Aantar les 
poids employés, 1l sera admis, sans aucune difficulté, à opérer 
cette vérification, oo 

Ant. 149, Pour chaque vente effectuée dans les solines, minoÿ
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vu sources de sul, ii sera délivré à l'acheteur une quittance im- 
primée (£eskéré) détachée d'ua registre à souche ; evtte quittsnce 
indiquera en termes précis le non ds l'acheteur, le poids et le 
montant du sel vendu ainsi que sa destination. La «quittance sera 
revèlue du grand cachet spécial de la saline, de la mine où de la 
source de sel, et paraphée par le commis principal et le caissier, 
elle devra porter en outre le cachet particulier de l'employé de 
la régie ainsi qus l'indication de l’année, du mois et da jour où 
elle aura été remise. 

ART. 20. Dans lecas où Je sel acheté devrait être dirigé sur 
un autre endroit que celui iadiqué dans la quittance, il faudra 
que la nouvelle destination soit indiquée par une annotation au 
dos de la pièce par le préposé de la régie, ct en son absence par 
Je douanier du lieu. A défaut de ces fonctionnaires, l’annotation 

sera faite par le Conseil local. Ceite annotation, rédigée on termes 

précis, sera revêtue du grand cachet spécial de la saline, de la 

mine, de la source de sel, de la douane ou da conseil. 

Art. 21. Dans lo cas où une partie du sel ayant été vendue 
daas l'endroit méme auquel il était primitivement destiné, la por- 
tion restante devrait être expédiée sur un autre point, le proprié- 
taire ne pourra obtenir Île perinis de circulation qu’à la condition 
que Ja quittance portera au dos l’iadication de la nouvelle destina- 
tion ainsi que de la quaatité qu'il s’agit de transporter, déduction 
faite de celle vendue ; cette annotation sera également revêtuc du 
grand cachet dont il est parlé plus haut. 

Arr. 22, Si le sel arrivé à la destination primitivement indi- 
quée doit être dirigé de là en détail sur des poiats différents, le 
propriétaire recevra en échange de la quittance dont il est porteur, 
des pièces rédigées dans la mème forme que celle-ci et délivrées 
par le préposé de la régie, et en son absence par le douanier ré- 
sidant dans Île lieu d'arrivée, ct enfin, en l'absence de ceux-ci, 
par Je Conseil local. Le transport ne pourra être autorisé qu'à 
cette condition. 

ART. 23. L’accomplissement des mèmes formalités sera indis- 

pensable toutes les fois que le sel acheté, au lieu d'être trans- 
porté directement à la destination indiquée dans la quittance, devra 
être dirigé sur un endroit différent, soit en totalité, soit après 
qu'une partie aura élé vendue dans une localité située sur. un



= 197 — 

parcours, ou bien encore, si après cette vente la portion restante 
est destinée à être expédiée en détail à des endroits différents. 

Ant. 24. Dans toute localité où il n'y aurait ni préposé de la 
régie, ni douanier, ni même an conseil, et ce cas ne saurait évi- 

demment se présenter que dans un village, toutes les formalités 
prescrites plus hant seront remplies par le moukhtar du village, 
qui apposera le cachet ofliciel dont il est dépositaire sur les quit- 
lances qu'il devra délivrer en échange de celles qui lai seront 
remises, ainsi qu'au bss des aonotations qu'il aurait à transerire 
sur ces mêmes pièces. 

AnrT. 25. Les quittances devront présenter tous les caractères 
d'one pièce authentique; aucune elacure, ralure ou correction n'y 
est permise ; en cas d'erreur survenue dans l'écriture de la pièce, 
cette erreur sera rectifiéé au moyen d'une annotation qui devra 
être elle-même revêtue du grand cachet. 

Arr. 26. Le propriétaire du sel, à son arrivée dans une lo- 
calité quelconque, devra exhiber la quittance à lui délivrée, 
par les employés de la saline, de la mine ou de la source de sel 
où le sel a élé vendu, au préposé de la régie, et en son absence, 
au douanier, et à défaut de ceux-ci, au conseil loal, s'il en 
existe un, et enfin au meukhtar, dans le cas où il n’y aurait ni 
buresu, ni douane, ni conseil. 

S'il résulte de l'examen de cette quittance que Ja quantité 
qu'elle porte est conforme à celle qui est constatée réellement, 
celte quittanee sera retenue et l'acheteur obtiendra l'autorisation 
de vendre ou de consommer son sel. 

AnT. 27. Si la quantité constatée présente un excédant par 

rapport à celle énoncée dans la quittance, ou bien si la quittance 
ne peut ètre produite, ce sel excédant ou sans quittance sera 
considéré comme objet de contrebande et confisqué. Le proprié- 
taire sera en outre passible d’ane amende égale au double du 
montant de la valeur de sa marchandise, soit $0 paras pour 

chaque ocque. 
Ant. 28. Le «el confisqué sera abandonné à l'individu qui à 

donné avis de la fraude ou qui l'a découverte. 
Ant. 29. Le propriétaire du sel pouvant, avant d'enlever sa 

marchandise, s'assurer, en faisant au besoin lire sa quittance per 
qu'il lai plairait, de l'exactitnde de celle quittance qui, dans tous
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les cas, luisera délivrée ouverte, ne saurait être sdmis à invo- 
quer comme excuse valable une erreur dans la rédaction de la 
quittance, et les dispositions réglementaires sus-énoncées lui se- 
raient applicables dans le cas où, à l'arrivée à destination, on 
constaterait que la quantité de sel réellement transporiée dépasse 
la quantité énoncée sur la quittance. 

Ant. 30. Celui qui après l'examen de la pièce se sera assuré 
que la quittance obtenue par lui indique une quantité intérieure à 
la quantité réelle, devra, avant d'opérer Île transport de sa mar- 

chandise, s'adresser su préposé de la régie qui lui a fait la vente; 
celui-ci certifiera l'erreur par une snnotation spéciale, sur la 
pièce même, et y apposera le grand cachet ainsi qu'il a été ex- 
pliqué plus haut. 

Art. 31. Tout acheteur est tenu d'exhiber la quittance qui lui 
a été délivrée aux préposés de la régie, aux donsniers, aux con- 

seils administratifs et aux moukhtars résidant dans les localités 
situées sur son parcours ou dans Îles lieux de destinetion. Nul ne 
pourra obtenir l'autorisation de faire passer ou de vendre son sel 
s'il n’a pas produit cette quittance et rempli les conditions énon- 
cées plus haut. 

Aur. 32. Le propriétaire, qui déclarera avoir égaré la quittance 
dont il était porteur, pourra obtenir l'autorisation de vendre sa 
marchandise à la condition de déposer un cautionnement d’une 
valeur égale au triple du montant de celle du sel au prix de régie. 
Ce cautionnement lai sera restitué immédiatement après qu’il 
aura justifié de la perte de la pièce au moyen d’un certificat 
produit dans un délai qui sera fixé d’après la distance de la sa- 
line, de la mine ou'de la source de sel où la quittance lui avait 
été délivrée. | 

ART. 33. Si le certificat exigé ne peut être produit dans le 
terme fixé, lesel, sans quittance, devra être considéré comme 
objet de contrebande, et le cautionnement déposé sera entièrement 

et définitivement confisqué. Il sera fait recette, au profit de l'Etat, 

des deux tiers du montant, et le reste sera donné, àätitre de 
gratification. à l'individu qui a donné avis de la fraude ou qui l'a 
découverte 

AnT. 34. Ceux qui seraient dans l'impossibilité de déposer im- 
médialement ce cautionnement pourront être admis à fournir un



— 199 — 

gant solvable qui répondra de la production du certificat dans 
le délai fixé, et, dans les cas contraire, sera tenu de payer une 
somme égal au cautionnement exigé. 

Ant. 35. Le sel acheté à l'Etat conformément aux formalités 
prescrites plus haat est exempt de droits de douane et de toûtes 
autres taxes quels que soient les lieux où il'est transporté, soit par 
voie de navigation maritime ou fluviale. 

ArrT. 46. Tout acte d'inconvenance commis par les acheteurs 
qai se présenteront danse les dépôts de sul à l'égard des employés 
de la régie qui doivent se renfermer constamment dans la sphère 
de leurs attributions légales, sera immédiatement porté à la con- 
naissance de l'autorité locale et les suteurs de ces actes seront 
passibles des dispositions pénales prononcées par les lois et règ- 
lements. 

Arr. #7. Des gardes en nombre suilisant seront préposés à la 
défense de chaque saline, mine ou source de sel, et tout individa 

qui ussaiera d'enlever de sel soit par le moyen de la force, soit 
secrètement, sera saisi et livré à l'autorité locale pour ètre pani 
suivant la loi. 

  

6° REGLEMENT relatif au contrôle à exercer 
sur les débitants de tabac, sujets étrangers, 
à Constantinople et dans les provinces de 
l'Empire Ottoman.l'| 

Anricse 1%. Tont sujet étranger qui vendra en détail du tabac 
à famer ou à priser, des cigares, du tumbéki, etc, sera tenu 

d’exhiber son permis au préposé de l'administration toutes les fois 
que ce dernier l'exigera. 

Ant. 2. Si ce sujet étranger n'est pss en ctat de pouvoir 
exhiber ce permis et qu'il refase d'acquitter la pénalité qui est, 
d’après le réglement relatif au débit de tahae. le triple de droit, 
le préposé de l'administration se rendra à sa chancellrrie et re- 
————   

  

(1) Voir le noureuu règlement sur les droits des tabacs 
dans la 3% partiede la Leg. Otomane p. 112.— Lrchives de 
lu Sublime Porte.
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querra un délégué pour la conststalion de l'existence dans son 
établissement de l'une ou de l'autre des espèces de tabac mention- 
nés dans l'article 1. 

Art. 3. Les heures fixées pour la demande aux chancelleries 
de ce délégué sont de 9 heures du matin à 3 heures da soir. 

AnrT. $&. La constatation de l'existence de l’une on de l’autre des 
espèces de tabacs mentionnées ayant été faite avec le concours de 
ce délégué, procés verbal en sera dressé et signé en double. Une 
copie de cet acte restera entre les mains du préposé de l'adminis- 
tration, et l’autre entre celles du délégné de la Chancellerie. 

Après la signature de ce procès verbal, la boatique ou le ma- 
gasin du contrevenant qui renferme ce tabac sera fermé et mis 
sous scellés par les deux délégués jusqu'au paiement de la pénali- 
té fixée. 

Dans le cas où les deux délégués ne seraient pas d'accord sur 
le résultat de l'enquête, et que le délégué de l'administration d3s 
tsbacs insisterait sur la fermeture de la boutique ou du magasin 
partiellement ou totalement, les deux délégués apposeraient leurs 
scellés respectifs, suivant la demande du délégué de l’administra- 
tion et toujours sous la responsabilité de cette dernière. 

Ant. 5. Sicette intervention consulaire tardait par une raison 
quelconque, comme il y aurait danger que Île contrevensnt ne fit 
disparaître sur ces entrefaites son tabac, cigares, tumbéki, ste. etc. 
le préposé qui aura averti la chancellerie procédera d'argence, 
pour sauvegarder les intérêts de l’administration des tabacs, à la 
fermeture de la boatique de contrevenant. Ilest bien entendu 
que cette fermeture sera faite comme il a été dit à l’article # sous 
la responsabilité de la dite administration qui aura à prouver l’e- 
xistence dans cette boutique d'un des articles dont il s'agit. 

ART. 6. Les présentes dispositions seront applicables tant à 
Constantinople que dans les villes de province où sont établis des 
consulats des puissances étrangères. 
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7° REGLEMENT relatif aux marques ot vi- 
gnettes à apposer sur les enveloppes des oi- 
gares et tabacs à mâcher et àpriser de pro- 
venance étrangère [']. 

Le 5 Démazi-ul-Achir 1299—Le 26 Juin 1291 (1875). 

(Voir le texte Tarc p. 366.) 

Arricie 9. Les cigares et les tabacs à mächer et à priser de 
provenance étrangère devront, à leur importation, être débarqués 
directement à la Direction des Contributions [ndirectes où, après 
vérification, estimation et acqaittement des droits de douane, ils 

seront revêtus des banderolles conformément sux dispositions de 
l'article 2. 

Arr. 2. Les cigares contenus dans chaque boite ou enveloppe 
de papier et dont le nombre ne dépasse pas cent seront, en bloc, 
revêtus des banderolles de façon que l'on puisse examiner la 
quantité de la marchandise. 

Néanmoins les cigares destinés à la vente en détail seront, à la 
demande de l'importsteur, divisés en paquets de 3, 6 ou 12 au 
gré de ce dernier et chaque paquet sera recouvert des banderol- 
les de manière à permettre la vérification de la qualité du contenu. 

Les cigares dont le nombre serait dans chaque boite ou enve- 
loppe de papier au dessus de cent, seront revèlus des banderolles 
dans l'une des deux manières indiquées ci-haut, savoir : par 
paquets de cent ou par paquets de 3, 6 et 42 au choix du pro- 
priétaire. 

Les bonderolles seront également apposées sur les vases, flacons 
et toutes autres enveloppes du tabac à priser dont le poids brut 
ne dépasserait pas quatre cent drames. 

Les tabacs à mâcher seront mis en paquets de 100, 200, ou 
400 drames au gré du propriétaire et recouverts des banderolles. 

Pour la vente en détail, les débitants ne pourront tenir ouver- 
tes dans leurs débits qu'une enveloppe de chaque espèce des ci- 
gares ettabacs tant à mächer qu'à priser recouverts des bande- 
rolles sous la condition de n'en choisir à cet effet queles 
nues 

(*) Archives de la Sublime Porte.
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onveloppes les moins volumineuses, savoir : un paquet de trois 
pour chaque espèce de cigares ; un paquet ou récipient de cent 
drames pour chaque qualité des tabacs à mâcher et les flacons les 
moins volumineux pour Îles tabacs à priser : le reste doit être cédé 
par enveloppes ou récipients intacls et entiers quel qu'en soit le- 
volume. 

AnrT. 3. Les banderolles seront également apposées en confor- 
mité des dispocitions des articles présédents sur les cigares et les 
tabacs à mächer et à priser de provenance étrangère importés 
dans le pays avant la promulgation du présent règlement et qui 
se trouveront dans Îles boutiques, magasins ou autres établis- 
sements. 

Les détenteurs de ces cigares ou tabacs seront tenus de les 
présenter à la Direction des Contributions Indirectes, dans le 
délai de trois mois au plus tard, à compter da jour de la pro- 
malgotion du présent règlement, pour les soumettre au résine 
des banderolles ou d'adresser, dans le même délai, à cette Direc- 

tion une demande spéciliant l'espèce et la quantité de la marchan- 
dise en leur possession et de faire effectuer chez cux l’apposition 
des banderolles par un préposé délégué ad hoc. 

Ant. $. L'apposition des banderolles sar les cigares et les ta- 
bacs tant à mâcher qu'à priser de provenance étrangère sera faite 
exclusivement aux frais de la Direction des Contribations Indi- 
rectes ; aussi elle ne réclamera rien du propriétaire à titre de frais 
de banderolles. Le coût et les frais des enveloppes sont à la charge 
du propriétaire. | 

AnT. 5. Après l'expirationfdu délai prescrit par l’article 3, les 
cigares etles tabacs soit à mächer soit à priser non revêtus des 
banderolles on dont les banderolles seraient déchirées de manière 
que l'on püt enlever des cigares ou du tabac du paquet, de la 

boite et de toute autre enveloppe, seront considérés comme pro- 
duit de contrebande et comme tels ils seruut passibles de confisca- 
tion et J’ane amende de 20 piastres inedjidiés par oke. 

Ant. 6. Encas de soupçon de l'existence de cigares ou de 
tabac tant à iuâcher qu'à priser en contravention dans une bou- 
tique, magasin ou autre endroit uù l'on dôhiterait cette sorte de 

marchandise, la Direction des Conuibations Indirectes pourra 
désigner un préposé qui, assisté d'un délegué spécial de la Police,
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procédera à une perquisition dans l’intérieur de l'établissement : 
les tabacs à mächer et à priser ainsi que les cigares reconnus 
comme tels seront assujettis aux dispositions règlementaires é- 
tablies sur la fraude et détaillées dans l'article précédent. 

Si la personne qui occupe l’étsblissement est un sujet étranger, 
le préposé de la Direction des Contribations Iadirectes requer- 
ra un délégué de la Chancellerie dont cette personne relève, pour 
procéder avec le concours de ce délégué à la visite de perquisition 
dont il est parlé plus haut. 

Lorsque les cigares ou les tabacs que l’on aura trouvés en 
contravention seront saisis etque l'amende aura été perçue, 
procés-verbal en sera dressé spécifiant la quantité de la mar- 
chandise saisie, ainsi que le montant de l'amende perçue: une 
copie de cet acte légalisée en double par l’appasition du cachet 
collectif des deux délégués restera entre les mains de préposé de 
la Direction des Contributions Indirectes et l'antre entre celles du 
délégué de la Chancellerie. 

Dans le cas où les deux délégués ne tomberaient pas d'accord sur 
le résultat de l'enquête et que le préposé de la Direction des Con- 
tributions Indirectes serait sûr que les cigares ou tabacs que l'on au- 
rait trouvés dans l'établissement soumis à la visite de perquisition 
sont des produits de contrebande, ceux-ci seront enlevés, à la de- 
mande da délégué de la Direction des Contributions Tadireetes, 
et déposés à cette Direction scus la responsabilité de ce délégué. 

+ À défaut d'opposition faite par le prévenu et communiquée dans 
le délai de quinze jours au plus tard à la Direction centrale à 
Constantinople et aux bureaux des Contributions Indirectes dans 
les provinces, par le canal de la Chancellerie dont relève ce pré- 
veau, Ja confiscation sera définitive et l'amende prescrite par 
l'article 3 du présent règlement sera perçue sans qu'aucune réc- 
lamation ultérieure puisse ètre admise. 

Si l'opposition est faite avant l'expiration du délai de quinze 
jours, on proCédera à son égard en conformité des dispositions 
qui sont contenues dans l'article 5 de la Notification officielle de 
l'Administration Générale des Contributions Jndirectes et qui 
concernent les réclamations des négociants à l'égard de leurs mar- 
chandises saisies en contrebande an moment de leor introdaction 
fraudaleuse et contisquées.
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À l'exception des jours fériés, les heures fixées pour la demande 

aux Chancelleries d'un délégné sont de 9 heures du matin à 3 
heares da soir à la franque. Si le concours consulaire tardait par 
un motif quelconque, comme il y aura danger que le propriétaire 
ne {it disparaître dans cet intervalle les marchandises en contra- 
vention, le préposé de la douane quai aura averti la (‘hacenllerie 
procédera, de concert avec le délégné de la Police, à la visite de 
la boatique, magasin ou autre débit et à l'application des disposi- 
tions règlementaires ci-dessus mentionnées. 

Ant. 7. À l'expiration du délai de trois mois mentionné dans 
l'article 3 du présent règlement, les cigares et tabacs à mächer et à 
priser qui ne seraient pas revêtus des banderolles seront confisqués: 
le propriétaire ou détenteur en paiera de plus l'amende de rigueur. 

Ea conséquence, tout detenteur des articles ci-dessus est tenu 

de les soumettre au régime des banderolles avant l'expiration du 
ferme sus-indiqué. 

  

8° REGLEMENT général de Police concernant 
le commerce des pétroles ot autres matières 
très inflammables dans les ports de l'Empire 
Ottoman [']. 

Decembre 1S74. 

7 © 
————© — 

ARTICLE 4%. Le commerce du pétrole et de ses dérivés, des 
hailes de schiste et de goudron, des essences ou hydrocarbures 
quelconques et autres subetances très inflammables, sera soumis, 
dans les ports maritimes, à l'importation et à l'exportation, aux 
prescriptions des articles qui suivent. 

Dans ves prescriptions, tout ce qui est dit des pétroles s'ap- 
plique également aux autres matières mentionnées au paragraphe 
précédent. 

ART. ®. Tout navire chargé de pétrole, en totalité, où en 
partie, se rend en entrant dans le port ou dans les monillages ex- 

De—— 

{") Archives de la Sublime Porte. 
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térieurs désignés à et ellet, à l'emplacomeat lixé,pour er staliun- 

nement, et demeure isolé des autres navires. | 
Le capitaine fait immédiatement connaitre, par une déclaration 

au bareau du port, lanature et la quantité des marchandises 
inflammables qu'il importe, et l'espèce du vases qai les ren- 
ferment. 

ART. 3. Si le navire cuntient plus de 15,000 litres de pétrole, 

il est entouré, par les soins des olliciers de port, d'une ceinsure 
de barrages isolateurs flottants, du système en usage dans le port. 

Cette mesure de précaution peut être appliquée, si les officiers 
de port en recoanaissent l'utilité, aux navires portant moins de 
415,000 litres de pétrole. 

Le capitaine est tenu d’ailleurs de se conformer à toutes les 
dispositions que les officiers de port lui prescriront dans l'intérêt 
de la sûreté publique. 

Ant. &. Les navires exportateurs ne peuvent recevoir de pé- 
trole qu'aux points de mouillage destinés à cet ellet, etau moment 
de leur départ. 

Ces navires sont soumis, dés qu'ils ont des pétroles à leur 
bord, aux mesures de procaution indiquées à l'article précédent. 

Ant. 5. Î.cs navires portant une quantité quelconque de pé- 
trole, tant à l'importation qu'à l'exportation, arborent, indé- 
pendamment da pavillon de leur nation, et à l'endroit le plus 
apparent, ua drapeau rouge peudant toute la durée de_leur séjour 
dans le port. 

Îls sont exclusivement amarrés avec des chaines-cäbles en fer, 
et se liennent, autant que possible, éloignés de cinquante mètres 
au moins, de tous autres navires. Réciproquement, il est interdit 

à ceux-ci de stationner, sans autorisation, à une moindre distance 
des navires portant des pétroles. 

Tous les mouvements dans l’intériear du port sont d'ailleurs 
réglés conformément aux ordres des officiers du port. 

Arr. 6. Des quais ou portions de quai sont spécialememt dé- 
sigaés pour le chargement et le déchargement des pétroles. 

Dans les ports où le mouvement commercial de ccs substances 
est important, les terre-pleins devront être aménagés de manière à 
diminuer Jes chances et la gravité des incendies. ‘ut 

Ua spprovisiongement suffisant de sable devra toujours tre
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déposé à proximité des dits terre-pleins pour servir à éteindre les 
incendies. 
AT. 7. Aucun chargement ou déchargement de pétrolee nc 

peut être commencé sans l'autorisation écrite d’un officier de 
port. 

Ces opérations ne peuvent avoir lie que de jour et doivent 
être poursuivies, sans désemparer, avec la plus grande célérité 
possible, de telle sorte qu'aucan colis ne reste sar le quai pendant 
l nuit. 

Ant. 8. Si le déchargement ou le chargemont, au lieu de se 
faire directement de bord à quai, s'effectue au moyen d'allèges, 
le mode de construction et d'agencement de ces embarcations est 
déterminé par un arrêté préfectoral. 

Leur tonnage n’excédera pas la quantité de pétrole qui pent être 
déchargée on chargée dans une journée, du lever au coucher du 
soleil. 

Les allèges en service arborent un drapeau rouge. 
Dans les ports qui reçoivent ou expédient des quantités impor- 

tsntes de pétroles, les allèges doivent être entièrement en fer et 
pourvues d'un récipieat intérieur, d'une contenance au moins é- 
gale au volume des liquides inflammables qu’elles peuvent em - 
barquer. 

Ant. 9. Les csseuces ne sont recues à bord des navires expor- 
tütears qu'autant qu'elles sont conteaues dans des vases melalliques 
exactement fermés. 

L'usage des bonbonnes ou touries en verre et en grès, lors 
mème qu'elles sont protégées par an revètement extérieur, es! 
absolument interdit à l’exportation des pétroles de toute nature. 

Les pétroles importés dans des bonbonnes sont débarqués sé- 
parément, avec les précautions particulières prescrites par les offi- 
ciers de port. 

Les bonbounes ne peuvent, dans aucun cas, rester déposées sur 
les quais. 

Les deux paragraphes qui précèdent sont applicables aux es- 
sences importées dans des vases non métalliques où nun berméti- 
quement fermés. 

Ant. 40. Ilest interdit de faire usage de feu, de lumière, ou
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d'allumetites, ainsi que de fumer à bord des navires portant des 
pétroles. | 

La même défense s'applique aux quais où se font le charge- 
ment ctle déchargement, ainsi qu'aux alléges employées aux 
transports. 

ART. 44. Toul navire portant des pétroles reçoit et conserve à 
son bord, pendont la darée de son séjour dans le port, un gar- 
dien spécial désigné par les ofliciers de port. 

Le même gardiennage permanent s'exerce sur les elléges pen- 
dant leur emploi, et sur les quais de dépôts pendant la manuten- 
tion des marchandises. 

Ant, 4%. Les frais de toute nature occasionnés par les mesures 
de précaution mentionnées aux articles précédents, seront acquit- 
tés solidairement par le capitaine du navire et par le consigna- 
taire de la marchandise, sur un état dressé par l'officier de port. 

Ant. 43. Les entrepôts ou magasins de pétroles établis sur 
des terraias, dépendant du port ea y attenant, sont soumis aux 
dispositions spéciales déterminées par des arrêtés préfectoraux. 

Ceux quisont établis sur des terrains contigas au quai, sont 
placés à la fois sous l'autorité municipale, en ce qui concerne 
la sûreté de la ville, et sons l'autorité préfectorale. 

Dans chaque magasin, il sera conservé, à portée des locaux 
renfermant des liquides inflammables, un volume de sable pro- 

portionné 5 l'importance du dépût, pour servir à éteindre les in- 

cendies. 
Ant. 14. En cas d'infraction au présent réglement, comme en 

cas d'incendie, les ofliciers du port prendront d'oflice, et sans re- 

tard, toutes les mesures d'exécution commandées par la sûreté 
du port. 

Iadépendamment des dispositions qui précèdent, toutes celles 

déjà édictées per le règlement général de la police des ports, de- 
meurent applicables aux navires portant des pétroles. 

ART. 45. Pour l'application da règlement général, il sera fait 
dans chaque port un règlement particulier, contenant tontes les 
dispositions exceptionnelles on les restrictions qui seraicnt impé- 
rieusement commandées par l'état des lieux.
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9’ NOUVEAU TARIF du Commerce d'impor- 
tation entre la Sublime Porte et l'Autriche 
Hongrie. 

Le 5 Zilcade 1988.14 Kianogunt exel 1257. 

(Voir le texte Tarc p. 378.) 

PREAMBOLH. 
Essendo spirato il termine di sette anni fissato per la durata 

della Tariffa dogenale del 13 Marzo 1862, che stabilisce in base 
aiprezzi di quell'epoca i diritti da pagarsi dalle mercanzie, dai 
prodotti del suolo, dell’agricoltara e dell’indnstria degli stati 
Aastro-Ungariei al momento della loro importazione in Tarchis, 
solvo gli articoli proibiti, ed essendone stata domandata dalle parti 
coantraenti, in virtù dei trattati la revisione, i Commissarj dell £. 
e R. Ambasciata Austro-Ungarica, unitisi a quelli della Sublime 
Porta passarono alla redazione della qui annessa nuova Tariffa. 
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! V'alutazione 

Indicazione 

delle mercanzie 

A 
Acciajo (Aadi Celik) . . . 
Ia swenire a norma della 
fatura Tariffa di Germanis 
[Prassia warifesine taalik 
olanagiakdir] 

Aceto (Sirké). . . . . . 

Acqua della Regina (Kral 
jaani lavanda ssuju). . . 

Acqua di Cologna (Kolonia 
Ssuju) . « « « + + + + 

Acqua di Limone (Limon| 
gSuju) . . «+ . + + + o 

Acqua forte (Tizab) . . . 

Acqua rasa (Raghan-i-nefl) 

Acqua vita dètta Ginepro 
(Arak-i-Ginevra, desti ile 
ghelan) . . . . . . . 

Acqua vita detta Maraschino 
(Arak-i-Maraschino) 

Aghi da cucire (Iné) . . 
La tassazione definitiva re- 
sta riservata sino alla con- 
clusione della Tariffa della 
ligoa doganale; sin là ab 
anliquo [Prussia ve Belgika 
torifeleriné taalik  oluna- 
giakdir] 

Aghi a pomolo (Thoplu ns 
>, da vela (Horbali iné 

  

  

Ouantita | 

lariffula | del 40 */, 

il cantaro 

sul valore 

79 

l'occa 

79 

la fiasca 

| 

il pacco 50.000 

sul valore 
99 

:.Meg.d'oro a 
100 previo 

ditlalco 

Dazio 
di 8 %° 

    Piastres (lentes 

128,10 

5,5% 

6,45 

6,45 

186,90 

  
15 

  

pires N ‘tes 

10,94 

0,44 

0,59 

0,51 

14,95  
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| 
Indicazione 

delle mercanzie 

Quantild: 

tariffuta 

| Valutaziune | 
Meg.d'oro a 
: 100 previo ! [PEz10 

dil'alco 2! 
del 10 , 

| Piastres ÿ Çeu Len! Ptres'Ctes 

  

Agli smallati 
thoplu) 

Agraili e bottoni di ogni qua- 
lità (Bilgiümle dojmé ve 
kopcia) | 

Aleppini detti Scialachi or- 
dinarii (Aadi scialaki) . . 

Aloe sucotrina (Shari ssabur) 

Allume (Sciab) 

Ambra griggia (Amber) . . 

Ami da pescare (Olta-i-balik): 

Anido (Kola tasbir oluaur 
nisciaste) 

Amonio [pepe garofanato 
(Bahar-i-gedid) . - . . 

Ancore di ferro (Lengher-i- 
sefine timur) 

Antimonio (Timur bozan) . 

Argento lavorato (Sim avani) 

>» Vivo (Hiva). . . . 

Arsenico (Semm-ül-fare) . 

Avorio [denti d’elefanti] (Fil 
disci) 

Avorio in tocchi (Fil disci 
churdesi) ... 

(Iné, miné: 

| 

  Azzurro, ossia Tusclunetto « 

sul valore 

2? 

il picco 

sul valorc 

379 

1 

29 

9 

l'occa 

il cantaro 

sul valore 

2 ? 

l'occa 

il cantaro 

sul valore -     

| 

7,40 | 0,59 

5,65 | 0,65 

133,75 | 40,70 

36,85 | 2,94 
167,90 | 41,83 

|
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Valutazione 

Indicazione | 

delle mercansie | 
| 

| 
  

  

sue imitazioni (Lagiverd 
boja ve taklidi)......... 

Balzamo di Europe (Rughan- 
i-pelesenk). . . . . .. 

Bauli vuoti di Trieste rossi 
e neri di ogni qualità (Tri- 
este kiari tehi essvab ssan- 
dugbi, kirmizi ve sijah, 
bilgiümle) . . . . . . . 

Benzüe (Aselbend). . . . 

Berette di cotoue, bianche e 
colorite (Pembeden bejaz 
elvan askufe) . . . . . 

  
Berette rosse [Fess| ordins- 
rie, dette Agatscmarca con 
e senza fiocchi (Fes, A- 
ghadse marca) . . . . . 

Berette dette all'uso di Li- 
vorno (Fes sssghir, Li- 
vorno taklidi) . . . . . 

Berette dette Medgidije (Fes, 
Megidie) . . . . . . . 

Biacca (Isfidadsc) . . . .} 

Birra d’Austria-Ungheria in 
barili (Fasi ile ghelan arpal 
ssaju) . . « - + . . . 

Blù di Baviera detto Oltre- 
marino (Bojs, mine mavisi)   

Meg. d'oro a 
.. | Dazio 

Quantitä)] no di 8°» 

tariflata del 40 

Piastres /Centes Ptre Ces 

l'occa 8,40 0,67 

,. 36,20 2,89 

sul valore 

29 

9 ? 

3e) 

3 9 

3? 

l'ocea 2,70 | 0,2 

sul valore |    
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Valutszione 

Indicazione 

delle mercanzie 

Quantitd 

tariffata 

Meg. d'oro a 
100 previo 
diffaleo 

det 10 9/0 

Dazio 
di8 

  

Piastres Centes Ptres/Ctes 

  

Blù di Baviera ordinario 
, delto Südmavissi (Boje, 
süd mavissi). . . . . . 

Blù di Berlino (Gevid-i-be- 
dse taabir oluaur Prussia 
mavissi boja). . . . . . 

Borace (Tenkiar) . . . . 

Boltoni, v. Agrafli. 

Brittole ordinarie (Müdewer 
agadsce ssapli ciaki) . . . 

C 
Calze e calzct!e di ogvi ge- 
nere (Bilgiümle ciorab ve 
Kalceta). . . . . . . 

(Ciorab, ketan) . - .« . - 

(Ciogiak ciorabi, pembé ve 
tiré) . . . . . . + « 

Campanelli (Cingrak). . . 

Candele dispermaceti(Mam, 
balik jsghindan, isperma-| 
ceto tasbir olunur) . . . 

Candele steriche  (Mum-1i- 
isterin) . - . 

Canella di Ceilon (Darcin-i- 
Seilani) . . . . . . . . 

Canella ordinaris, deua cas- 
sia lignea (Darcin-i-ba- 
jaghi). . 9 9 9 + + ee +   | 

sul valore 

l'occa 

eul valore 

29 

29 

29 

9,00 

    

0,7%
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Valatazione | 

Indicazione 

delle mercanzie 

Quantita 

tariffata 

Meg. d'oro a 
400 provio 

diffal co 
del 40 cb 

Dazio 
di 8 00 

  

Piastres/Centes Prres/Cies 
  

Canfora (Kiafur) 

Candaridi (Kanduz boceghi) 

Canutiglia, lametta d'ero e 
d’argento e lustrini fini (Pal 
ve thirthil, sim ve elvan) 

Canutiglia lametta dorata bi- 
anca, gialla, colorata (Pul 
ve thirthil ve tel, bejaghi, 
jaldizli, ve sari xe bejaz, 
ve elvan) 

li di ogni genere 
(Sciapka, hassir ve ssaghir, 
aala ve evsath ve odns, her 
pevi) 

Carbone fossile (Kemür-1- 
maaden) 

Carne di majale  salata 
(Thuzlu lahm-i-chinzir). 

Carne fumata e prescinto 
(Bassdirma-i-chinzir ve 
giamban) . + - . . . - 

Carta di ogni genere (Kia- 
ghad, bilgiümle) . . 
(Kiaghad, kebir bathal 
tachliss) 

ve 

(Kiaghad, orta Istambul) . 
(Kisghad, elvan jaani jafte 
ve aala name Kisghady) . 
(Kiaghad-i-hartudse) . . 
( »  jazü, bilgiümle) . 

Carta per sigari (Kisghad-i- |   

sal valore 

il meticole 

sul valore 

59 

il cantaro 

sui valore 

2? 

2? 

? ? 

9 

»» 

s, 

6,60 

  
127,40 

  

0,5 

10,19 

 



RES 

Valutazioue Dazo 

Indicazione 

delle mercanrie 

Quantita 

tariffata 

Meg. d'oro a 
100 previo 
diffalco 

del 10 ° 

di 8 0/0 

  

Piestre s /Centes Ptres {C'es 

  

sigara) . . . . . os. 

Corte da giuoco di Germa- 
nia di ogni genere(Kiaghad- 
Hub)... . . . . .. 

Cascariglis  (Karschariglia 
tasbir olunur amber ka- 
bughi) . . . . . . . . 

Casimir, v. panni 

Cassete, v. specchi 

Catrame (Kathran). . . .| 

Cera laeca (Mum-i-mübhür) 

» Javorata (Bal mumi, 
isclenmisc) . . . . . . 

Ceste di ogni qualità (Seped, 
her nevi) . . . . . . 

Chetabi con seta e semplice 
(Harirli ve sade ketabi).. 

Chicchere da caffè ordinarie 
(Bedsckiari aadi thoprak 
ingiaD). ee 

China (Kinakina) . . . . 

Chincaglieria, cristelli e ma- 
joliche (Churdevat ve sins) 

Chiodi di Trieste (Mismar-i- 
Trieste). . . . . . . . 

d . 

Chiodi con testa d'oro (Ka-].   b sre). . . . . . 

sul valore 

39 

29 

il cantaro 

sul valore 

39 

29 

39 

29 

29 

13,95 

  
5,91 
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alutazione 
Meg. d'oro à Dazio 

Indicazione Quantità!! ns 0 : di 8 %o 
delle mercansie | lariflata | del 10 °% | 

| | | friantées/Genies Pires (tes 

Cinabro (Zingefire). . . .:  l'oces | 51,55 | 4,11 

Cioccolata (Cioccolats) . .| sul valore 

Coceiniglia (Kirmiz) . . . l'occa 59,45 4,75 

Colofonio (Ricina) . . . .! il cantaro 35,40 9,83 

Coltelli e forchette ordina-| 
rie, con manico di osso, 
corno, legno € ferro (Ke- 
mik ve boinuz ssapli kaba 
ve bajaghi ciatal ve biciak)| <ul valore 

Conterie a lume dette di Ve- 
nezia (Elvan seilani bon- Li. 
giuk}. . . . . . . . . l'occa 29,85 1,82 

Conterie a peso (Kije bon- 
giughu) 

Coralli per corone 4 qualità' 
(Mergian dizi, bilgiimle). 

Coralli greggi (Mergian-i-| 
chsm) 

Cordame catramato e non 
catramalo 

Cordelle e legami di sets, 
az © lilo (Kordela ghas ve 
arir ve athlas, biluitimle) 

Cordoncini di lana (Scerid, 
bajaghi). . - . . . . . 

Cotonine 8 nanchini {Prin- 
tanicres]| schictti, rigati, ed 
a quadretti buona e falsa   tinta alti da “, a un picco 

cul valore 

3 9: - 
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de | Vatutazione 
Meg. d'oro a 

Indicazione 

delle mercanzie 

Quantità 

tariffata 

400 previo 
diffalco 

del 40 °/0 

Dazio 
di 8 

  

Piastres /Centes 

  

(Tharskli ve cicekli ve sair 
chass ve kalb ve sala ve ev- 
sath ve edna sceithan bezi, 
eni besc rubdan bir enda- 
zeje kadar) 

Cremore di tartaro (Krim- 
tartar) 

Crespo di seta Jargo e stretto 
(Enli ve ensiz bürümgik . 

Crame {color giallo] (Boja, 
serai ssarisi ve gihankôj) . 

Cobebe (Kebabe) . . . . 

Cucchiaj e forchette di ferro 
stagnato grandi (Kalaili ti- 
mur kascik ve ciatal kebir) 

Cucchiaj di ferro stagnato 
piccoli (Kalaili timer kes- 
cik ssaghir) 

Carcuma (Zerde ciau). . . 

D 

Damegiane vuote. . . . . 
Per quelle la di cui capa- 
eità eccederà 20 oche, si 
agguingeranno alle 9 pias- 
tre del sufissato valore 
primitivo 0 parà per ogni 
oca di più ed i diritti sa- 
ranno percepiti in propor- 
zione (Damgisne taabir 
olunur Trieste kiari has-   

l'occa 

sul valore 

LA 

29 

il cantaro 

l’ana 

155,50 

9,00   

0,12 

4,32 

48,44 

0,78  
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Indicazione 

delle mercanzie 
  

  

sirli scisce, dôrt kieden ji- 
jirmi kielighe kadar olan- 
lar; jijirmi kieden jokari 
olanlardan sciu baladeki 
thokuz gruse kimet üze- 
rine bcher kiesine jirmi 
para zamile kimet takdir 
olanub, resm-i-pômrighi 
ona ghôre alinagiakdir) 

Demicotoni d'ogni qualit 
alti da ‘, a ‘, il pieco 
(Dimikoton, cicekli ve tha- 
rakli ve dailli ve cibukli ve 
sair, chas ve kalb, ve aals 
ve evsath ve edna, eni en- 
daze ile bese rubdan alti 
ruba kadar) . . . . . 

Demicotoni d'ogni qualità, 
alti da 6 a T7 ottavi il picco 
(Defaa eni endsze ile alti 
rabdan jedi ruba kadar) . 

Ditali di ferro, ottone e pi- 
ombo (Ssari teneke ve ti- 
mor ve kursciundan maa- 
mul joksük) . . . . . . 

Dok, v. tela 

E 

Esca (Ciskmaksiz kav) . . 

F 

Fsjanse, piati, servizj da     

relutezione 

eg. d'oro al Dario 
*, s | 400 previol; 00 

Quantital Ge Jdi 8° 
tariffata | del 40 4, 

Pisstres /Centes Pures/Ctes 

la jards 4,00 0,8 

,9 1,80 0,1 £ 

la grossa di 44 
pessi 19,40 4,55 

sul valore 

4  
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| V'alutazione 

Indicasivne 

delle mercanzie 

| 

Quantita 

tariffata | del 40°! 
  

  

tavola e da tè (Aadi thoprak 
thabak ve ciai ve ssofra 
thakimi) . . . . . . . 

Falci grandi e piccoli (Thir- 
an ve orak, ssaghir ve 
ebir) . . . . .  . 

Ferri per stirare (Uti-i-ti- 
Mur)... . 

Fes, v. berette rosse. 

Filo di Bologna d'argento 
falso bianco e giallo (Tel, 
maaden marka, bhejaz ve 
s8ari). . . . + .« . . . 

Filo di cotone (Riscte-i-tire) 

Filo di cotone rosso. . . . 

Filo di ferro, grosso e sottile 
(Tel-i-timor ingé ve kalin) 

Filo di ghitarra e corde äil 
violino (Ghirisci Keman ve 
ghitara bilgiümle). . . . 

Filo d'oro detto klabdan 
(Klabdan). . . . . . . 

Flanella di ogni qualità (Fa- 
nella, aala ve edna ve ev- 
sath). . . e . . . . . 

Forbici grandi e piccole 
(Mikrase, ssaghir ve kebir) 

Forchette di ferro slsgnate, 
v. cusfhia).   

sul valore 

l'ana 

sul valore 

l'occa 

sul valore 

l'occa 

eul valore 

il pacco di 80 
dram. 

sul valore 

32 

Meg. d'oro a 
100 previo D Bu 

diffalco 18e 

Piasires / (rentes Pires [Ctes 

5,45 0,51 

25,85 3,140 

30,00 9,80 

331,85 | 26,54    



— 219 

| 
Indicazionr 

delle mercanzie 

Quantita 

tariffatt 

  

Vatatazione 
Meg. d'oro a 

. | Dazic 
400 previo | ; à ,: 
diffalco di 8 0 

del 40 9/0 

Piastres ; Çentes   Pures}. °<es 

  

Frangie‘d'oro e d'argento, 
fini ricami sopra veluto ed 
altre stoffe (Ssaciak ve sce- 
rid, cicekli ve kathifeli ve 
klabdanli) 

Falminanti (Ciakmaksiz ki- 
brit) 

Galloni d'argento e d'oro 
(Klabdan scerid) . . . . 

Garofani (Karanfl). . . . 

Gelamia {Zinco] (Tutia). . 

Gialappa (Gialappa) . . . 

Giuocherelli di legno (O- 
jungiak aghadse) . . . . 

Gomma gotta (Gomagota) . 

>  lacca (Gomalska) . 

Guanti di filo, di cotone bi- 
anchi e di colore (Eldivan, 
tireden maamul, bejaz ve 
elvan) . . . . 

Indaco del Bengale (Gevid-i- 
hindi, ssanduk ile ghelob, 
benkal tasbir olunur) . . 

Indaco di Madras (Gevid-i- 
hindi, ssanduk ile ghelub, 
madres tasbir olunur) . .   

sul valore 

29 

9 

l'occa 

939 

sul valore 

l'occa 

29 

sul valore 

»9 

| 

5,95 

3,75 
13,40 

50.95 

47,00 

  

  

ms 

0,47 

0,30 

3,47 

4,07 

1,36 
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| Valuzions 
| Meg. d'oro a 

Indicasione | 

delle mercanzie 

de. nn É Æ | 

Quantità 

tariffata 
  

  

L 
Lametta (Makara teli). 

Lana Per ricamo (un à ipe- 
ghi, naksce isclemek icita, 
bejaz ve elvan). . . . . 

Lardo [sciotto] (Rugban-i- 
chinzir) 

Lastre di lavagna per ser - 
vere (Jazi thasci). 

Lasire vetro in v. vetro. 
Û 

Lattoname in tovole, filo di 
ottone (Teneke ve tel ssari, 
düz tahta teneke ve tel) . 

Lattoname in rotoli (Burma 
tahta teneke) 

gno Campaggio (Bakam-i- 
«ain peggio mor demekdir) 

Lègno Eernambuco (Bakam- 
i-Ferngmbuk jaani al ve 
portukal bakam). . 

o Santa Marta Cham 
En Marka) . 

Legno Sassafrassi (Salsafras) 

Levantine v. seterie. 

Lime ordinarie  (Ssamanli 
eje) 

Lime per orelici (Kojumgi   ejesi) . . + = ee °° ee ° 

_lil pacco di 63 
dram 

sul valore 

l'ocea 

la dozzina 

l'occa 

aul valore 

il can(aro 

3? 

l'occa 

sul valore 

39     

Dazio 
4100 previo |; ©: 
diffalco di 8° 

del 10 °/o 

jPiastres Contes pres CC 

6,80 0,54 

12,95 | 0,98 

19,85 1,02 

14,20 | 1,13 

47,20 4,40 

521,90 38,79 

430,85 | 10,83 

3,90 0,31
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RER Qué 

Indicazione 

delle mercanzie 

Valawzione 
Meg. d'oro a 
400 previo 

diffalco 
del 40°: 

Quantiti 

tariff[ata 

me + mt me 

  
| Pisstres / Contes Ptres Çies 

  

Litargiris (Mürdesenk) . . 

Luci d’Ebreo,v. spocchi. , 

Lustrini, v. pelli, seteric. 

M 

Magnesia (Magnisa) . . . 

Mandarini, detti Scialacchi, 
v. Aleppini. 

Mandorle senza scorze (Ba- 
den ici) 

Manna (Kudret halvasi) . . 

Morochini a fiori (Sachtian, 
cicekli) 

Morochini coloriti (Sacthian, 
elvan) 

Merinos e sciali, largo e 
stretto, unito 6 à fiori 
(Sciali, enli ve ensig, ci- 
bukli ve düz ve merinoz). 

Merlazzo [Baccalà, Stock- 
fisch] (Bakalavi istokfise 
taabir olunur kura balik)| 

Metallo battuto (Verak-i- 
Kiazib) . 

Mianio (Sülüghen) . . . . 

Nanchini, v. conine,     

il cantaro 157,60 

sul valore 

9 

29? 

12 pelli 159,80 

la dozzina pelli} 138,80 

sul valore 

il cantsro 445,00     

11,80 

û
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Indicazionr 

delle mercanzie 

Nastri, v. cordelle. 

Nutro naturale (Kal olunma- 
mise gühergile). . . . . 

N'tro purilicato (Kal olun. 
æisc gohergile). . . . 

Noce muscata (Geviz-i-hin- 
dostan) . . . . . . . 

Occhi di grenchio (Ain-1- 
sarathani) . . . . . . . 

Oechiali a branche di fero o 
di metallo (Güzlik, kulakli, 
timur ve maaden). . . . 

Occhiali ordinari |in scatole] 
senza branche (Güzlik ku- 
laksiz edna) . . . . . . 

Oo di ricino (Ricina) . . 

» » vitriolo (Rughao-i- 
Zad8c) . . . . . . . . 

Oro contarino (Tel sciamata) 

Ottoni, v. lettonami. 

| P 

Padelle di fero da friggere 
(Timur tabe). . . . . . 

Pallini de caccia (Ssatscma 
karsciud) . . . . + +.   

Valutazione : 
Meg. d'oro a 
\ 400 previo 

Quantitu] 

tariffata ji del 40 

sul valore 

39 

99 

39 

19 

39 

3) 

la dozzida 6 | 

paja 

diffalco 

Dazio 
di 804 

  

Pisstres / Centes pires } Ctes 

90,80   il Cantaro | 456,45 

Û h 

7,26   | 12,49
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Indicazione 
delle mercansir | 

\ arutaztone 
Meg. "Oru a: . 

100 previo De Onuntili; diffalco 

tariffuta del 40°, 

| Piest res Contes Ptres (es 

  

Panni di ogni genere (Ciuks,| 
bilgitimle) ss 

Passamani, v. cordelle. 

Pece (Zift) . . . . . . . 

Pelli di vitello lustrate [lus- 
trini] bianche e nere (Sa- 
chtisn vithal, thana deri- 
sinden) . . . . . . . 

Pelli di vitella lustrate in 
colori (Rughanli ssthtian, 
thana derisinden) . . . . 

Pepe (Biber) . . . . . . 

Perle false (Ingiu-i-kiazib). 

Pettini da lana (Tharak, ba- 
jaghi). . . . . . . . . 

Peuini dicorno (Tharak, 
bojauz) . . . . . . . . 

Piatti, v. faianza, porcelana. 

Pietre d'agozzare (Bileghi 
thasci, berber) . . . . . 

Piombo in pani (Kurseiun 
külce) 

Porcellana piatti 6 servizi da 
tè, caffé etc. (Porcelen tha- 
bak ve ssofra thakimi ve 
kahve fingiani) . . . . .   Precipitato (Zaror) . . . 

; , 

sul valore 

2 

>») 

79 

2 

7) 

79 

2? 

29 

il cantaro 

sul valore 

l'occa 

135,55 | 40,84   
ee 

54,50 | .3,66  
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en 

  

  memes 

! Valutazione 
Meg. d'oro a Dazio 

Indicazione Quantitdä On previo di 8°o 
delle mercanzie lariffata | del 40 4 

H | … h | Piastres Çentes PeC'e 

R il pacco di & | 

Rssoj (Usiurs, edna) . . . 

La tassazione definitiva re- 
sts riservata sino alla con- 
clasione delle Taeriffa della 
liga dogansle. Sin là ab 
antiquo. (Prossia ve Bel- 
ika tearifelerine taalik o- 
unagiakdir.) 

Raso, v. selerie. 

Ram di Trieste fino a 20 
adi (Rum-i-Trieste ji- 

lirmi deregeje kadardir) . 

Rom di Trieste di più di 20 
gradi (Rum-i-Trieste ji- 
Jirmi deregeden jokatujs) . 

S 
Salami e salsiccie (Ssugiuk, 
chinzir). . . . . . . . 

Sale d'Inghiltera [purgativo| 
(Toz, inghiliz, edseza i- 
ciün, Triesteden ghelan) . 

Salpetro, v. nitro. 

Salsapariglia in radice (Ssa- 
parna, isclenmemisc). . . 

Salsspariglia preparata (Ssa- 
parna, isclenmisc). . . . 

Sapone di Trieste (Ssabun-i- 
Trieste). , , . . . . .   

dozzine pezzi 

il gellone 4070! 
drammi 

l'occa 

sul valore 

9   19 | 

47,39 

7,30 

40,60 

49,30 

1,38 

0,58 

0,84 

4,54 
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a  \aluwnone| 

Indicazione 

delle mercanzie 

nage 

Sarf, d'ottone bianco e gial lo 
[sottelazzej (Zarf, bejaz ve 
ssari tenekeden) 

Scarpe di ogni certa (Kun- 
dura, bilgiüimle) . . . . 

Scatolami di fegno ad uso 
di farmacie (Kuthi-i-eds- 
chzagi, ssaghir ve tehi ve 
aghadsc) 

Ls botte di 1000 paccbi 
contenenti ognuno una 
dozzina di #8 pezzi (Beher 
facide bia deste olagiak, 
ve beher destede bir biri 
iciünde kirk sekiz aded 
kutba balunagiakdir). 

Seatole di banda coa specchi 
(Kathi-i-teneké sinali). . 

Schioppi e pistole da caccia 
e armi di lusso (Tüfeng ve 
pisctov,sssid iciün ve zijnet 
eslihasi) 

Scialachi, v. Aleppini. 

Sciali, v. Merinos. 

Scopette di abiti, ordinarie 
(Farcia-i-esvab, aadi) . . 

Scopete da scarpe (Furcia-i- 
kundura) 

Scopette d'orefici difilo d’ 

  

  

  ottone (Furcia-i-kujumgi)   
19 

Meg. d'oro a Dezio 

Quantitd: 1 eo di 8 

tariffatu | del 40 ©) 
Piastres/Centes Ptres/Ctes 

SR Re 

sul valore 

99 

la botte 900,000 | 72,09 

lo dozzins &,85 0,38 

sul valore 

29 

la dozzina 13,10 1,04 
Ja ecatola (40 
carte) ossia di] : 

30 pezzi 50,50 | 4,96  
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| Valutazione Dazio 
| Meg. d'oro a di 8 ° 

Indicazione Quantita 1 XV 

delle mercanzie tariffata | del 4004 | 

Piastres/Centes Ptres/Ctes 

Scorze di aranci e limoni | 
(Limon ve portukal ks- 
bughi) . . . . . . . . l’occa 5,40 0,32 

Seme di sabadiglia (Ssa- 
parna tochamu) eal valore 

Seme santo (Horasani) . . ,: 

Seterie a fiori e colorite 
(Athlas, cicekli ve telli) . ,, | 

5 dozzine pezzi| 
Smocolatoi (Mikrass-i-mum) 58,70 4,69 

Solfato di China (Ssolfato)| sal valore 

due casse da 45 
in ogni Cassa 

Specchi detti Joci d’Ebreo!fino a 60 lastre 
(Aina, ciplak) . . . . . in tatto 138,50 | 41,08 

Specchi in carta (Aina chur- | | 
fé. ss... la dozzins &,00 0,32 

Specehi in cassette a dama 
ed altre cassette (Cekmegé, | 
ainali ve sairé) . . . . . seul valore 

Speechi in cornici (Aina, 
meamul, kebir ve ssaghir) » 

Spille,” v. aghi a pomolo. 

Spirito [sino a 40 gradi] 
(Ispirto, kirk deregeje ka- | 
ar olagiskdir) . . . . J'occa 5,10. 0,40 

Stivali (Cizmé) . . . . . sal valore ‘ 

Storace calamita (Buhur-i- 
meriem)« . . ee 9
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RE 

Indicazione 

delle mercanzie 

Quantitlà 

larifluta 

Valutazione 
Meg. d'oro s 
100 previo 
diffalco 

del 410 4 
Piasres/pentes 

Dazio 
di 8 % 

Ptres,(te, 
  

Storace hqaido (Karagüalik 
jeghi) 

Sublimato (Sülümen). . . 

T 

Tamarindo di Europa (Te- 
mir-i-hindi, Evrops mahs- 
suli) 

Tape di legno sughero (Man-| 
thar-i-puikal) . . . . . 

Tavole di Trieste (Tahta-i- 
Trieste) 

Tela di lino di ogni qualità 
(Kirpas, ketan, aala ve ev- 
sath ve edua) 

Tela di lino tovaglie 6 to- 
vaglini di(Ssofra bezi ketan) 

Teriats ottima [Altunbaec] e 
vrdinaria (Teriak, altun- 
base ve bajaghi) . . . . 

Terraglia, v. chicchere, fa- 
jeuze, porcellans. 

Terra rosss, _colore ross0 
detto Asci boja (Boja, asci) 

Tiranti di ogni genere (As- 
skilerüa her nevi). . . . 

Termentina (Trementi) . . 

Tal di seta e vela a fiori 
(Bojun beghi ve mendil ve 

  

  

sul valore 

l'occa 

sul valore 

le 100 

\ sal valore 

329 

39 

l’occa     

34,17 

3,32 

623,10 

6,95 

Î 

  

  

2,73 

0,26 

49,84 

0,55
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Indicazione 

delle mercanzie 

  
Quantità 

tariffata 

  

Valatazione | 
Meg. d'oro a 
400 previo Dazio 

di 8°, 

  

Piastres Centes 

  

tül ve ghaz ve bürtingik 
iscleme). . . . . . . 

Torchinetto, v. azurro. 

V 

Velato di cotone a fiori (Ka- 
thifé, pembé bassma) . . 

Velato di cotone liscio (Ka- 
thifé, pembé düz) . . . . 

Veluto di seta mischiata con 
cotone (Kathifé, harir ve 
pembé ile machluth). . . 

Veluto tutto: di seta a tre 
pelli (Kathifé, sadé harir). 

Verderame in pani (Cen- 
kiar, külce) . .« . . . . 

Verderame raflinato (Cen- 
kiar, kalem). . . . . . 

Vetrami, v. Annotazione 
(Emtaa-i-zügiagie.) [Bu- 
aun tafssilati zeil-i-machs 
sussinde münderidscdir. | 

Prima categoria : 
(Siaf-1-ewel :) 

Vetrami ordinar), non politi, 
soffiali, compressi, altor- 
tigliati non coloriti, non di- 
piüti 6e non dorati (Rengsiz 
ve nakscsiz .ve jaldizsiz 
düz olarak üflemek ile scis-   

sul valore 

»9 

29 

sul valore 

l'occa 

27 

  
27,65 . 

35,950 

  

  

Ptres,{ ‘tes 

2,21 

2,84



Valutazione | 

Indicazione 

delle mercanzie 
=. Tr Fr 

Quantita 

tariffata 
— = 

Meg. d'oro a 
100 previo 

diffalco 
del 10 a 

Dazio 
di 80, 

  

Pisstres / Çentes   pires /Ctes 
  

cirilmise ve jachod kalib 
ve menghene vasithasile i- 
mal olanmise olan her nev 
zidscadse escia, kanthar bir 
maa thara). . . . . . . 

Seconds categoria : 
(Sinf-i-sani :) 

Vetrami politi, ogni genere 
di vetro-cristalli-coloriti, 
dipinti, dorati, politi a lus- 
tro o modellati (Rengli ve 
nakscli ve jaldizli gherek 
düz ve gherek isclenmisc 
her nov scisce ve billur el- 
mes tracs escia, kanthar 
bir maa thara) . . . . . 

Vetri d'orologio (Giam-Ii- 
gaal) . + + + + + + . : 

Vetri in lastre da 20—200 
lastre (Giam) [Prussia ve 
Belgika taarifesiné taalik o- 
lanagiakdir| . . . . . . 

NB. Se in una Cassa si ri- 
trovassero più o meno di 
200 piedi quadrati di tel 
vetrame, il dazio se ne 
riscuotérà proporzionata- 
mente. La tassazione deli- 
aitiva resta riservata sino 
alla conclasione della ta- 
riffa tra la Germania ed 
il Belgio. Sin là ab anu- 
quo. (Jijirmilikden ïki 
jüz kadar giam cisrsciu iki   e 

il cantare 
(bratto) 

39 

sul valore 

le due casse 

  

  

103,00 

383,20 

417,40 

  

8,24 

30,66 

9,39
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( alutazione 

Indicazione 

delle mercanzie 

Quantitaà 

tariffala 

Meg.d'oro a 

  

  

jüz ajak taabir olunur a- 
jaklardan nokssan ve ziadé 
zuhur eder ise, gômrighi 
ons gôré alina.) 

Vino del Reno, della Mo- 
sella 6 di Tokaj (Chamr-i- 
ren. ve mozel, ve thokai). 

Vino di Sciampagns(Chamr- 
I-sciampania). . . . . . 

Vino di Acstris-Ungheris in 
bottiglie (Chamr-i-nemce 
vo magiaristan). . . . . 

Vino ordinario di Austria- 
Ungheris in barili (Chamr- 
i-aadi-nemce vemagiaristan) 

Vitriolo blü (Güz thasci). . 

verde (Zadse kibris) 29 

Z 

Zecchini falsi, gialli 
ghir, ssari tenekeden 

Man- 

Zenzero bianco e bruno (Zen- 
gebil, bejaz ve ssari) . . 

Zinco, v. gelamis. 

Zolfo a fiori (Kükürd ciceghi) 

,, incanne ( ,, cibuk). 

,, Doturale ( ,, külcé).   

sul valore 

la bottiglia 

l'occa 

sul valore 

39 

29 

99   

. | Dazio 

10 prvie | i 89% 
del 10 OUR 

Piastres/(entes tres. Cus 

8,00 | 0,64 

3,45 | 0,25 
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ANNOTAZIONE 

d'aggiungersi all'Articolo « Vetrami» della 

Tariffa À. U. 
D. mme + - © 

Per far parte di una diqueste categorie, basta una sola deNe 
qualità menzionate qui sopra. 

Gli articoli forniti in metallo, legno ecc. ece. i lustri e cande- 
labri a due o più braccia, nonché gli specchi, essendo lasciati 
ad valorem, devono esser contenuti in casse separate. 

ARTICOLO 4. Prima di ritirare le casse contenenti degli arti- 
coli delle cstegorie notate qui sopra, il negozisente presenters 
alla Dogans una dichiarazione segnata da lui stesso indicante le 
marche ed i numeri di queste casse, e cesi pure la categoria 
alla quale appartiene il loro contenuto. La dogana  procederà 
allora alla visita, aprendo un terzo di quelle casse. Se il loro 
contenuto corrisponde esatismente alla dichiarazione, tutte le 
casse verranno pesate e percepiti i diritti in base alla dichisra- 
zione stessa. 

Ant. ® In cas che la Dogana trovasse nelle casse della prima 
categoris, talmente aperte, delle mercanzie appartenenti alla se- 
conda categoria essa procederà all” apertura ed alla visita di tatte 
le casse, e quelle della prima categoria in eui si trovassero delle 
mercanzie della seconda categoria, psgheranno i diritti di dogana 
come se fossero di seconda categoria. 

Ant. 3. Un doppio diritto di dogana sarà prelevato sulle cas- 
se di vetrami, nelle quali, a pregiudizio della dogsna, si trovas- 

sero degli articoli, che non appartengono alle sopradette catego- 
rie, come p. e. i lustri, i candelabri a più braccis, gli specchi e 
gli articoli forniti in metallo, legno ecc. ecc. 

Ant. &. Gli articoli d'un’altra specie che queli delle categorie 
soddette, che si trovassero nelle casse contenenti degli articoli di 
quesie categorie, saranno eonfiseeli,
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ART. 5. Il negoziante avràa la facolià di esaminare le sue 
mercanzie primæ della dichiarazione: ed’in prosenza dell'Agente 
della Dogana per esser in grado’ di redi igere una dichierszione 
essatla. 

Ant. 6. I regolamenti generäli sul transito’ per là Persfasa- 
raDn0 applicati rigaardo. alle mereanzie- indicate nelle suddette 
categorie salvo le seguenti môdilicaétoni : 

a) I negozianti saranno tenuti di presentare una dichiarazione 
conforme alle prescrizioni stabilite qui soprs per l’importazione 
degli stessi articoli ; 

b) La dogana procederà alla visita d'onaterza parte delle cas- 
se 6 se queste sono conformi alla dichiärazione, la differenza fra 
il diritto d'importazione percepito e quello di transito che è di 
7 °/, ioro verrà restituilo secondo il peso sporco meno 4" °° di 
diffalco sulls somma da reslitoirsi pel soprapiü di tara. 

c) Ogni falsa dichiarazione della categoria e gel genere di 
mercanzia riesportata, prevista dagli articoli 2, 3 o & trarrä seco 
la non .restituzione dells sammenzionata differeuza del 7°}, 

d) I lustri e candelabri, come pure gli specchi, i di cui diritti. 
sono stati lasciati ad valurem, saranuo all'atto della loro spedi- 
zione in Persia, per ci chs rigaarda la restituzione della differen- 
za del 7°, calcolati come i vetrami della IL categoria in ragione 
di 383 Piasrte e 20 cent. il quintale sporco. 

e) Il governo si riserva il diritto di revocare in ogni tempo la 
facoltà accordata attualmente oi negozianti, che fenno il commer- 
cio di transito in Persia, relativamente alla durata del soggiorno 
delle loro mercanzie in Tarchia. 

COONOLUSIONIE. 

Secondo le disposizioni del trattato di commercio le mereanzie 
austro-ungariche importate in Turchis, salvo gli articoli proibiti, 
soggiaciano, come: defto più soprs, ad un diritte di dogans del 
8°/, à peœcopirsi sul valore dellasinercanzia allo scale. 1 diritti 
dogana iseritti nella presente :tariffa sono calcolati e stabiliti sui
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zie allé’ Joro ven in grosso, il ne d'ord (yulak) e SL 
colatô d 100 hiastro” pêt conformare quéstt prézzi al valore delle 
mMerct allo scalo: : 

Essi saranno quindi prelevati core qui si trovano indicati. 
Le mercanzie di esportazione pagheranno soltanto un diritto 

fisso di 4°% 
Ogni mercanzia non nominata nella presente tariffa, o cho se 

trovandosi iscritta sarà stata lasciata ad valorem, subirà di prima 
com'è detto più sopra un diffalco di 40°; sul valore corrente e 
pagherà indi la dogana sul rimanente suo valore. 

Il pagamento dei diritti d’importazione « di esportazione sarà 
effettoato in contanti, in buona moneta d'oro 6 d’argento sal 
piede monetario del Governo, cioè : il Yuzluk megidie d'oro a 
100 piastre e le sue saddivisioni di 50 e 25 piastre in oro come 
pure i pezzi da 20, 10, 5 e da 4 piastra in atgento di baona 
lega saconda le proporzione di 5 riegidie d'argento per an megidie 

monetario della zecea Zarbhané secondo la stesse base. 
Se gli Agenti della Dogana ed i negozianti non possono in- 

teadersi sul valore della mercanzia non tariffata o lasciata ad va- 
lorem, i diritti di dogana sarañno secondo l'uso vécchio pagati 
in natura. | 

La presente tariffs entrerà in vigore in tatte le dogane defl'Im- 
pero dal 3 Giugno 1288 ("°/, Gingno 1872 V. S.) in poi fino al 
Giugno 1293 (15 Giugno 1877 V. S:).. 

Perle differenze che potrebbero arrivare col tempo nel valoro 
delle mercanzie ognuna delle parti contraenti avrà il diritto di 
domandare la revisione della presente tariffa un'anno prima dello 
Spirare dei termini fissati qui sopra, vole a dire durante il corso 
dell'altimo anno; passato questo termine di un anno,e se nes- 
Suna delle parti ne avrà chiesto la revisione, questa tariffa conti. 
nuerà a restare in vigore per un altro periodo di sette anni suc- 
cessivi. 
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10° COMMUNICATION OFFICIELLE conoer- 
nant l’exemption du droit de douane des in- 
struments mécaniques, pendant quinse ans à 
partir de cette date. 

10 23 Redjeb 1290. 

(Voir le texte Tarc p. 398.) 

Un Iradé Impérial vient de prescrire que les machines et 
toutes sortes d'instruments, mus par la vapeur et par d'autres 
meyens, qui seront importées de l'Etranger pour la première 
installation des fabriques établies par des particuliers, seront 
exemptes du droit de douane pendant quinxe ans à partir de 
cette date. En conséquence les propriétaires des fabriques devront 
présenter ane liste des instruments qu'ils feront venir do l'Etron- 
ger au Ministère des Travaux Publies qui après l'avoir examinée 
la transmettra à la Sublime Porte pour y être confirmée. 

 



— 995 — 

INSTRUCTION PUBLIQUE 
ET PRESSE: 
  

l: RÈGLEMENT sur les objets’ antiques ot sur 
josrantiquités [1 

  

LJ le / 

Q: RÈGLEMENT sur [l'impression des livres. 

Le 20 Sefer 4292. 

(Voir le texte Turc p. #31—2.) 

nn 

  

AnTicLe. {°° Il sera accordé un privilège de # ans à ceux qui 
voudront imprimer des livres en grand volume dont l'auteur, le 
propriétaire et leurs héritiers sont morts. 

Ant. 2. Le nombre dos pages de ces livres ne pourront être 
plas de 800 et chaque page ne contiendra pas moins de 37 lignes. 
Il ne sera pas accordé l’antorisation d'imprimer des livres conte 
vant moins d'un fermat typographique. 

Ant. 3. Ceux qui demaoderont le privilège d'imprimer des 
livres contenant de carter, d’Atlas et autres gravures ne pourront 
inserer dans ces livres moins de cinquante gravures: les pages 
de ces livres ne contiendront pas moins de 21 lignes et le nombre 
de pages sera au moins 200. 

Ant. 4. Ceux qui auront obtenu le privilège d'imprimer de 
livres de cette catégorie, pourront diviser leurs livres on plusieurs 
volumes et brochures. 

Arr. 5. En cas que par la faute du propriétaire, le livre dont 
l'impression aura été autorisée ne sera imprimé en entier dans 
ne 

(*) Voir ce reglement à la 3e Partie de la Législation 
Otiomane, pag. 164
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l'espace d'une année et demie, le privilège pour l'impression de 
ce livre sera aboli. Cependant si une autre personne aura demandé 
le privilège de ce livre, il le lui sera sccordé. Ea cas que le ré- 
tard d'impression d’uo livre est dû à l'imprimeor, le propriétaire 
du privilège aura le droit de réclamer dommages intérêts de l’im- 
primeur. 

Ant. 6.-Fn cas qne-eeux qui ont obtenu de privilège pour l'im- 
pression de livres, conformément aux dispositions sus-mentionaées, 
seront morts avant l'expiration da delai de leur privilège, ce pri- 
vilège passera à la possession des héritiers des défunts. 

  

3° Article additionnel à la LOI SUR LA 
PRESSE |:]. 

Le 29 Août 10 Seplembre 1$75—Le 10 Chaban 1292. 

—-— pe — 

Les imprimés sous- forme de suppléments, que les propriétaires- 
gérants des journaux publiés en différentes langues font paraitre 
indépendemment de la publication régulière de leurs feuilles, ne 
pourront contenir que les nominations et communications officielles 
ainsi que les télégrammes officiels donnont des nouvelles impor- 
tantes. 

Toute contravention aux présentes dispositions, ainsi que ls pu- 
blication faite dans une feuille en supplément des nouvelles 
fausses, et l'emploi de tout langage propre à porter le trouble dans 
les eeprits, entraineront la’suspension du journal pour un à trois. 
mois, sans préjudice des autres peines dont le propriétaire gérant 
pourrait être passible aux termes de la Loi sur la Presse. 

(*) Archives de la Sublime Porte=Voir la Lor sur la 
Presse à la 3me Partie page 320 
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4° NOTIEICATION' OFFICIELLE pour empé- 
cher la publication ,ou l'introduction dans 
set de livres, brochures ou écrits nui- 
sibles |']. 

A l'avenir, les manuscrits des ouvrages que l'on voudra im- 
primer à Constantinople, devront étre soumis au Ministère de 
l'Tostruction Pablique, qui délivrera, s'il y a lieu, un permis 
provisoire pour l'impression. 

L'ouvrage imprimé, deux exemplaires portant le cachet do 
l'auteur ou de l'éditeur seront présentés au même” Mininéré. Après 
constatalion qu'aucune altération ‘du texte primitif n'existe, Pan 
des exemplaires sera retenu et l’autre, revätu: du‘cachet da Coù- 
seil de l'Instraction Publique, sera restitué au propriétaire avec 
un permis de publication. 

Ea tête de l'ouvrage seront inscrits : l'indication du sujet reli- 
gieux ou scientifique; l'autorisation da Ministère de l’Instruction 
Pablique ; les noms de l'auteur ou da traducteur et de l'éditeur ; 
le uom de l'imprimerie et la dote d'impression. 

Les publications, venant de l'étrauger ou des provinces, seront 
retenues à la Douane. Celles écrites en Turc, en Arabe ouen 
Persan seront examinées par le Conseil de l’Iastraction Publique, 
et celles en langyges étrangères par la Direction de la Presse et 
par la Douane. 

Tout ouvrage de cette catégorie n'offrant aucun inconvenient 
sera revêta d’un cachet spécial portant «autorisé», apposé par la 
Direction de la Presse poar les publications politiques, et par le 
Ministère de l’Iastructon Pablique pour les autres. 

Quiconque aura contrefait ce cachet ou aurait inscrit en tête 
d’ane pablication qu’elle est faite par autorisation, sens l'avoir 
réellement obtenue, sera pani suivant la loi, sans préjudice de la 
confiscation des dites publications. 

Toute -pablication jugée nuisible sera confisquée ; l'aateur et 
pme. 

(4) Archives de la Sublime Porte.
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l'imprimeur seront passibles des peines édictées par le loi. Les 
jouroaux ne pourront pas publier en feuilleton les ouvrages non 
autorisés. 

Les publications introduites dans les provinces seront exami- 
nées par les Autorités lucales, qui délivreront une déclaration 
indiquant le sujet, le nom de l'auteur, du propriétaire et de l'im- 
portateur, la date et le lieu d'impression, le nombre des volames, 
en enfia mentionnant que la Douane doit laisser passer ou retenir 
l'ouvrage. 

  

5° DÉCRET VIZIRIEL ordonnant que les 
livres imprimés dans l'Empire, aveo l'autori- 
sation du Ministère de l’Instruction Publique, 
ne seront pas censurés dans les douanes. 

Le 8 Sefer 1293. 

(Voir le texte Turc p. 448.) 

RES qe - + ne D 

Les livres et brochures importés de l'Etranger et ceux qui, 
imprimés dans l'Empire, sont transportés d'une ville à une autre 
dans l’intérieure, ont été jusqu’à présent censurés dans les douanes, 

et ceux dont la circulation était considerée nuisible &aient prohi- 
bés. La censure opérée par ces douanes pour les livres, qui, im- 
primés dans une province de l’Empire sont mis en circalation dans 
une autre province, est de noture d'empècher le dévéloppement 
de l'art typographique dans l’Empire. Ea outre les livres et bro- 
chares qui seront publiées dans l'Empire étant imprimés avec l'au- 
lorisation du gouvernement Impérial, il a élé décidé que cette 
autorisation préalable sera considéré suflisante pour les livres im- 
primés dans l'Empire et seulement les livres importés de l'Etran- 
ger devront être examinés par les douanes. 

Cette décision a été communiquée dans tous les Vilayets de 
l'Empire. 
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6° RÉGLEMENT de l'Ecole Civile [11 

Le 3 Séfer 1292—5,/17 Février 1877. 

4 
san nee) 

CHAPITRE I. 

De l'institution de l'Ecole. 

Ant. 4. L'Ecole civile (Mektebi-Mulkié) pour la formation 
des fonctionnaires civils est élargie et compte parmi les gronds 
établissements d'instruction de l'Etat. 

Ant. 2. L'Ecole civile est placée sous la protection spéciale de 
S. M, le Sultan. 

Ant. 3. La dorée de l'enseignement à l'Ecole civile es! de cinq 
années, 

Ant. &. Les élèves pour le moment seront externes. Dans 
la suite, s'il en est besoin, l'administration aura la faculté de 
prendre des élèves internes. 

Le nombre des élèves pour l1 première année est de cinquante. 
Ce chiffre sera augmentée de cinquante chaque année, de sorte 
qu'à la cinquiène année le nombre total des élèves atteindra le 
Chiffre de deux cent cinquante. 

CHAPITRE II. 

De l'administration et dw’curps enseignant: 

Anr. 5. L'administration de l'Ecole est confiée à an directeur 
(nazir) ayant sous ses ordres un sous-directeur ({muavin), un 
comptable, un directeur des études, un trésorier et le nombre suf. 
fisant d'employés et d'agents subalternes. 

Ant. 6. Le corps enseignant est composé de professeurs indi= 
Bènes et étrangers, munis de leur diplôme. 
en. 

(t) Archives de la Sublime Porte.
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CHAPITRE IL. 

Des conditions de l'admission. 

Aur. 7. Les conditions d'admission dans l'Ecole civile sont les 
suivantes : 

4 Être ägé de 15 ans révolus et ne pas dépasser l'âge de 30 
ans, 

2° Produire une attestation médicale, constatant que le postu- 
lant est exempt de toute maladie qui pourrait l'empêcher de ser- 
vir l'Etat; 

3° Présenter un certificat du cercle municipal dans la jeridi- 
ction duquel l'étudiant habite, onu de la chancellerie des Patrisrches 
et du grand Rabbin dont il relève, constatent que le postulant 
n’a subi aucune condamnation poar crime ou délit et qu'il est de 
bonnes mœurs ; 

&° Être diplomé da Lycée Impérial. 
Toutelois, les élèves de l’ancienne école civile, ainsi que ceux 

de la section préparatoire de cette école, ceux de l’école dite 
Mahredj-Eclan, de même que les élèves qui pourront subir un 
examen sur les matières enseignées. dans la dernière classe du Ly- 
cée impérial pourront être admis à l'Ecole civile. 

CHAPITRE IV. 

Des cours. 

Ant. 8. Le programme des études qui seront suivies dans l'é- 
cole ainsi que la fixation da programme des cours et sa modi- 

fication regarde le grand conseil du ministère de l'instruction nu- 
blique. 
qe 9. L'enseignement de la langue française est obligatoire 

à l’Ecole civile. Toutefois, l'enseignement de l'histoire univer- 
selle, de la géographie générale, du droit international, des ms- 
thématiques, de l'économie politique, de l'archéologie, de la phy- 
sique et des autres leçons sera fait en langao turque.
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CHAPITRE Y. 

.Des emplois auxquels les élèces sortants auront droit. 

Ant. 40. Il a été décidé qu'à partir de la publication de ce 
règlement, les fonctionuaires de divers rangs dans toutes les 
brancles de l'administration seront pris au fur et à mesure par - 
mi les élèves sortants avec leurs diplômes de l'Ecole civile. Par 
conséquent, et pour assurer l'exécution de cette décision, les é- 
lèves sortant da Lycée Impérial, des écoles Ruchdiés et des autres 
établissements analogues, ne seront employés dans les bureaux 
administratifs que comme rédacteurs, enregistreurs et copistes. 
De mème que personne autre, excepté les élèves des susdites é- 
coles, ne sers employé aux postes précités, de même des élèves 
sortent de l’école civile et ceyx qui sont acinellement employés 
comme kiatibs et qui ont pour eux l'expérience et la capacité 

v oulues seront seuls nommés aux postes administratifs. Ainsi, Îles 
postes administratifs vacants seront remplis désormais d’après la 
proportion suivante: moitié des fonctionnaires à nommer seront 
pris parmi les élèves sortant de l'Ecole civile, et moitié parmi 
es employés précités. ° 

Ant. 41. Les élèves de l'Ecole et les employés précités seront 
nommés aux fonctions suivantes: 

4° Sous-gouverneurs (caimacams); 
20 Aux fonctions de directeurs de bareau dans les départements 

ministériels ou dans l2s chefs lieux de vilayets; aux fonctions de 
mulasim dans le Conseil d'Etat on à d’autres postes analogues; 

3° Aux postes de secrétaires d'ambassade et de consuls. 
Ant. 42. D'après le réglement spécial relatif aux promotions 

des fonctionnaires qui sera publié, conformément aux dispositions 
de l'art. 39 de la Constitution, les élèves de l'Ecole civile qui 
commenceront leur carrière comma2 sous-gouverneurs, pour- 
ront aspirer aux postes de vali; ceux qui sont employés 
comme secrétaires d'ambassade, aux postes d'amhassadeurs ; les 

chefs de bureaux aux fonctions du mustéchar des ministères; les 
mulazims du Conseil d'Etat aux fonctions de membre du Coù- 
seil d'Etat: les secrétaires de la cour dez comptes et des cohtetlé: 

19
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des ministères oux fonctions de membres ou de présidents de ces 
conseils. Toutes ces fonctions condaisent à la dignité de sénateur. 

Pour la nomination dans ces fonetions on obiervera la propor- 
tion indiquée dans l'art. 11. 

ArT. 43. Conformément au réglement dont il est question dans 
l'article précédent, un registre de personnel sera tenu dans le siège 
du gouvernement central où l’on prendra note dee connaissances, 

des spptitades et du zèle de chaque fonctionnaire. Pour remplir 
les postes vacants, le gouverneur aura recours à ce registre sfin 
de choisir le plas capable, sans préjudice des droits d'ancienneté. 

Les élives de l'Ecole civile qui se verront lésés dans leurs droite 
de promotion auront la faculté de faire valoir leurs droits par la 
voie judiciaire. | 

Les diplômes des élèves sortants de l'Ecole civile seront enre- 
gistrés dans le registre da personnel à côté de leurs noms respe- 
ctifs. 

Ant. 44. Les élèves de l'Ecole civile porteront un costume 
uniforme. 

ART. 45. L'administration intérieure de l’Erole sera fixée par 
un règlement spécial. 

  

7: RÈGLEMENT de l'École de Droit [']. 
(1876) 

La Gouvernement Impérial Ottoman, voulant introduire dans 
son système judiciaire tous les perfectionnements de la science mo- 
derne, alin d'assurer et de protéger ellicacement les intérêts et les 
droits de chacun, persuadé en outre qu'il ne saurait atteindre ce 
bat qu'en formant des hommes profondément imbus de la science 
da Droit et Vraiment capables de remplir avec distinction les fon- 
ctions et emplois divers dépendant du Ministère de la Justice, a 
décidé de créer une Ecole de Droit dans l'enceinte du Lycée Im- 
périal Ottoman. 

ARTIGLe 4. l'uur être admis aux études universitaires, com- 

me élève de l’école de Droit, on doit présenter nn diplôme de 

(4 Archives de l'Université Impériale Ottomune. 
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bachelier-ës-lettres du Lycée Impérial, ou le diplôme de l'une 
des Ecoles l'réparatoires du (souvernemont. 

Ant. 2. Ceux qui ont fait leurs études dans d’autres écoles, 
soit de Constantinople, soit des provinces, sont teaus, pour être 
admis aux études universitaires, de prouver par un examen qu'ils 
possèdent un degré d'instruction égal à celui de bachelier du Ly- 
cée Impérial. Ceux qui ne seraient pas suflisamment sptes à su- 
bir cet examen, seront admis dans des classes préparatoires, spé- 
cialement urganisées pour eux dans le Lycée Impérial, atia de com- 
pléter leurs études. [ls pourront suivre ces classes pendunt une 
ou deux années, suivant le degré de leurs forces. 

Ant. 3. Il y saura uno registre matricule où seront inscrits les 
noms et prenoms, l'âge, la résidence et le liea de naissance des 
aspirants admis à l'étude du Droit. La Direction de l'Ecole sera 
tenue de délivrer à chacan d'eux uoe carie d'admission, après 
quoi l’aspirant sera considéré comme étudiant régulier de l'Ecole. 

Ant. &. Les cours de Droit étant publics, toute personne pent 
les saivre en qualité d'auditeur. Les auditeurs ne seront astreints 
à subir aurune espèce d'examen, et partant, n'auront aucun droit 
à l'obtention d’un diplôme. Cependant les professeurs poarront 
leur délivrer des certilicats d'assiduité. 

Il y aura un livre matricule à part, où seront enregistrés leurs 
noms et prénoms, et on leur délivrera une carte d'admission en 
qualité d'auditeurs. 

Ant. 5. Les élèves réguliers doivent suivre ponctuellement les 
cours de chaque jour et répondre aux interrogations des profes- 

seurs. Ils doivent aussi prendre quatre inscriptions dans le cours de 
chaque année et subir un examen de fin d'année écrit et oral. Par- 
venus au terme de leurs études,ils subiront les examens du doctorat, 

qui comprendront aussi une épreuve écrite et une épreuve orale. 
Art. 6. Chaque professeur aura un cahier contenant les noms 

des étudiants, et chaque jour, avant de commencer son cours, il 

sera tenu de procéder à l'appel nominal et de pointer les absences. 
Cela fait, il interrogers les présents sur la lecon précédente, mar- 
Quera la valeur des réponses par une mention inscrite en regard 
dans une colonne correspondant à leur nom, et ÿ ajoutora toute 
autre observation qu'il y aarsit à présenter sur leur compte. Après 
les cours, ces cahiers seront déposés à la chancellerie,
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ART. 7. Ontre les différents registres nécèssaires à l'Ecole, il 
y aura, dans Île bureau de la Direction, uu grand livre contenant 

Jes noms des étudiants de chaque classe et les cours qu'ils suivent. 
Les annotations faites par les Professeurs dans les cahiers de cor- 
respondance, dont il a été fait mention à l'article précédent, se- 
ront transcrites dans ce grand livre. La Direction y ajoutera les 
renseignements qui lui seraient parvenus sur la vondaite de chaque 
élève. 

Ant. 8. Les étudiants qui auront fait quatre absences dans le 
courant du méme mois,. sans en avoir élé dûment excusés ou qui 
n'auront pas répondu d'une manière satisfaisante aux iaterroga- 
tions de leurs professeurs, ceux dont la conduite aura été irrégu- 
lière, ne pourront pas, à la fin du trimestre, renouveler leur ins- 
cription. | 

Ceux qui ne possèderont pas leurs iuseriptions anouelles ne sc- 
ront pas admis à subir leur “xamea de lin d'année ; et les motifs 
de ceite inadmission seront consignés dans le registre d'inscri- 
ptions; maïs cette douple pénalité, c'est-à-dire la perte d’une ou 
de plüsieurs inécriptions et l’inadmission à l'examen de fin d'année, 
ne pourront être inflitées que sur la décision prise en commun 
da Directeur et par les Professeurs. 

Ant. 9. Les étudiants pourvas de nombre d'inseriptions né- 
cessaires, ayant suivi les cours avec assidaiié, fourni des réponses 
satisfaisantes aux interrogations de leurs Professeurs, et tenu une 
conduite irréprochable pendant l’année scolaire, seront admis aux 
examens de fin d'année. | | | 

Ant. 10. Les examens de {in d'année seront écrits et oraux. 
Les Professeurs, réunis sous la présidence du Directeur, exami- 
neront d'abord les compositions écrites faites à cet effet et détermi- 
neront le dègré de capacité de chaque élève, après quoi ils pro- 
cèderont à l'examen oral. Ceux des élèves dont lés compositions 
ébrites auront été rejetées, ne seront point admis à subir leur exa- 
men oral. Îts ne pourront se représenter, pour soutenir selle 
doagle ‘épreuve, que trois mois après leur ajonrnemént. | 

Aur. #1. Suivant lé tableau ci-annexé, la durée des Études du 
cours de Droit complet sera de quatre années. A 

Arr. 4%. Bien que, dans la plhpart des Uiversitéé dt l'Ed- 
rope, l'année scolaire ne comporte de cours que pendant sept mois,
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afin que les élèves: de l’Ecolo de Droit puissent ici profiter d’une 
manière plus efficace des leçons de leurs Professeurs, la durée des 
coprs,ammuels y sera denguf mois:. les buit premiers rem- 
plis par le développement dè lécons méthbdiques-et suiviès: et le 
neuvième et dermer mois comportera, pendant les vingt premiers 
jours, la revue générale des matières enseignées, et, pen@ant les 
dix derniers, l'épreuve des examens. | 

Arr. 43. Les étudiants qui auront suivi les cours pendant 
quatre années, pris régulièrement leurs inscriptions et réussi dans 
les épreuves annuelles prescrites, seront aduis, à la fia de la qua- 
trième, à sabir lour examen de Doctorat. 

‘Arr. 4$. L'examen de doctorat sera écrit et oral, conformé- 
ment aux conditions énonrées duus l’Articie 10. Les aspirants au 
grade de docteur auront, en vouire, à soutenir publiquement une 
thèse : cette thèse sera examinée par un conseil présidé-per S. 
Exc. le Ministre de l'Instruction Publique et composé du Direc- 
teur et des Professeurs de T'Etole. L'aspirant, qui sura traversé 
avec succés cella-derpière éereaves sera proclamé docteur en 
Droits …- 

Ant. 45. Les étudiants qui ne se sentiraient pas à même de 

subir les examens du doctorat et de soutenir publiquement une 
thèse, ne perdront pas pour cela complètement le fruit de leurs 
études. Ils seront admis à subir des examens moins sévères que 
celui-là, et, s'ils se tirent de ces épreuves d’une manière salis- 

faisante, il leur sera octroyé le grade de Licencié. 

Arr. 46. Ceux quai auront oblenu le grade de Docteur acquer- 
ront, par ce fait mème, le droit d'être employés par le Gou- 
vernement, soit dans la magistratare. et le barreau, soit. dans 
toutes autres fonctions publiques. Ceux qui n’aurent obtenu que 
le grade de Lirencié, pourront exercer les fonctions d'avocat 
dans l'Empire Otpœan. 

Aur. 17. Les étudiants de l'école de Droit n'aaront à payer 
aucune , rétjbation universitaire, Soit jour leur admission aux 
cours od ‘le retonvellement ‘de teurs inscriptions, soit pour leurs 
examens aN0V6f; où’ Febtehtion} du diplôme." Le seule dépense à 
Jeur charge consistera dans les. frais d'impression de lepr thèse 
de doctorat. 
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PROGRAMME 

de l'Enseignement de l'École de Droit. 
Oussoulh Fikh ou sources du Droit Musulman. 
Fouroui-Fikh on Medjellé (Droit Civil Ottoman). 
Introduction à l'étade du Droit. 
Droit Romain comparé. 
Institutions Romaines. 
Droit Commercial Ottoman 
Droit Maruime 
Procédure Civile et Commerciale comparées. 
Droit Pénal et Prorédure Crimanelle comparés. (Ins- 

troction criminelle). 
10 Droit Public interne et externe. (Droit des Gens) Traités. 
12 Droit Administratif Otloman comparé. 
19 Economie Politique. 

O
P
A
S
T
R
S
U
,
 

  

8° RÉGLEMENT 
de l'Ecole des Ponts et Chaussées [']. 

Le règlement de l'Ecole des Ponts et Chaussées est le même 
que celui de l'Ecole de Droit. Les étadiants de cette école, qui 

auront acquis le grade de Docteur, seront admis aux emplois 
publics et optiendront, dans le service du Ministère des Travsux 

Publiqus, toute sorte de grades et de distinctions. Ceux qui ne 
pourront pas obtenir le grade de Docteur, sabiront un examen 
moins sevère et seront employés soit comme ingénieurs civils, 
soit comme conducteurs des travaux et dans d'autres fonctions 
apaloguss. 

PROGRAMME 

de l'enseignement de l'École 
des Ponts et Chaussées. 

A Trigonométrie rectiligne et sphérique. 
  

(*) Archives de l'Université Impr'riale Oftomanr.



Algrbre superirure. 
S Gecométrir analytique. 
4 

&B 
6 

7 
8 

9 
10 
11 
19 
18 
14 

Caleul différentiel. 
Calcul intégral. 
Géométrie descriptire (sœunde partie). Ombres et Per- 

spectives. Coupes des pierres. Architecture. Charpente. 
Astronomie. 

(réodésie. 
Physique et Physique Ladustrielle. 
Chimie et Chimie Industrielle. 
Mécanique rationellr. Mévanique appliquée. 
Topographie et Machines. 
Hydraulique. 
Géologie et Minéruloque. 
Recherche, Préparation et emploi des matériaux de con- 

struction. 
Stabilité des constructions. résistenre des matériaux et 

opérations sur le terrain. 
Mivellementet construction de l'outs ct Chaussées. 
Endiquements. 

18 Construction de chenuns de fer. 
Desséchement des marais. Canalisation. 
Constructions marilimes. 
Exploitation des mines. 
Estimation des constructions. Uartes, rédactions de 

comples, et préparation de rapports. 
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PROPRIÉTES FONCIÈRES: 
  

1° LOI des Mahloules et des Vaocoufs [']. 
  

2° PARAGRAPHE supplémentaire au 41 ar- 
ticle du CODE DE LA PROPRIÉTÉ FON- 
CIÈRE f:. 

Le 19 Chaban 1291—1453 Septembre 1290 

(Voir le texte Ture p. 457.) 

  

Si dans l'espace de cinq années, l'associé venait à mourir, ses 
héritiers qui auront droit de possession demanderont ceîte pro- 
priété à l'acquereur; sice deraier venait à mourir, le cointé- 
ressé demandera la propriété aux héritiers de l'acquéreur; si l'as- 
socié et l'acquéreur mourraient en même temps, les héritiers de 
l'associé demanderont cetie possession aux héritiers de l'acquereur. 

  

3° PARAGRAPHE supplémentaire au 108 ar- 
tiole du même code. 

Le 98 Rebiul-Ahir 499999 Mar 1991. 
———_——__—_— “ 

  

L'aide da meurtrier ne peut hériter de la terre appartenant à 
la victime, ni avoir, sur la dite terre, droit à tapou. 

  

(4) Voir la traduction de ertte lui à la Première Purtie 
de la Législation Ottomane, pay. 250, 

(%) Vour le Code de la Propriété Fonriere à l@& Première 
Partie de lu Législation Ottomane pay. 56.
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4° ARTICLE ADDITIONNEL au même code. 

Le 40 Rebiul-ewrel 19293—3 Mars 1999. 

(Voir le texte Tarc p. 457.) 

S'il aura été constaté que les habitants d'un village ont coupé 
du hois dans le Boltalik destiné aux besoins des habitants d’un 
autre village, la valeur des arbres coupés sera payée par ceux qui 
ont coupé du bois et sera distribuée aux habitants du village au- 
quel le Baltalik apparttent. 
  

5° NOUVEAU RÈGLEMENT sur la propriété 
foncière.  : 

Le 7 Mouhuren 199399 Janvier 19291. 

(Voir letexte Turc p. +58.) 

AnvicLe 1°. Les sujets musulmans et non-musuimans de l’Em- 
“plie poutront indistinctenrent acquérir des iérres Ms aîsi Yue 
des terres dépendant de fermes ou appartenant aux villages et 
qui étant propriétés de l'État ou des Vakonfs séraient vendues per 
voie d'adjudication ou par voie de transfert si elles appartiennent 
à des particuliers. 

Dans le cas où certaines terres appartenant à l'État et aux Va- 
koufs n auront pu, en conformité d’un ancien usage, être trans- 
ferées à des sujets non-musulmens de l'Empire, cet usage sera 
aboli et les dispositions de la présente loi seront indistinctement 
appliquées. 

AnT. 2, Le transfert des terres et immeubles entre sujets mu- 
sulmans et non musulmans sera opéré avec une parfaite ékalité 
conform ment aux dispositions de la loi qui régit la matière. 

Art. 3. Les cultivatenrs musulmans et non-musulmans éta- 

bles dans certaines fermes jouiront du droit de ptéference dôns 
l’ acquision des terres vendues soil par voie d'adjudication sit par 
voie de transfert de la part des particaliers. 
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6° PARAGRAPHE additionnel au 8 article du 
REGLEMENT SUR LES TAPOUS |! 

Le 24 Djemaztul-Ahir 1999—14 Juillet 1291. 

(Voir le texte Tarc p. #58.) 

— -—  ———— 

Ea cas qu'un individu, en déhors des employés de l'Eveaf el 
des terres, aura notifié au gouvernement et prouvé qu'il 8 été fait 
une fausse déclaration de La valeur des terres domaniales et Mev- 
koufés, de biens urbains et dédiés et des terres Mules, qui ont 
été vendues, le vendeur et l'acquéreur seront obligés de payer à 
moilié le double des frais correspondant à la somme non-declarée. 
La moitié de cet argent sera déposée au trésor Impérial et l’au- 
tre moitié sera remise à l'individu qui en a donné avis au gou- 
vernement. 

  

7° ARTIOLE 20 du règlement sur les TAPOUS. 

Le 94 Djemaziul-Ahir 1292—14 Juillet 1291. 

(Voir le texte Turc p. 459.) 

ve ——… 

En déhors des employés de l'administration de l'Evcaf et des 
terres, celui qui porte à la conuaissance du gouvernement l'exi- 
stence des terres, domaniales, Mévkoufés (Dédiées) et des biens 

urbains et dediés et autres terres Mulks, dont l'autorité respective 
n'a eu aucane connaissance directe hien que le droit de possession de 
es terres apparticut à l'Etat, recoit, à titre de renumération de 
son avis, dix pour cent sur le montant de l’adjudication, une fois 
la mise aux enchères et la concession de ces terres finies. 

ns 

(4) Vour le Réglement sur les tapous à la Prennère Partie 
de la Législation Oltomane pag. 171.
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S° LOI SUR LES VACOUFS concernant l'ex- 
tension de la transmission des terres Mous- 
saoafat et Moustoeghellatli. 

Le #4 Rédjeb 1292.—24 Juillet 1291 (4 Août 1875.) 

(Voir le texte Ture p. 459.) 

Anr.{®r. Lo succession des Liens Vacoufs dits: Mussaca/at (*) 
(liu. couverts de toit) et Musteghellat (2) (lit. productif de re- 
venus) acquis par Jdjaretein (3) (location à double paiement) est 
dévolue: 

4° Aux enfants de l’un ou de l’autre sexe, comme par le pas- 
s6, par portions égales, si les héritiers sunt plusieurs, ou en to- 

talité à l'enfant unique; 
20 À défaut d'enfsnts de l'au ou de l'autre sexe, aux petits en- 

fants, c'est-à-dire aux fils et aux filles des héritiers du premier 
degré de l’un ou de l’autre sexe, par portions égales, ou en to- 
talité à l'enfant unique; 

3° Au père et à la mère; 
&° Aux frères germains et aux sœurs germains; 
$o Aux frères consanguins et aux sœurs conssguines, 
6° Aux frères utérins et aux sæurs utérines, par portions égales; 
1° A l'époux survivant ou à l'épouse survivante; le père survi- 

vant ou la mère survivante aura droit à la part entière revenant à 
tous les deux. Cette disposition est également applicable aux frères 
et aux SŒurs. 

Re ses 

(*) Archives de la Sublime Porte. 
(11 On entend sous cette dénomination les terrains vacou/s 

sur lesquels sent élevés des constructions de toute nature. 
(9) Immeubles urbains quan'ont pas des constructions 

mais qui rapportent un produit vu une rente. 
(3j Idjaretéin qui signifie lüutérullement «deux loyers» 

constitue le caractère essentiel de lu propriété vacvuf. Le 
premier loyer dit Idjsréi Mouadjelé (loyer anticipé) est ac- 
quitté au moment de l'achat, et le second Idjaréi Muédielé ou 
Oyer à échéance, constitue la redevance que doi acquitter 
chaque annér Le tenancier du bien sacuuf.
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.9Aara@ukdériter aphhtionantà l’un des 7 degrés apéci®és plus 
bot @étlutouwus tos diridersder degrés isriours.rPar exemple, 
les petits-dnhäts: ie“poutrons hériter. s’il «existe des œfsuts: le 
père et ta mère seront également exclus de l'hérédité par les petits- 
enfants existants. 

Toutefois les enfants des fils et lilles prédécédés, se substituant 
aux fils et aux filles, hériteront par droit de représentation, la 

part revenant à leur père et mère prédécédés, dans la succession 
de leur grand-père et ‘de leur grande-mère. Ainsi la port qui se- 
rait'échue ä‘un enfant prédécédé de la succession: de som père on de 
sé mère, en sapposart qu'il fût oncore en vie, sera dévolue par 
portions égales à ses enfants de l'un ou de l'autre sexe, et en to- 
talité à sou‘enfant unique. Ea ontre, l'époux survivant, ou l'é- 
poüse survivante, aura droit à un quart de l'héritage sur les biens 
Vaconfs Mussacafat et Musteghellat, transmis par saceession 
aux héritiers des 4 degrés à partir de la succession ‘des pêre el 
ttièré inclusivenent, jusqu’à la succession des frères utérius et des 
sœurs ‘utérines inviasivement. -A défaut des frères utérins et des 
sæeurs utérines, appartenant au sixième degré d'hérédité, lés biens 
Mussacafat et Musteyhellat seront dévolues eu totalité à l'époux 
survivant ou à l'épouse sarvivante. A défant de ceux-ci, les dits 
immeubles reviendront à l'Etat (Mahlul). 
‘Anr. 3. Le régime de Féraghr-bil-véfa (hypothèque). usité 

pour affecter l’imméable en zarantic d'une dette, subsistera comme 
par’ le ‘passé. Les conditions de ce régime et la protédare y :rela- 
tivé setont''déterntinées par.des fèglements spéciaux. 

ART. $. En compensation des avantages dont sera privé d'Eveaf 
par suite de l’extension du droit d’hérédité, ane redevance annuelle 
({djaréi-Muéëljellé) de # pour 4000 est-établie sar la walear des 
womeubles Vacoufs:Mussacu/at et-Mustglellut:saivant le nou- 
vèatu rélevé-cadastral, à l’oxclasion de toutesrautres redevances 
s#atiennes' ‘qui sont ‘aboltes.' Quaut aux: hiens-de. celtu nultire, te- 

nus par /dyarétein et dédiés à plasieurs fondations pienses, il se- 
ra procédé à l'atpéntage et à la délimitation du lot afférant à cha- 
cune de ces fondations: et La part de redevances revenant à rhaeune 
d'elles, sera fixée séparément sur {a valeur actuelle de 'irnmedble 
consigaée. dans le rejavé cadastral. Dans le cas -ya'an, immeuble 
Mussacafut et Mustéghellar seroit de la catégorie-dos Vacoufs te-
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aus sous forme de Hfoucataa (redevaneu fixe) on bien si cet ‘im 
meable comprend en partie ane propriété Aulk, la redevance an- 
nucfle de 4 poar 1000 ne sera établie que sur la part revenent à 
la partie tenue bar Fjarétéin, de la' totalité le 1x valet? estinra- 
tive de l'immeuble portée ‘dans le régistre cadastral. 

ART. 5. Les héritiers da 1° degré payeront nn droit de 15 
pour 4,000 ‘sur les immeubles Afussara/at et Musteghellat. Les 
héritiers du 2ve'degré acquitteront un droit de 30- pour 4,000. et 
ceux da 3° degré £0 pour 1,000. Quant aux héritiers des de- 
rés cubséquents, ils payeront un droit de 50 pour 1,000. ‘Hu 

cas de vente, Île droit à payer reste comme per le passé à 39 
pout 4,000, et celai d'hypoth‘que et de libération à 5 pour 
1,000. L _ 

ART. 6. Lo qtart du droit perea à titre de frais dé transmttes 
sion des biens Vakonfs Mussacafdt et Musteghellat: sux héri- 
tiers du {e° degré revient comme par le passé ant kistibs du. Vs- 
kouf ct aux djgbis (employés et préposés:des Vakoufs ou fondas 
tions pienss). A l'exception da fe dégré, les droits’ de transmise 
sion percas dés liéritiers des degrés subséquents serunit versës 
au Trésor Tinpérial pour être imtégralément portés do crédit: du 
Vakonf. 

Ant. 7. Les conditions et formalités eï-dessts mentionnées 
seront aussi afiplicables à l'égard des Gucdiks possédés pair Tdja- 
r'éféin, c'est-à-dire qu'une redevance de 4 pour 1,000 sera é- 
tablie suivant” l'éstinistion ‘a relevé cadastral, tant sur Îs valeur 
des guëdiks que sue céllé” de li Propristé Mulk; à laquelle le 
Cuédik se rapporte. 

Ant. 8. Les terrains des constructions Vokonfs seront assujet: 
lis à une redevance anngelle proportionnelle à leur valeur esti- 
mative, lorsque les constractions élevées sur ces terrains vien- 
draient à être incendiées ou détraites après la fixation de la loca- 
tion ou redevance annuelle, suivant le mode ci-dessas énoncé, 
déduction faite de la partie afférante à la constraction incendiée 
ou détruite. | 

Arr. 9. Les batiss:s élevées sar des terrains vagues ou in- 
eendiées, après la fixstion de la redevance annuelle suivant le 
nouveag système, seront l’objet d'une nouvelle estimation et Îa 
redevance de 4 pour 4,000 sera établie sur la valeur actuelle
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des susdits immeubles d'après l'estimation qui en sera faite par 
des experts. 

Ant. 40. Pendant une période de 5 ans à partir de la lixa- 
lion de la redevance annuelle des biens Vakoufs Mussacafat et 
Mustéghellat, suivant le nouveau systèm2, aucune augmentation 
ou dimiaation basée sur Ja plus ou la moins-value de ces im- 
meubles ne sera faite sur le montant de la redevance. Toutefois à 
chaque période de 5 ans il sera procédé à une nouvelle estimation 
des biens Vakoufs et la redevance sera établie en conséquence. 

Ant. 44. Les titres délivrés suivant le nouveau système ne 
porteront désormais aucan apostille. En css de vente, de succes- 
sion, da séparation et de partage, de nouveaux titres seront dé- 
livrés ea échange des anciens. Ceux-ci seront restitués à leurs 
détenteurs avec l'apostille Batal (nul et non-avenu). 

Ant. 42. Les biens Vacoufs Hussacafat et Musteghellat dont 
le sol est tenu sous forme de Moukataa et sur lequel se troavent 
des constructions ou des plantations Mulks seront soumis au régime 
déjà établi. Ea cas d'aliénstion ou de transmission de ces biens, 

l'ancien Moukatsa (redevance fixe) sera élevé au taux convenable. 
Aar. 43. La loi relstive à l'extension du droit d'hérédité sur 

les biens Mussacafat et Mustéghellat, promulguée le 17 Mouha- 
rem 4284 (21 Mai 1867) ainsi que le Règlement publié le 2 

Lilcsdé 1285 concernant la mise à exécution de la loi précitée, 
sont abrogés par la présente Loi qui entre en vigueur à partir de 
Ja date de se promulgation. Les anciennes redevances sont et res- 
tent abolies à partir de la fin du mois de février 4290 (fév. 4874) 
et les nouvelles redevances de 4 pour 4000 seront perçues à par- 
tir du 4° Mars 1991(Mars 1875). 

 



9 COMMUNICATION OFFICIELLE relative 
au règlement précédent. 

Le 15 Ziulcadé 1991—9 Décembre 1290. 

(Voir le texte Ture p. 462—463.) 

Il avait été précédemment décidé que le mode de transfert en 
vigueur dans les biens-Vakonfs administrés per le Ministère de 
l'Evcaf soit obligatoire pour les Moussécafats et Moustéghellats 
des Vakoufs qui ne sont pas administrés par ce Ministère. Pour- 
tant cette manière de procéder n'étant pas à la satisfaction générale, 
et S. M. I. notre suguste souverain désirant que ses sujets et 
tous les propriétaires de terres dans l'Empire soient en tous points 
contents, et le mode du travsfert obligatoire dans la pussession de 
terres dans l’Empire étant contraire à la justice, un Iradé Impé- 
rial vient de prescrire que le mode de transfert en vigueur pour 
les biens-Vakoufs Moussécafat et Moustéghellat de toute nature ne 
sera pas obligatoire à partir du 45 Zilcadé 1291 et ® Décembre 
1290. 

Il est donc porté à la convaissance du public que le règlement 
Spécial relatif à ce sujet a été modilié en ce sens. 

  

10° RÈGLEMENT sur la délivrance des titres 
des biens Vakoufs dits: Mussakafat ot Mous- 
teghellat [']. 

Le 9 Rebiul-eucel 1299293 Mars 1876. 

(Voir le texte Tarc p.563 .) 

—— Re ee 

. Conformément aux dispositions da dernier Firman Impérial, les 
litres de propriétés Vacouf. Moussacafat et Moustéghellat, 
Siluées tant à Constantinople que dans les provinces, seront désor- 

ge 

(1) Archives de la Sublime Porte.
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mais, délivrés par. le minisière des Archives (Defterhqn£é), eomme 
» 

c'est déjà le cas pour les terres appartapapt à l'Etat, au VäKonf 
où pour les terres purement mulk. Par conséquent, le Règlement 
saivant, relatif à la délivrance des titres de propriété, vient d'être 
promulgué. 

DÉLIVRANCE DES TITRES DANS LA CAPITALE. 

Anr. 4. Le bureau chargé de délivrer des titres de propriété 
du ministère de l’Kvcaf est transféré au ministère des Archives. 
Ce bureau sera nommé: «Administrotion des titres de propriété 
de Constantinople.» 

Désormais, toutes les. mutations, transferts, Istiglal (espèce de 
vente avec condition de rachat) ainsi que la levée de l'istiglal et 

toutes les autres opérations sur les biens immeubles, sis dans le 

rayon de cercles municipaux de Constantinople, seront du res- 
sort de celte administration, d’après les règlements spéciaux. 

ART. 2. Les mutations de toutes sortes d'immeubles ne seront 

plas inscrites sur les marges des auciens titres, mais il sera dé- 
livré aux ayants-droit, comme cela se fait dans les provinces, des 

titres provisoires, d’après te modèle ci-annexé, en attendant la dé- 
livrance du titre défiuitif. Inscription en sera faite dans les an- 
ciens registres ; et l’ancien titre revêtu d’an timbre portant ces 
mots: «Le nouveau titre est délivré» sera restitué au propriétaire. 

Ant. 3. Les formalités d'enregistrement remplies, le ministère 

des Archives fera dresser, sur les tableaux présentés par l'admi- 
nistration des titres, le nouveau titre qui sera délivré aa proprié- 
tafté, contre là restitution du titre provisoire. Les titres déGaitifs 
serdft- dfessés uniformément, et pour toutés. sories d'inmeubles 
vakouf, moussakafat et mousteghellat, selon le modèle éi-angexé : 
seulement les titres des bieus dont le droit de succession est étendu 
porteront au dos, en caractères imprimés, le texte de la loi y rela- 
tive ; et les titres délivrés aux sujets étrangers, la loi sur le droit 
de propriété des étrangers. 

AnT. 4. Les titres des biens vakoufs mazboutés, légués par les 

souverains et. régis par le gouvernement, seront délivrés par 1e 
ministère des archives, et ils porteront le sceau de 0 ministère, 

Les titres des biens vakoufs mulhaké, légués par les particuliers, 
seront reyêtus du sceau du ministère et de celui du mutévelli du 
vakouf, oo
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Ant. 5. Des registres spéciaux seront ouverts pour chacun 
des treize cercles municipaux de la capitale, et toutes les mutations 
seront inscrites dans ces registres. 

Ant. 6. A l'exception des immeubles moussakafat dont le droit 
d'iaré (') pourra être transformé en idjarétéin, et des terrains 
destinés à l'usage public qui ne pourront ètre loués ni vendus, tous 
les mahluls ou héritsges en deshérence, et les terres dont la ven- 
te est permise, seront Vendus aux enchères publiques, d'après les 
règlements spéciaux, au ministère de l’Evkaf. 

Après l’adjudication définitive et le paiement da prix de l'im- 
meuble aliéné, le minisière de l'Evkaf dressera un rapport, à 
l'effet de transférer l'immeuble en question à l'acquéreur. Le mi- 

nistère des archives, prenant acte de ce rapport, fera l’enregistre- 
ment règlementaire et délivrera à l'acquéreur le titre de proprié- 
té contre la remise da certificat d'adjudication. 

Ant. 7. Les appointements du personnel de l’administration 
des titres de propriété, et les dépenses y afférentes, seront payés 
par la caisse da ministère des archives. Les frais de la prépara- 
tion des titres, 3 piastres pour le papier et 4 piastre pour l'écri- 
ture, seront versés à la dite caisse. 

Ant. 8. Tous les droits à percevoir dans les mutations des 
biens moussakafats et terrains vakoufs, seront versés à la cais- 
se du ministère des archives. La partie de ces droits revenant 
aux mutevellis des biens vakoufs, légués par les particuliers, sera 
retenue pour leur être remise, et le reste sera transmis chaque 
semaine, avee un compte spécial, au ministère de l’Evkaf, pour 
être remis par ce département, d'après l'usage établi, aux kia- 
libs (employés) et dyabis (receveurs) ÿ ayant droit. 

AnT. 9. Les titres de propriété des biens mulks, seront déli- 

Vrés,] à Constantinople et dans la banlioue, par le ministère des 

archives conformément à ce qui se pralique dans les provinces 
pour les biens de cette espèce. 

{DÉLIVRANCE DES TITRES DES PROVINCES. 

Ant. 40. Les registres des biens vakoufs moussakafat et mou- 

(*) Idjaré: littéralement location ; c'est une somme qu 
le tenancier du bien vacouf paie au moment de l'acquisi- 
lion de l'immeuble. 

18 
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staghellat, dans chaque district, seront remis, par les mouhassé. 

bedjis des vakoafs, anx agents du ministère des archives, comme 
il a été fait des registres des titres vakoufs. 

Ant. {!. Toute sorte de mutation des biens vakoufs, moussa- 

kafat et monstaghellat, à savoir le transfert, la succession etc., 

seront inscrits, selon les règlements spéciaux, par les agents du 
ministère des archives. Des titres provisoires seront délivrés aux 
propriétaires, en attendant la livraison des titres délinitifs qui se- 
ront expédiés par le ministre des archive:, suivant les règles éta- 
blies pour les terres vakoufs. Les anciens titres seront  restitués 
aux propriétaires, après avoir été timbrés, comme cela se fait 
dans la capitale. 

Ant. 12. Un tableau des biens vakoufs moussakofat et mous- 
taghellat, ainsi que des terres vakoufs, pour lesquels des titres 
provisoires sont délivrés par suite d'une mutation quelconque, se- 
ra transmis mensuellement au ministère des archives, sfin que ce 
ministère fasse dresser et expédier les titres défiaitifs à délivrer. 

Ant. 43. Le droit que toucheront les agents du ministère des 
archives et la part afférente aux mutévellis des vakoufs dans les 

provinces, Seront prélevé sur la somme des droits perçus à cha- 
que mutation des biens vakoufs, moussakafat et mustaghellat. Le 
reste de cette somme sera remis à la caisse locale pour le compte 
des mouhassébédjis de l’Evkaf, qui délivreront des récépissés, les- 
quels seront mensuellement transmis avec l:s comptes y relatifs au 
ministère des archives. 

Ant. 44. Conformément à ce qui a été dit à l'art. 43, les agents 

da’ministère des archives remettront le quart des revenus des 
Vakouls, aux mutévellis ou à leurs substituts, contre an récépis- 
sé provisoire. La part afférente aux matévellis ou à leurs substi- 
tuts qui se trouvent à Constantinople sera transmise avec les 
comptes y relatifs au ministère des archives qui remeitra les 
sommes ainsi arrivées aux ayants-droit, et fera dresser les titres à 

délivrer en les revétant de son sceau. Les titres des biens va- 
koufs, dont les mutévellis et les sabstitots feraient défant, se- 
ront dressés par le ministère des archives et revêtus de son sceau, 
mais la part afférente aux dits matévellis ou substuuts sera trans- 
mise au ministère de l'Evkaf, pour lear être remise, aussitôt que 
leur idétité sera constatée. Les titres définitifs, dressés au mi-
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nistère des archives sur les tableaux arrivés des provinces seront 
transmis à leur destination. Les titres des b'ens Evcafi-maz- 
bouté, ainsi que ceux des vakoufs dont les mutévellis se trouvent 
à Constantinople, seront expédiés dela capitale: de même, les 
titres des vakoufs dont les mutévellis sont en province, seront 
délivrés aux propriétaires par les agents du miaistère des archives, 
après les avoir revêtus du cachet du matévelli et contre la resti- 
tution du titre provisoire. 

Auar. 45. Les mutations des biens moussakafat dans les pro- 
vinces étant désormais da ressort du ministère des archives, tous 
les appointements du personnel employé et les frais de service 
seront payés par ce ministère. Par conséquent, les droits de trois 
piastres pour le papier et d'une piastre pour l'écriture, à perce- 
voir sur les nonvesux titres qui seront délivrés pour les biens 
moussakafat et mustaghellat, serent versés à la caisse da mini- 
stère des archives. 

Ant. 46. A l'exception des terres, situées en province, et qui 
sont régies par l'Arazt Kanuunnamessi (loi sur les biens ru- 
raux), les biens mussakafat, donnés à /d)aré (ou à loyer) et qui 
peuvent être transformés en Idjarétein, et les endroits destinés à 
l'asage public, qui ne pourront être vendus, ainsi qu'il a été dit à 
l'article 6, tous les mablals (déshérences) des biens vakoufs, 

moussakafat et mustaghellat, et les terres dout la vente est per- 

mise, seront aliénés par enchères publiques, conformément aux 
règlements et aux usages en vigueor. 

L'adjadication, la réception du prix, et le transfert des im- 
meubles, ainsi aliénés, seront comme par le passé du ressort des 
mouhassébédiis de l’Evkof. Le dernier enchérisseur sera muni 
d'un certificat d’adjudication ; et sur le rapport du conseil d'ad- 
ministration locale, les agents du ministere des archires, après a- 
voir fait l'enregistrement règlementaire, délivreront à l'acquéreur 
le titre provisoire. 

Arr. 17. Les droits d'idjaré des biens mouseakafat et musta- 
ghellat, à idjarétéin, sis dans les provinces, seront perçus anaqu- 
ellement par l'entremise des mouhassébédjis de l'Evkaf, qui sont 
Chargés en mème temps de la vente aux enchères publiques et 

des mutations des mahlals (déshérences). Les agents du ministère 
des archives remetiront annuellement aux mouhassébédiis de
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J'Evkaf un tableau des mutations, afin de percevoir régulièrement 
les droits d'idjaré annuels, de prendre connsissance des biens 
dont le droit de succession est élargi, de constater ceux qui ront 
tombés en deshérence et d'inscrire les mutations dans les registres 
tenus par les mouhassebédis. 

DISPOSITIONS SPÉCIALES. 

AnT. 148. Le ministère des archives aura soin d'élaborer les 
iastructions nécessaires concernant les mutations des bians vakonfs 

tant à Constantinople que dans les pravinces, et les attributions 
de ses agents. 

  

11: TESKÉRÉ au Ministère de la Police, con- 
cernant la perception de l'Impôt Foncier. 

46 Zilcade 1991—14 Décembre 41874. 

—_— 

  

L'impôt foneier dans la capitale et la‘banlicue vient d'être établi 
par Iradé Impérial. 

Saivant le décret de Sa Majesté, cét impôt scra perça à partir 

du 4e Mars 1290. 

Le Règlement relatif au mode de perception, élaboré par une 

commission spéciale, a été soumis à l'approbation de S. M. I. le 
Saltan, notre Auguste Souverain, qui a daigné le sanctionner par 
un Iradé Impérial. 

Suivant le Règlement en question, l'impôt sera percu au cours 
de 400 piastres la livre turque: c’est le cours qui a été adopté dans 
l'estimation des immeubles. 

Les employés chargés de la perception feront tout leur pos- 
sible pour épargner des désagréments aux contribusbles, sans nuire 
toutefois aux intérêts du fisc. 

Les maisons habitées par leurs propriétaires payeront # pour 
mille de la valeur immobilière; les moisons louées paiéront en sus 
# pour cent sur le prix du loyer. 

Dans les vilayets, l'autorité supérienre chargée de beroëvair cot 
impôt pour le gouvernement, est le gouverneur général.
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Dans la capitale, c'est Votre Excellence qui, par Iradé Impé- 
rial, est appelée à faire opérer cette perception. 

A cet effet, Constantinople et la banlieue seront divisés en qua- 
torze arrondissements, dans chacan desquels sers établi an bu- 
reau de perception composé d'un percepteur, d'un eaissier ct de 
deax préposés. Le percepceur aura 4500 piastres d'appointements 
par mois, le caissier 750 et les préposés 500. 

La nomination de ces employés et les sommes fixées pour leurs 
appointements ot été soumises à l'approbation de Sa Msjesté Im- 
périale, qui a bien voulu y donner Sa sanction. 

Le bnroau cadastral et les registres y relatifs, qui se trouveraient 
à la Préfecture de la ville, sont, avec autorisation, transférés au 

ministère géré par Votre Excellence. 
Les recettos de Constantinople et de la banlieue ont été désignées 

pour fournir aux dépenses du ministère de la police: en cas d'in- 
suflisance de ces recettes, le Malié comblait le déficit. A l'avenir, 

ce déficit sera comblé avec l'impôt foncier. Le restant de cet im- 
pôt sera versé, pour Île compte du Gouvernement, à la Banque 
Impériale Ottomane, et connaissance en sera donnée à ce mini- 
stère, auquel, en même temps, sera présentée un tableau des frais 
de chaque mois. Si au livu de livres on reçoit du métallique, 
la différence devra être indiquée dans ce tableau. 

Votre Excellence est priéo de se conformer aux instructions ci- 
dessus, ot de faire tous ses ellorts pour quelles soient exécutées 
afia que le fisc n'éprouve ni dommages ni pertes. 

. e , t 

Le Ministre des Finances, 

Yocssour. 

  

12: RÉGLEMENT concernant le mode de per- 
tion DE L'IMPOT FONCIER ot les de- 

voirs des Employés qui fonctionneront dans 
les quatorse sections établies pour cette per- 
ception ['I. 

Ant. der, Les registres cadastraux doivent être assujelus aux 
mêmes formalités qui étaient exigées à la Préfecture de la ville 

{*) Archives de la Sublime Porte.
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{Chéhir Emanéti); mais seulement pour la perception de l'im- 
pôt foncier. 

Dans chaque section cadastrale il y a aura un percepteur ({ah- 

silat Kiatibi), un caissier (cabzimal) et deux préposés ou por- 

teurs de bordereaux. 
Chaque section est tenue de remplir les borderesux confor- 

mément aux registres, d'envoyer ces bordereaux aux contribua- 

bles et d'opérer le recouvrement de la taxe immobilière. 

Ant. 2. Chaqae employé devra fournir un cautionnement et 

savoir la langae turque. 

Arr. 3. Afin de faciliter aux propriétaires d'immeubles l'ac- 

quittement de la taxe annuelle, cette axe sera payée soit en trois 

versements, soit par à-comples mensuels, da 4° mars à la fin de 

novembre. 
Cependant, il sera loisible à chaque contribuable de se Wbérer 

en une seule fois. 
La taxe sors payée au cours de 400 piastres la livre turque. 
Ant. &. Chaque percepteur sera muni d'un sceau, lequel sera 

apposé sor les bordereaux et sur les registres où seront ensuite ins- 
crites, jour par jour, les sommes perçues. 

Ce sceau portera gravé le nom da percepteur ainsi que le nu- 
méro de la section. Ua sceau semblable sera donné au caissier. 

Davos le cas où un de ces employés serait démis de ses fonctions, 
le sceau qu'il a entre les mains lui sera reliré et sera annulé à par- 
tir de la date de sa destitution; cette anualation sera enrogistrée. 

Ua sceau analogue s'ra res à son saccesseur. 

Arr. 5. Les préposés sout tenus de distribuer les bordereaux 
dans chaque quartier. Ils ne doivent pas toucher lesŸsommes y 
inscrites, mais seulement inviter les contribuables à se rendre à 

la section cadastrale dont ils relèvent, munis de leurs bordereaux 
et de verser leur taxe. Cetto invitation duit être répétés trois fois: 
à la troisième, ils se feront délivrer par le mouhtar et l'imam 
du quartier un certificat attestent que les formalités ci-dessus ont 
été remplies. 

Ant. 6. Sitôt que la taxe d'un immeuble sera payée, soit en 
une seule fois, soit en plusieurs versements, la somme perçue sera 
inscrite dans la colonnu ad hoc du bordereau, nnquel le pereé- 
pteur et le caissier apposeront leur secan, \.



Anar. 7. Le percepteur de chaque section dressers ua tableau 
des contribuables qui n'auraient pas payé leur taxe dans lo délai 
sus-indiqué. C: tableau sera muui du sceau de la section. 

Si le returdataire cst on employé du gouvernement, la so nme 
dont il est redevable lui sera retenao sur sos appointements. Si ce 
n'est pas uo employé du gouvernement, on fera saisir le montent 
de la taxe entre les mains de ceux qui peuvent lui devoir de l’ar- 
gent. 

La taxe une fois payé», le percepteur et le caissier rempliront 
les formalités prescrites plas haut. 

Si le retardataire n'est pas employé de l'Etat et s'il n'a pas d'ar- 
gent à recevoir, on procédera contro lai conformément au Dous- 
tour. (Voir le chapitre sur l'impôt des immeubles.) 

ART. 8. Les propriétaires qui habitent hors de la capitale, re- 
cevront leurs boidereaux par l'intermédiaire de leurs intondants, 
qui seront tenus d'acquitter la taxe. Dans le cos où ils n'auraient 
pas d'intendant, la taxe sera perçue par l'entremise de l'autorité 
da liea où ils résident. 

Cependant, si les immeubles ont un revena et que le proprié- 
taire habitant hors de la capitale, n'a pas dans cclle-ci de ropré- 

sentant, la taxe sera payée par le locataire. 
Ant. 9. Ea cas de non paiement, si les immeubles soumis à 

Ïs taxe, maisons ou terrains, sont loués, Ja taxe sera perçue du 
locataire, qui recevra une quittance laquelle sera remise au pro- 
priétaire à valoir sur le prix du loyer. 

Ant. 10. Les fermes, vignes, jardin:, prairies et autres ter- 
rains qui ne sont pas loués, et que le propriétaire fait exploiter 
par on intendant, sont assujetlis au paiement de la dime et de 
la taxe foncière. Si l’intendant refase de verser cette taxo, on 

procédera à la saisie d’une partie des prodaits, jusqu'à concurrence 
approximative de la somme à percevoir, preuant en cunsidération le 
prix courant de ces produits: et après un avoir opéré la vente par 
l'entremise du con&eil compétent, on percevra la taxe; et s’il reste 
un excédent, il sera remis à l’intendant, suquel on délivrera en 
même temps une quiltance constatant la perception de la taxe. 

Si aa lieu des produits naturels de l’immeable, il s’y trouve-do 

produit éqaivalent, on percevra sur cet équivalent la dîme ot Le 
taxe, eu donnant quittance comme ci-dessus.
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Anr. 41. Les terrains excaptés, — les propriétés en général 
telles que khans, bois, magasins, etc. qui ne sont pas loués, mais 
qui sont gérées par un intendant, paieront la taxe foucière, laquelle 
sera perçue de l’intendant sur le revenu de ces immeubles. 

Ant. 42. La taxe des terrains tels que jardins, fermes etc. qui 
ne sont ni toués ni exploités par on intendont, mais qui sont cul- 
tivés et exploités par des cultivateurs associés aux propriétaires, 
sera payée par ces derniers. S'ils refusent, on procèdera à la 
saisie de leur part de produits oa de produits équivalents et une 
quittance sera délivrée aux cultivateurs, qui la remettront aux 
propriétaires. 

Ant. 43. Les propriétaires do terrains et autres immeubles qui, 
au lien de les exploiter, soit d'eux-mêmes, soit par les soins 
d’un intendant, Îles laissent inculies, seront tenus de payer la 

taxe foncière. S'ils sont absents, l'administration, après s’être in- 

formée du lieu de leur résidence, s'entendra avec l’ autorité de ce 

lieu et par son intermédiaire percevra l'impôt fixé. La somme 
perçue sers ensuite versée dans la caisse de |’ arrondissement où 
les dits immeubles sont situés. 

ArT. 14. Les recettes quotidiennes de chaque arrondissement 
seront portées dans les registres ad hoc tenus par le percepteur 
et le caissier. Ceux-ci, après avoir confronté les deux registres, 
chaque jour, vers le soir, apposeront réciproquement au-dessous 
du montant leur sceaux ofliciels. 

Il est interdit le garder dans la caisse de chaque arrondissement 
plus de cinq millo piastres. Sitô: que ce chiffre sera atteint, le 
caissier personnellement, ou par une personne de sa confiance et 
sous sa propre responsabilité, remettra la somme à la caisse cen- 
trale, où elle sera inscrite sar un registre spécial, conforme au 
modèle et qui contient l'exercice d'ane année. 

A la fin de chaque exercice, le montant des sommes remises à 
ja caisse centrale par chaque arrondissement sera certifié par le 
caissier. 

Ant. 45. Le total des sommes perçues dans le mois sera con- 
fronté avec les recettes quotidiennes, et dès que la conformité sera 
établie, un tableau détaillé en sers adressé à l'autorité supérieure. 

Ant. 46. Lorsqu'an contribuable voudra opérer un trensfert de 
propriété, faire des réparations ou construire de nonvelles bâtisses,
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le permis nécessaire ne sera délivré que si ce contribuable a in- 
tégralement payé la taxe annuelle, sans préjudice des arribrées. 

Ant. 17. Les maisons qui ne donnent pas de revenus et qui 
sont habitées leurs propriétaires, s'ils sont évalués à moins de cinq 
mille piastres, seront exemptes de la taxe foncière, pourva toute- 

fois que ces propriétaires prouvent qu'ils sont pauvres.Cette preuve 
devra cousister en un certificat délivré par l'imam, le mouhhtar 
et quelques habitants du quartier. Ces certificsts devront êjre, a- 
près informations, confirmés par les employés compétents. 

Les propriétaires aveugles, estropiés, etc. sont compris dans 
cette catégorie. 

Ant. 48. Tout propriétaire est tonu de conserver son bordereau. 
En cas de perte, il paiers an quart de medjidié pour le nouveau 
bordereau qui lai sera délivré. Si la perte provient de force ma- 
jeure, le nouveau bordereau lui sera délivré gratuitement. 

Arr. 49. Un contrôleur sera chargé de vérifior Îles recettes 
de chaque arrondissement ainsi que le mode de perception. Il 
s’entoûrera à cet égard de toutes Îes informations nc STE Fa 

Arr. 20. Il est défendu de graiter les registres et les borde- 
reaux imprimés. En cas d'erreur, on effacera la ligne par un 
troit, et l'on écrira au-dessus la correction ; la ligne effacée devra 
rester lisible. 

Ant. 21. Les employés, en général, devront venir à leurs bu- 

reaux respectifs, à partir du 4° avril jusqu’à la fin de septembre, 
à quatre heures du matin et y rester jusqu'à dix heures du soir ; 
et à partir du 4° octobre jusqu’à la fin de mars, ils devront arri- 
ver à cinq heures du matin et partir à onze heures du soir. 

    

  

13° COMMUNICATION OFFICIELLE sur l' 
IMPOT FONCIER. 

Le 10 Rebiul-Ahir 1293 — 22 Avril 1992. 

(Voir le texte Turc p. 472.) 

  

Un ordre Viziriel vient de prescrire que si les propriétaires des 
terres ne possèdent entre leurs mains de. pièces oflicielles consta-
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tant que l'impôt foncier de ces terres a été payé, tont différend sur- 
git pour ces terres situées à Constantinople et dans la banlieue ne 
sera pas jugé dans les tribunaux; d'autre part le Ministère de 
l'Evkaf et l'administration des Archives de l'Etat ne satisferont pas 

aux demandes des intercssés, s'ils auront recours à ces dépar- 

tements. 

Cet ordre a lé communiqué aux Ministères du Cheïh-ul-Islamat, 
des Finances, de l’Eveaf et des Archives de l'Etat. 

  

COMMERCE. 
  

1 DÉCRÊT réglant les attributions du conseil 
de commerce et de l'agriculture. 

Le 13 Juin 1292. 

(Vuir le texte Turc p. #73—7.) 

PREMIÈRE PARTIE. 

Les attributions du conseil relativement à l'auriculture sont : 

{o D'administrer des caisses d'épargne et de crédit foncier dans 
les Vilayets ; 

. 2 Da réviser les h.lans des caisses d'épargue et de crédit fon- 
cior que le ministère du commurce et de l'agriculture se fera dé- 
livrer dans un temps déterminé, afia de s'assurer si les fonds de 
ces caisses sont employés au but proposé ; 

3° D: fonder une école d'agriculture théorique et pratique et 
uue école vétérinaire à Constantinople et d2s fermes-modèles 
dans les chefs-lieux des Vilayets ; 

k* D'étudier les mayens de défricher les terres libres ; 
5° De créer un bureau de statistique chargé de fournir au mi- 

nistère des informations périodiques sar la production agricole ;
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6° D'igaugurer un cours publie d'agriculture à Constanti- 

nople ; 
T° De placer dans'le local, où sera professé ce,cours d’agrieul- 

ture, des machines et iostraments aratoiresancions et modernes : 
8° D'exposer dans le mêma local des graines et des semences 

de tontes sortes de la production indigène et étrangère ; 
9°Do publier an journal d'agriculture et de mettre au concours 

la tradaction ou la publicaiion des ouvrages sar l'agriculture : 
10° De délibérer sur les moyens d'établir des concours agricoles 

et d'accorder sur les avis d’un jary spécial des gratifications pé- 
cuniaires où des distinctions honorifiques aux personnes qui au- 
raient amélioré les espèces animales ou végétales, perfectionné les 
instruments aratoires, ou rendu service au progrés de l'agri- 
culture ; 

Alto De délivrer des brevets anx personnes qui auraient dé- 
couvert, perfectionné ou introduit dans le pays loutes sortes d'in- 

struments arstoires; 
42° De livrer les animaux de labour et de la semence aux s- 

gricalteurs qui en auraient besoin à la condition d’ea rembourser 
le prix à l'époque des récoltes ; 

43° De fournir aux cultivateurs des somences do la meilleure 
qualité qu'on ferait venir de différentes contrées pour tenir lieu 
des semences indigènes dont ls qualité serait détériorés ; 

44° D'adopter les moyens.propres à combattre la maladic des 
vers-à f018 ; 

45° D'ordonner des mesures propres à empêcher les épizuoties; 
16° D'établir des haras pour l'amélioration des espèces cheva- 

line et bovine et des brebis et pour leur maltiplication ; 
To D'étudier J'origine etles causes des fléaux qui pourraient 

affecter la prodaction agricole et d'ardoaner les mesures nécss- 
Saires-au point de vue scientifique etpratique poar les prévenir; 

48° De dessécher et d'assainir les marais de concert avec le 
ministère des travaux publics sfia de prévenir les fièvres prove- 
nant de ces marais ; 

49° De pourvoir à la nomination des gardes champêtres : 
20° De réunir les élements nécessaires pour élaborer ûne loi 

sor l'agriealture ; 
21° De communiquer aa ministère des finances les résultats de
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l'enquête faite pour la révision da système des impôts qui pour- 
raient entraver Îles progrés de l'agriculture, du commerce et de 
l’radastrie; 

23° Da nommer des inspecteurs chargés de s’enqnérir dans 
les provinces de l'état des céréales ainsi que de l'importation et de 
l'exportation des animaux qui servent à l'alimentation ou à d’au- 
tres useges; de l'état de l'agriculture et de la production agricole 
aux saiscus des semencements et des récoltes; des besoins en 
grains que pourrait avoir éhaque localité pour l'annéo suivante et 
des conséquences qüi s'en suivraient pour l'agriculture, des 
fléeux et des circonstances ertraordinaires. 

DEUXIÈME PARTIE. 

Les aüribudons du conseil relativement à l'industrie sont : 
1° Da surveiller les écoles des arts et métiers actuellement 

existantes et de fonder, s'il y a lieu, de nouvelles écoles de ce 

genre ; 
‘®&% D'instituer à Constantinople une école pour l'enseignement 

théorique et pratique de la fabrication des étoiles et des tissus di- 
vers ot de la construetion des machines et instruments de tous 
genres ; 

3° D'étudier tes moyens propres à encourager l'industrie ; 
&o D'organiser des expositions isdastrielles nationales : 
5° De faire des études préliminaires pour l'organisation des 

Boutques de commerce et d'agriculture ; 
Ge D'orgauiser des caisses d'épargne spéciales pour les ou- 

vriers industriels ; 
7° D'élaberer ‘des régloments pour accorder, comme cela se 

pratique dans d'autres pays, des privilèges aux personnes qui in- 
ventsraient, porfectionnerdiemt ou introdairaiunt des machines in- 
dustriellas où qui eréeratent ave nouvelle industrie dans le pays: 

8° D'adopter le système de statistique indostrielle ; 
Jo D'instituer des corps consultatifs, composés de membres ho- 

noraires -qui seroùt élès par les gens exerçant une profestion in- 
dustrielle ; 

40° D'étadier les mesures sanitaires spécislement ea ce qui re- 
garde les étsblissements de commerce, d’agricaltare et d'itidbstrie
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et les ouvriers qui y travaillent, sans préjudice des règlemeals en 

vigueur de l'administration sanitaire ; 
44e De sarveiller les établissements d’eanx minérales ‘et ther- 

males ; 
12 De surveiller le système des poids et mesures, nominer des 

préposés en cet effêt et contrôler l'exécution des règlements du 
système décimal, sprès son application ; 

43° Do modifier le système de corporation des Ernafs d’une 
manière avantageuse au commerce et à l'indastrie. 

TROISIÈME PARTIE. 

Les attribations da conseil relativement au commerce sont; 
40 D'établir une école de commerce et de fonder an journal 

ofciel commercial ; 
2 D'étadier les moyens de fonder des - NE 60 

digers points : H'opgabiser des bodrsas de rt - ER BGOEN : 
de ‘s6üniélire es drtidrs à ün réglement et de surveiller le mode 
de l'application des règlements les concernant ; 

3° De former, à l'instar des autres pays, des chembres de com- 
merce siégeant dans les chefs-lieux des Vilayets, Sandjaks et Ca- 
zas, lesquelles chambres seront composées des négociants les 
plus notables, choisis par le commerce, el confirmés par le Mini- 

stère Impérial du commerce ; 
&o D'étudier, sur ls proposition du ministère du commerce, les 

modifications à introduire dans les lois commerciales : 
bo D'établir des bourses de fonds et de commerce, nommer, 

d'une manière régulière, les agents de change suivant le mode. é- 
tabli en Europe et élaborer des tarifs et des règlement spéciaux 
Concergant ces agenis ; 

6° De proposer au Ministère de la Justice la création de tri- 
buinaus de commerce dans les villes où le besoin ‘s'en ferait 
sentir ; 

7° Ne dresser des projets de loi relativement à l’institttion des 
banques et des sociétés an général et aux opérations sur les obli- 
gations à prime; 

8° Do surveiller les bourses de commerce, les droits de pa- 
tentes, les compaguies d'assurances et les caisses d'épargne et 
modifier, an besoin, les droits de patentes ; 
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9° De charger les consules de lui trasmeitre des rapports sur 
le commerce de pays où ils résident : 

40° D'étodier et de rechercher les moyens propres à dévelop- 
per les relations commerciales de l'Empire avec les pays étrangers 
et le commerce maritime; 

41° D'élsborer un règlement sur la pêcherie; 
42° D'étudier les lois et les traités de commerce en vigueur à 

l'étranger ainsi que d'autres documents commerciaux ofliciels ou 
non officiels et de s'en servir comme étude comparative pour les 
relations commerciales dans l’Empire Ottoman; 

43° D'adopter le système de la statistique pour les importations 
et les exportations de l'Empire. 

  

2 DÉCRÊT VIZIRIEL concernant la création 
des chambres de commerce et d'agriculture. 

Le 11 Rebiul-evrel 19293. 

(Voir le texte Turc p. 57014 ) 

Conformément aux dispositions du réglement organique da Con- 
seil de Commerce et d'Agriculture, établi par Iradé Impérial, des 
chambres de commerce et d'agricaltare seront formées à Constan- 
tinople et dans les provinces de l'Empire. Les chambres de com- 
merce et d'agricalture établies à Constantinople seront comro:ées 
chacune de 26 membres honoraires. Les chambres des Vilayets 
comprendront 42 membres, c:lles des Sandjaks 8 et des Cazas 4 
membres. Les membres qui formeront les chambres de l'agricul- 
ture devront être pris parmi les notables sgriculteurs et ceux 
des chambres de commerce parmi les notables commercants et d’un 
âge majeur. Lour élection sera faite de la part des membres et des 
assesseurs des conseils administratif et Temiz à l'upanimité ou à 
la majorité des voix; ces chambres devront se réanir, outre les 
cas exceptiounels, uue fois par semaine ; les chambres de com- 
merce et d'agriculture des Cazss pourront correspondre ayeo celles
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des Sandjaks, les chambres des Sandjaks avec celles des Vilayets, 
et ces dernières avec le ministère du Commerce. 

Les chambres de l'agriculture devront donner, au commencement 
de chaque saison, des renseignements au ministère du Commerce 
sur la culture et les recoltes, les arbres et sutres produits de terres, 
sur l’état des animaux oratoires, les moutons, les vaches et autres 
bêtes de somme, et adresser un rapport indiquant les moycns 
propres à développer l'agriculture. 

Les chambres de commerce feront tronsmettre de temps à autre 

au Ministère de Commerce des rapports sur les moyens du dévé- 
loppement da commerce dans l'Empire. 

Les attributions de ces chambres seront prochainement fixées. Le 
président de chacune de ces chambres sera élu parmi ses membres 
respectifs à l'unanimité ou à la majorité des voix. 

Cette décision est nortée à la connaissance de tous les Vilayets 
et des Mutessrifliks qui dépendent directement de la S. Porte. 

Le but principal de la création de ces chambres étant d'angmen- 
ter, par le dévéloppement du commerce et de l'agriculture, les 
ressources du pays et d'accroître la richesse des habitants, le zèle 
et les efforts que mettront à cet effét les membrss de ces chambres 
est un service fait à la patrie et à la nation. 

Les employés du gouvernement devront aussi faciliter par leur 
concours, la tâche da ces chambres. 

3 RÈGLEMENT relatif à la vente de la poudre. 

Le 8 Mouharcem 14993—923 Janvier 1291. 

(Voir le texte Turc p. 477—84$.)[" 

  

Art. 4‘. Il est défendu aux particuliers de fabriquer daos l’ 
Empire Otteman de la poadre noire, de dynamite et toute sutre 
matière inflamable. L'importation de ces matières de l'Etranger par 
quelque moyen que ca soit est aussi sbsolument interdite. La 
poudre de mine nécessaire aux travaux des chemins de fer, des 

mines, des quais et des ports et aux fabriquants de chaux et à 
Œœux qui creuseat de puits et la poudre de chasse nécessaire sûx 
  

(t) Le règlement et les dispositions supplementaires, insé- 
rées À la 3me Partie (pag. 418) sont supprimés, n



— 272 — 

voyagears, chasseurs et titeurs seront vendues par le fise et fabri- 
qaées exclusivement dans la poudrière Impériale. 

AnT. 2. La poudre est divisée en quatre catégorie; 1° La poudre 
de chasse; 2° La poudre de mine nécessaire aux carriers ; 3° La 
mèche à mine et sa vase, &, Le nitre. Il y a trois espèces de mèche 
à mine; 4° Le mèche de poadre enveloppée d’ua lil de coton : 2 
La mèche enveloppée d’uu fil de coton et oignée de poix; 3° La 
mèche faite de gomme élastique et mise dans de vases oignées 
de poix. 

Ant. 3. La poudre de chasse sera conservée dans des vases en 
fer-blane de cinquante et de cent drammes, d'une demie ocque et 
d'une ocque. La poudre pour l'extraction de pierres sera mise dans 
des vâses en fer-blanc de deux ocques et dans des barils de cinq, 
dix et trente ocques ; la mèche à mine de dix mûtres sera mise 
dans une vase de for-blanc et les dix étuis de mèche à mine se- 
ront conservés dans un morceau de papier; le nitre sera mis dans 
des flacons de cinquante et de cent drammes. Les couvercles des 
vases et barils seront scellés d’an cachet spécial; sur ces barils et 
vases il y aura d’étiquetes portant les mois: (maamoulati Barout- 
hanéi Dévleti Alié) et indiquant l'espèce, la quantité et le prix de 
vente. Il ne sera pas vendu de la poudre ouvertement avec le poids 
ou dans des vases, barils et flacons non étiquetés ni scellés, ou 
dsns des endroits et magssins autres que les désignés, ou à un 
prix plas élevé pe, celui qui sera déterminé. 
Ar: ‘$"Où de poarra pas vendre à la fois plus de deux ocques 

de poudre de chasse aux chasseurs, voyageurs ot tireurs, ni plus 
de dix ocques de poudre de mine aux carriers, aux fabriquants de 
chaux et à ceux qui creusent de puits. Ces ventes devront se faire 
contre garantie de corporation dont font partie les acheteurs. Ceux 
qui voudront en acheter une plus grande quantité devront s'adresser 
au Ministère de la Police, si c'est à Constantinople, et à l'autorité 
Jocale si c'est dans les provinces; et après avoir obtenu un carti- 
ficat.constatent qu'ils en ont un grand bésoin et qu'il n'y a 
pas d'inconvénients et après ayoir donné les garanties nécessaires, 

ils pourront acheter une plus grande quantité, en exhibent ce cer- 
tificat aux débitants de poudre qui, de leur côté, sont tengs do le 
garder comme pièce justificative. La poudre de miac plus d'un ba- 

ril, le mèche à mine plus de cinquante mètres et les étius de



méêche plas de cinquante nécessaires pour les travaux des chemins 
de fer, des routes ordinaires, des prric et des qua's seront vendus 
à Constantinople, sur on rapport du Ministère des Travaux Pa- 
blies, en gros ou en détail, par l’Admini:tration de l’Artillerie, et 
dans les provinces, par les autorités locales ; la eomme provenant 
de vente faite dans les provinces sera envoyé, accompagnée d’an 
état, à l’adminisiration de l'Artillerie. Pour ceite vente il ne sera 

payé aux débitants aucune (axe (Bevié). 
ART. 5. La poudre d2 chasse avec la vase sera vendue à Con- 

stantinople et dans les Vilsyets et les Cazas à 25 piastres l'ocque; 
la poudre de mine avec la vase à 42 p. l'ocque; les dix mètres 
demèche à mine de deux qualités mentionnées dans l’article 2e 
seront vendus avec les vases à 6 pisstres; les dix mètres de mèche 
enveloppée de gomme élastique à 42 piastres; les dix étins con- 
tenant de mècho à mine à 42 p.; le nitreavec le flacon à 46 p. 
l'ocque. Le prix en sera payé eu bonne monnsie ou ea méjallique 
au pair. 

Ant. 6. La voato de poudre se fait à Constantinople par l'ad- 
ministration de l'artillerie. Qaant aux Vilayets et Cazas de l'Em- 
pire, les débitants de poudre seront choisis parmi les ofliciers de 
l'armée ayant le grade de Col-aghsssi (sdjodant-msjor) et mis en 
reiraile où à leur défaut parmi des hommes honaëtes et dignes de 
contisnce, sujets Ottomans. Le choix en sera fait par l’autorité 
locale. [ls seront autorisés à voudre la poudre et les autres ms- 
tières inflammables après avoir fourni une caution valable, qu'à 
moins de permission oflicielle ils ne vendront pas au delà de la 
quantité fixée par le règlement, qu'ils ne vendront pas de poudre 
à des hommes suspects, qu'ils ne dépasseront pas dans la vente 
le prix fixé, qu'ils ne vendront pas de poudre, de mèche et de 
aitre autres que ceux du fisc, qu'ils ne meltront pas à lenrs ma- 

gasins de poudre plus que celle qu'ils pourront vendre dans un 
jour et qu'ils ne passeront pas à leur débit le montant de la poudre, 
de la mèche et du nitre da fisc qu'ils auront vendas et en un 
mot qu'ils observeront strictement les dispositions du présent rè- 

glement. Ces débitents devront connaître lire et écrire un pen le 
larc. 

Anr. 7. La poudre, la mèche à mine et le nitre seront vends 
à Constantinople dans les localités désignés par la grande Naistrise 

19
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de lArtillerie et daus les provinces dans les endroits dé-igaés 
par les autorités locales. Les autorités provinciales sont tenus de 
conserver la poudre, la mèche à mino et le uitre dans les pou- 
drières là où il y a de forterosses, ou dans un endroit qui offre 
les surêtés nécessaires, s'il n° y à pas de forteresses. 

Ant. 8. 1l sera dressé dans tous les Vilayets, chaque année au 
mois de Mars, une liste indiquant approximativement et en égard 
à la quantité d:s années précédentes, la quantité de poudre de 
chasse et de mine, de mèche à mine et du nitre necéssaires pour 
les travaux en projets pour l’année courante. Il sera fait mention 
dans cetto liste la quantité de poudre à donner aox différents Cà- 
‘zas de chaque Vilayet. Cette liste sera envoyée directement à la 
grande Maitrise de l’Artillerie à Constantinople, qui enverra à cha- 
-que Vilayet la quantité Je poudre, de mèche et du fitre indiquée 
dans sa liste respective et Je pris en sera inscrit comme débit de 
ce Vilayet. 

Ant. 9. Comme le prix de poudre et des autres matières În- 
flammables qui seront envoyées à chaque Vilayet devra être pas- 
sé au débit de ce Vilayet, ces matières seront expédites dire- 

ctemeut au chef-lisa da Vilayet pour être delà distribuées à ses 
différems Cazas. Cependant pour faciliter le transport et en éviter 
de grands frais, la poudre et les autres natières inflammables seront 
envoyées directement aux Sanijaks qui sont situés sur la mer on 
eur le chemin conduisant ac chef-lieu da Vilsyel; nn reçu en se- 

ra envoyé au chef-lieu da Vilayet. A l’arrivéo de tous les envois 
de poudre, le Vilayet fera connaitre le fait à Constantinople. 

ART. 40. Les frais de transport de poudre, mèche à mine et 
nitre ou chef-lieu da Vilayet et delà aux différents Sandjaks se - 
ront payés par l'Administration de l'Artillerie. Qaant sux frais de 

sransport de poudre ct des autres matitres vendues dans un San- 
djak pour être envoyées à an Caza, ces frais seront à la chorge de 
j'individu qui aura bésoin de ces matières inflammablos. 

Ant. 41. Dans les Sandjaks ‘les vendeurs remettront à :la 
caisse du Vilayet, à la fin de chaque mois (v. s.), le prodait 
dela vente de pondre, mèche à mine et nitre ‘qu'ils anrém 
vendus: l'envoi de cet argent sera accompagné d'ün regihtre 
ed hoc, indiquant l'espère et la quantité des’ ‘motièree vendues; 
le caissier du V'ilayet enverra directement à lo gronde Maisirise de
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l’'Artillerie le montant de ces recettes suii en argent suit par une 
traile accompagnée d’an registre detaillé. Pour ce qui est de San- 
djaks situés sur la mer et près de Constantinople, ceux-ci, après 
avoir donné avis au chef-liea da Vilayet devront envoyer l'argent 
avec le régistre directement à la Grande Maitrise de l’Artllerie. 

Ant. 42. Les débitants de poudre dans les provinces sont pla- 
cés sous la surveillance des autorités locales. Ces autorités feront 
souvent des visites et des enquètes ouvertement et secritement 
dans les magasins de ces débitants ot s'il aura été constaté que les 
cachels et étiquetes des vases, barils ct flacons ont été falsifiés, ou 
qu'il y a eu d’autres fraudes, ou qu'il y a été vendu de poudre, 
autre que celle du fise et à un prix supérieur aa taux déterminé, 
et que les débitants ont retenu des sommes à leur débit ou en- 
fio qu'ils ont venda de poudre sans avoir entre leurs mains le 
permis nécessaire, ces débitants seroal_traduits par devant les tri- 
bunaux civils et si leur culpabilité sera constalée, ils seront pu- 
nis, conformément aux dispositions du code pénal. Il sera perçu 
en outre de ces débitents ou de leurs garants la somme düe par 
ce fait au fisc. 

Aar. 43. Si les débitants voudront ouvrir des succursales 
dans des différents endroits, i!s devront avoir recours aux aulori- 

tés locales. Ces autorités devront déclarer à la grande Maitrise de 
l'Artillege qu'il a été constaté que l'établissement de ces succur- 
sales est nécessaire et que les endroits dans lesquels on voudra les 
établir ne présentent aacan danger ni inconvénient; après quoi l 
administration de Tophané délivrera le permis nécessaire. 

Ant. 44. Les loyés des magasins et dépôts loués aux débitants 
de poudre et d’autres matières inflammables devront être payés par 
les locataires en bonne monnaie ou on métailique au pau; il sera 
perçu pour le paiement de ces loyers un droit Beyrcé & piastres 
poar une ocque de poudre de chasse; ! 1, p. pour une ocque de 
poudre de mine et une piastre pour dix mètres de mèche et pour 
dix étins de mèche ainsi que pour une ocque de nitre. Une plaque 
sera pendue sur ces magasins contenant en grosses lettres la phrase 
suivante: «Masmoulati Barouthanëi-Amirés. 

ART. 45. S'il aura été constaté qu’on vend de poudre et d’au- 
tres matières inflammables dons les magazins autres que coux qui 
ont été autorisés par le Gouvernement Impérial et si les agtorités
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compétentes auront saisi ces matières au moment de leur introdu- 
ction de | Etranger ou de leur transport d'un endroit à un autre 
de l'Empire, ou au moment de leur fshrication, ces ‘ matières 
serant confisquées conformémer.t à ce règlement, sans compensa- 
tion et frappées d'une ainende égale au double de leur prix. Les 
mogazins de ces fabriquants seront visités et les icstrüuments y 
trouvés seront conlisqués. Le propriétaire de ces fabriques et le 
fabriquant de poudre seront punis, conformément aux dispositions 
supplémentaires du 466 article du code pénal. 

Ant. 46. La poudre, mèche à mine, dynamite et nitre de tontes 

las qualités et tonte autro matière inflammable saisies et confisquées 
par l'autorité compétente seront frappées d’ane amende égale au 
double da prie fixé par le fisc. 

Ant. 17. Si l'individu condamné à la susdite amende est en 
faite, noyé locale fera vendre les objets qu’elle pourra saisir 
appartenant à cetindividu et après avoir retenu sur le produit de 
velte vente le montant de l'amende requise, elle gardera : l'excé- 
dant, s’il y en a, pour être remis à son propriélaire; mais si le 

produit de la vente est insulisant pour couvrir l'amende, Île dé- 
licit en sera percu par l'individu en faite, en cas de son arresta- 
tion. Si cet individu n’a pas d’ohjete et de meubles qui par leur 

vente pourront couvrir l’umende, le corps de garde du lieu de 
sa résidence fera des recherches continuelles pour décearvrir Île 
fuyard, qui, une fois arreté, paiera l'amende. Pourtant si l’indivi- 
du n'a point d'argent ni autre objet pour payer cette amende, il 
sera puni d’un emprisonnement d’un jour pour chaque 25 pisstres. 
La durée de cet emprisonnement ne pourra être plus de 6 rois. 
La contrevaleor et l'amende seront.payées en honne monnaie ou en 
métallique au pair. 

ART. 48. Si les contrehandiers, les débitants de poudre et d'anu- 
tres matières inflammables de contrebande, et les fabriquants saisis 
et punis ane fois, seront dn nouveau sisi come. ayant fait de 
contrebande on vendu de poudre de contrebande ou fabriqué celte 
poudre, ils subiront une double punition; et, en eas de récidive, 
leur panition sera plus grande. # 

Ant. 49. L'individu qui aura donné avis à dentbnté d'une 
contrehande de poudre du pays ou provenant de l'Etranger, et in- 
diqué le lieu de fabrication ou de vente de ces matièrés de contre,
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bande, il prendra cinq pour cent sur la somme qui sera perçue de 
ces matières confsquées, conformément à l'art, 16 de ce règlement. 
Cet iddividu recevra en outre dix pour reut sur l'amende qui 
Sera retenue du produit de la vente des objuts du contrehandier 

en faite. Si la somme de la vente de ces objets n'est pas sallisante 
pour be paiement de l'amende, le produit de cette veate sera don- 
né. à l'individu qui a donné avis de ectte contrebande et lu reste 
en sera perc:u en 23 d'arrestatioa où de Puuilivn de l'individu 

incriminé. Ce reste pourra aussi être payé à colui qui aura 
dénoncé l'individu en fuite au ses objets. Si l'individu en 
faits n'a pas d'objets à vendre et par vouséqeont l'ameude 

n'est pas payé, ni l'emprisuuuemont appliqué, un droit de 
cinq pour cent sera payé à ceux qui ont donné avis de la con- 
trebanile à l'autorité, sur le prix de poudre et de matières 
inflammables conlisquées ; pour ce qui est de l'amende, clle 
sera payée en eas de l'arrestation de l'individu vu de la dénon- 
ciation de ses objets. | 

AnrT. 20. Lo poudre et les uulres malières inflammables qui se- 
ront conbisquées en nature 006 seront pas Vendues dans le lieu de 
lear confiscotion ; la poudre ordinaire sera cavoyée à une fabrique 
de nitre située dans une localité approchée du liou de sa con- 
fiscation pour en extraire le uitre, et à défaut de fabrique elle 
sera expédiée à Constantinople. Quant à la poudre de coton, la 

dynamie, la.müche à mine et lo nitre. ils seront envoyés à Con- 
stantinople. Cependsnt il arrive souvent que le prix du nitre fa- 
briqué de la poudre ordinaire qui aura élé saisie ne soit pas suf- 
fisante même pour couvrir les frais de transport; en conséquence 
la renumération des individas qui auront donné avis de la con- 
trebande de poudre et des autres matières inflammables dont 
l'amende n'a pas été percue, scra payée par la grande Maitrise de 
l'Artillerie. La pondre et toute autre matière iullainmable qui sera 
confisquée dans l'Empire Ottomau, le prix de ces matières et l'a- 
mende qui en sera payée par les contrebaudiers reviennent à 
l'administration de l'Artillerie; ces matières ne pourront être rc- 
mises qu’à des fabriques de nitre trouvées sous l'admiaistration ds 
la grande Maitrise de l'Artillerie. Les frais de transport en seront 
payés par ce département. A lo fin de chaque année le compte de 
ces frais sera fait et l’excédant qui restera du prix et ile l’'amande
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perços de la pondre et des autres matières inflammables confisquées 
sera envoyé au Ministère des Finances. 

AnT. ®1. Les frais de fabrication et de transport de poudre de 
chasse et de mine, de mèche à mine et du nitre n'étant pas tou- 
jours les mèmes, un compte en sera dressé à la fin de chaque an- 
née; le prix de matières inflammables et de leurs vases, les frais de 
fabrication, les frais de transport aux Vilayets et aux Sandjaks, 

les frais de voyage de préposés de transport et toute antre dépen- 
se seront payés du produit da la vente de res matières. Quant au 
reste qui est un bénéfice net du Trésor de l'Etat, il sera gardé à la 
grande Maitrise de l'Artillerio qui annoncera ce fait par un cer- 
tificat au bureau de comptabilité du Ministère des Finances. 

AnT. 22. Les dispositions du présent règlement sont en pleine 
vigueur tant à l'égard des sujets Ottomans que des sujets Etran- 
gers indistinetement. 

Arr. 23. Le règlement élaboré le 9 Chobon 1287 qui défend 
l'importation dans l'Empire du la poudre provenant de l'Etran- 
ger, ainsi que la fabrication de poudre par*les particuliers et qui 
prescrit que la poudre sers fabriquée dans la poudrière Impériale 
et vendue par le gouvernement Impérial, et les dispositions sup- 

plémentaires au susdit réglement, publiées le 26 Ssfer 1288 sont 
supprimés à partir de la data de la publication du présent règlement. 

ART. 2%. Des dispositions supplémentaires dont l'insertion au- 
ra été erûo nécessaire, pourront âlre ajoutées à ce réglement. 
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TRAVAUX PUBLICS. 
ee 

(REMARQUE.—Voir le règlement concernant trs fornia- 
lités à remplir en cas de demandes de concession et d'anta- 
risation officielle, à la me Partie de la Législriton 
Oltomane, pag. 160.) 

  

MUNICIPALITE (©). 

1: NOUVEAU RÈGLEMENT sur la LOCATION 
des biens-immeubles [‘1. 

Le 10 Rebiul-Evel 1920115 1vril 1990. 

(Voir le texte Turc p. 511—17 ) 

Ant. 4%. Tout propriétaire. qui donne à doyer sa propriilé, 
maison, magasin, terrain, ferme ct autres, sis soit dans la capi- 

tale soit dans les provinces de l'Empire, est tenu de faire un con- 
trat avee le locataire. 

Ant. ®. Ce contrat devra porter le nom et le prénom, l'indi- 
cation de la profession, du domicile et de la nationalité du pro- 
priétaire et du locataire; il sera aussi indiqué dans ce contrat la 
nature de l'immeuble, le lieu où il est situé, l'usage qu'on en 
ferait, le terme de la location, la somme du loyer et les différentes 

(+) Voir les Règlements relatifs 4 lu Municipalité à la 
me partie puy. 52 el suite. 

(®) Le present Réglement « remplacé celur des Contruis 
de location qui ‘est inséré à la fre Partie (p. 30) cn date de 
6 Chabun 1284. _ c” 
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échéances du payement du loyer, s’il y a lieu, et eu cas contraire 
il y sera dit que le paiement du loyer a été effectué au comptant. 

Arr. 3. Le propriétaire et le locatsire devront dresser ce con- 
trat entre eux dans les conditions qu'ils voudront, en évitant l’in- 
sertion des articles contraires aux lois et règlements et à la mo- 
rale publique. Tontes les conditions passées entre le Jocatear et le 
locataire devront être inscrites sur ce contrat. 

Arr. 4. Ea cas que la propriéié à louer est uns ferme, champ, 
bain, magasin etc. une liste sera dressée contenant le nombre des 
animaux et des instruments attachés à ces immeubles (Demir- 
bach} et des instraments et des objets possedés à titre deghedik. 
Le propriétaire et le locataire pourront échanger entre eux des 
pièces indiquant l’état de l'immeub'e à louer. L'échange de pa- 
reilles pièces sera mentionné dans le contrat. A l'expiration du 
délai de locativn, le locataire devra remettre au propriétaire les 
Demir-bach et ghedik, suivant la liste qui en aura été faite, il 
est aussi obligé de rendre le magazin dans l’état où 1l se trouvait 
lors de la location. Dans le cas où cet immeuhle aura été détérioré 
et gaté par sa nature, le locataire n'eu sera pas considéré res- 
ponsable. 

AT. 5. Los contrats de location des immeubles des mineurs, 

des aliénés ot des idiots sont dressé, sar la demande de leurs pro- 

fecteurs ou leurs tuteurs, par le secrétsire du tribunal du Chér'i. 
Les contrats de location des immeubles HMevcoufés qui sont 

donnés à loyer par*le Mouteceli sont dressés par ce même se- 
crétaire. 

Ant. 6. Le secrélaire du tribunal du Chér'i recevra, confor- 
mément à l'article suivant, comme droit de redaction des contrats, 
une somme égale au dixième des frais payés à eet offet au Trésor 
de l'Etat. Cet employé devra nommer. sur le revers du contrat, le 
tribunal dont il est le secrétaire et mentionner que le droit de re- 
dsction a été payé; aprés quai il spposera sa signature et son 
cachet. | 

La Direction des contrats devra reduire des frais de contrats, 
le droit de redaction payé au secrétaire. 

Ant. 7. Le délai des loyers des propriétés Merronfés du simple 
fermage ne pourra dépasser les trois ans; celui de tont aatre im- 
meuble sera de neuf ans au plus,
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Anr. 8. Si l'immeuble à louer aura plusieurs propriétaires, le 
contrat devra mentionner la part de charun de ces propriétaires. 

Anar. 9. Los contrats sont dressés en double exemplaire; ils 
sont sigaés et cachetés par les parties contractantes et par leurs 
gsrants, s'il y en a. 

Ant. 40. Dans le cas où an immeuble a plusieurs propriétaires 
ou plusieurs locataires, un exemplaire da contrat dressé entre 
les locateurs et les locataires sera donné à chacun d'eux. 

Ant. 41. Tous les exemplaires du contrat seront écrits sur du 
papier-timbré, dont le prix sera payé par leurs possesseurs. 

Ant. 42. Le contrat de location une fois redigé, sera remis, 
si l'immeuble loué est une maison sise dans un quartier Musulman, 
à l’Imam et au Mouhitar de ce quartier ; si elle est sitnée dans ua 
quartier non-Musulman, le contrat sers donné au Mouhter de ce 
quartier, et si c'est un magazin ou boutique qu'on donne à loyer, 
le contrat de location sera remis aux intendants (Kehayas) de cor- 
porations respectives de locataires. Dans le cas où ces Imams, 
Moubhtars et Kehayas n'auront trouvé aucun inconvénient à la 
location des immeubles en question, ils devront eunrégistrer Île 
contrat dans les archives du quartier ov de la corporation et re- 
cevoir par les propriétaires un droit de cinq piastres pour l’apposi - 
tion du cachet; et après avoir cacheté tous les exemplaires du con- 
trat, ils les remettront à leurs propriélaires. 

Cependant dans les localités où il y aura une municipalité, ces 
contrats seront cachetés et légalisés par les cercles municipaux. 

AnT. 43. Cachetés par les Imams, Mouhtars ou Kehayas de 
corporation ou par les cercles municipaux, ces contrats seront 
présenté à la direction des contrats de location, qui, si elle ne trou- 
vera d'inconvenients à la location de ces immeubles, elle fera payer 
aux propriétaires un droit d’enrégistrement de une p.°/. sur le prix 
du loyer; après quoi le contrat sera enregistré et tous sos exem- 
plaires seront cachetés et légalisée. 

AnrT. 44. Ua droit de 5 °* sera perçu pour l'enrégistrement 
et la légaïisation de la liste de Demtr-bach et des pièces qui au- 
ront été échangés entre le propriétaire et le locataire sur l'état de 
l'immeuble donné à loyer. 

Ant. 45. [Les contrats de location seront numerotés et inscrits 
sur le registre de la Direction des contrats; le nom et le prépom:
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le domicile et la nationalité du propriétaire, du locataire et du 
garant de ce dernier, s’il y a lieu, la nature de l'immeuble, le lieu 
où il est situé, l'usage qu'on en ferait, ainsi que le terme de lo- 
cation et le prix du loyer scront mentionné dans le régistre de la 
Direction des Contrats. Cela fait, cette Direction écrira sur le re- 
vers de chaque exemplaire du contrat la date de l’onrégistrement 
ot de la légalisation du contrat ainsi que le montant des frais d’en- 
régistrement qui en auront été perçus ; après quoi le contrat ca- 

cheté par la Direction des Contrats sera remis à son propriétaire. 
ART. 46. Dans le cas où le quartier, la municipalité, la cor- 

poration ou enfin la Direction des Contrats auront trouvé d'incon- 
vénients dans la location d’un immeuble et refusé, par conséquent, 
de cacheter et lécaliser le contrat, l'examen de pareilles affaires 
est fait à Constantinople par le Ministère de Police et dans les pro- 
vinces par les autorités locales. 

Ainsi, si la contrat vennait à étre rejeté, le droit de cachet qui 
aura été payé à l'Imam, au Mouhtar, au cercle municipal ou au 
chef de corporation, sera restilué. 

Si le contrat aura été reconnu par le Ministère de Police à 
Constantinople et par les autorités locales dans les provinces, il se- 
ra remis à la Direction des contrats pour y être légalisé. 

S'il aura été constaté que l’Imam, le Mouhtar et Île chef de 
corporation ont refusé à dessein de cacheter le contrat, ils seront 
passibles d'ane amende de un à cinq Medjidiés d'argent ou d’an 
emprisonnement de 26 heures à une semaine. 
Ant. 47. Les contrats de location qui seront dressés pour les 

différents départements du gouvernement seront assujetis an même 
mode d'enrégistrement et de légalisation. 

Ant. 48. Le propriétaire ne pourra remettre son immeuble aa 
locataire sans avoir fait enrégistrer et légaliser son contrat par la 
Direetion des contrats; les contrevenants paieront le droit régle- 
mentaire calculé du jour de la location, plus une amende égale au 
duuble du droit payé. La moitit de l'argent provenant de cette 
amende sera donnée à ceux qui en donneront avis à l'autorité 
compélente. 

Si le propriétaire d'un immeuble serait oblisé dé remettre im- 
médiatement sa propriété au loeataire, et il ne pourrait pas pour 
différentes raisons faire dresser en même temps le contrat de lo-
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cation, le locataire après avoir pris possession de l'immeuble, il 
devra se rendre à la Direction des Contrats et demander un délai 
suffisant pour la redaction de son contrat de location. 

Ant. 49. Los Imams, les Mouhtars et les chefs de corporation 
qui ayant appris que dans leurs quartiers où leurs corporations 
respectives on avait loué des maisons, magazins ou sutres im- 
meubles sans avoir dressé de contrat de location, n’en aaront pas 
donné avis à l'autorité compétente, ils seront passibles d’'aue 
amende de un à cinq Medjidié d'argent. 

Ant. 20. Dans le cas où an locataire aura loué l'immeuble qu’ 
il possède à une troisième personne, il ne paiera aucune taxe pour 
celte location; ce fait sera seulement annoté sur le revers du con- 
trat de locution primitive ainsi que sur Île registre de la Direction 
des Contrats. Un droit de cinq piasres sera payé pour l'enrégis- 
trement et la légalisation de cette deuxième location. | 

Cependant s’il aura Joué cet immeuble à un prix supérieur aux 
loyers qu'il a payés au propriétaire de cet immeable, le locatsire 
devra payer pour cet excédant un droit de 4 2/0. 

Ant. 21. Le locataire ne poarra pas sans le consentement da 
propriétaire louer à des tiers un immeuble qui aurait changé d’asage, 
lors du changement du locataire. Si un immeuble pouvait par sa 
natore servir à des différents usages et si l'acte de location passé 
entre le propriétaire et le locataire ne défendait pas la location à 
une tiers personne l'immeuble en question, le locataire pourra'en- 
core donner à loyer cet immeuble sans demander le consentement 
da propriétaire. 

Arr. 92. Un droit dit calemié de cinq piastres sera perçu 
pour toute modification des articles d'an contrat, faite avec le 
consentement da propriétaire et du locataire. Les articles modifiés 
seront écrits au bas dn contrat. Mais lorsqu'il. s'ugit d'augmenter 
le prix da loyer ou de prolonger le délai de location, un droit de 
4 04 sera perçue sur l’excé Jant du loyer ou sur le terme prolongé. 

AnT. 23. La Direction des Contrats de location ne sera pas 
responsable de l'annulation d’un contrat, qui après son enrégistre- 
ment aura été trouvé contraire aux lois et règlements établis à 
cet égard. . 

Ant. 24. Dans le cas où le gouvernement Impérial, pour des 
raisons d'intér& publie et suivant le règlement spécial, avait
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acheté ua immeuble donné 3 loyer, le locatsire sera cbligs d'é- 
vacuer cet immeuble dans le délai fixé à cet effet. 

Arr. 2%5. Dans le cas où il aura surgi un différend entre le 
propriétsire et le lovataire à la suite de la noa exéulion des articles 
d'un contrat légalisé par l'autorité comyétente, un délai de 88 
heures sera accordé au défendeur pour se conformer aux dispo- 
sitions du contrat ; si, le délai passé, il ne s'y rend pas, il sera 

obligé de s'y conformer par le canal de la Police. Aucune obje- 
clion du défendeur motivant la non exécution des dispositions du 
contrat ne sera pas prise en considération ; cependant s'il anra 
prouvé, eu vertu d'ane pièce en de firme, qu'il a déjà passé 
le montant du loyer, il sera obligé de douner un garant à la Di- 

rection des contrats, pour l'accomplisement des autres dispositions 
du eonirat de location : il sera envoyé pour le reste par deyant 
le tribunal compétent. Mais si aurait surgi un différend à la suite 
de le non exécution d'un contrat. qui n'a pas été legalisé par l'au- 
torité eompélente, la Direction des conjrats après avoir fait payer 
au plaignant un droit égal au double de la taxe réglementaire, en- 
verra l'affaire par devant le tribunal compétent. 

Anr. 26. Tout procès, soit da propriétaire, soit du locataire, 
pour une propriété immobilière, relatif à upe disposition qui n'est 
pas contenue. dems le contrat, sera rejeté. 

Anr. 27. Si l’ane ou tontes les deux des parlics contractantes 
viennent à déceder, elles serant remplacées par leurs heritiers, 
qui paurront, de leur propre gré, agnuler ou maintenir lo con- 
trat. Toute demande pour l'annulation d'un contrat, demande 

faite par une des parties contractantes, à la suite de la mort de l’au- 
tre, sera rejetée. 

Arr. 28. Dems le cas où le propriétaire d'un immeuble loué, 
appartenant à l'Evesf ou au Trésor Impérial, vient à décéder sans 

héritiers et que l'immeuble en question devient, par conséquent, 
Mahlul, le prix du loyer de cet immeuble sera versé 3 la caisse 
de l'Eveaf ou au Trésor de l'Etat, à dater du jour de la mort de 
son propriétaire. 

Si le propriétaire décédé avant le terme du contrat a reçu d'a- 
vance le montant du loyer, la partie du loyer afferente à l’espace 
de temps à courir à partir du jour de son décès devra être resti- 
tuée’au locataire par le produit de la vente des biens du décédé.
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Si la propritté restée : #Mahlnl est one vigne, ehemp, jardin, 
prairie & ferme, mantés et cnsemeticés, Îes revenus de ces im- 

meubles appartiennent à la succession da défunt, ‘jatqu’à c6 que 
ces semences et plantations donnent de productions. 

Ant. 29. Lorsque celui qui sura pris à loyer, en vertu d’on 
contrat, un khan en entier, voudra sous-louer séparement les 

chambres de ce khan, il poura faire à cet effet un contrat ver- 

bsl ou par écrit. Le contrat, qui sera fait par écrit, devra être enre- 
gistré et legalisé par la Direction des contrats, conformément aux 
règles établies. Comme les frais de location ont été une fois poyés, 
il sera percu pour cette deuxième location un droit d'eurégis- 
trement de 5 piastres. 

Si le locataire ne fait enrégistrer ni légaliser son contrat, où 
s’il fait un contrat verbal, les conditions passées entre les pariies 
contractantes n'étant pas reconnues olliciellement, le locataire pourra 
évacuer, quand bon lui semblera, l'immeuble qu'il tient, après avoir 
payé le loyer du délai pendant lequel il avait gardé cet immeuble. 
Les différends surgis à la suite de la non exéeution des contrats 
non légalisés, seront jugés à Constantinople par le Ministère de la 
Police et dans les provinces par les amtorités locales. 

Ant. 30. Lorsque le propriétaire d'an kiran donne à loyer s- 
parement les chambres de cet immeuble, il procédéra: conformé- 
ment aux dispositions de l’article précédent. Cependant s’il voudra 
rédiger un contrat et le faire légaliser par l'autorité compétente, 
il devra payer les frais réglementaires. 

AnT. 31. Le locataire onu le propriétaire d’an khan qui vouira 
louer à d'autres une ou plusieurs chambres de ce khan, devra 
procéder conformément aux articles 29 et 30. 

AnT. 32. Lorsque le locataire aura détruit l'immeuble qu'il 
a pris à loyer, que le propriétaire ne pourrait pas l'empêcher de 
ce fait ou que le locataire refuse de rendre l'immeuble à l'expiran 
tion da terme de location, on procédera À cetté circonstance con- 
formément sux dispositions du livre de location du Medjelé (Code 
Civil). 

Ant. 33. Le présent règlement remplarera celui des Contrats 
de location, |
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2 RÉGLEMENT sur le mode de CONSTRU- 
CTION DES ÉDIFICES à élever à Stamboul 
ot sa banliou [1] 

Le 44 Mouharem 1299 — 9 Chaban 1290. 

(Voir letexte Turc p. 517.) 

PRÉFACE. 

La ville de Stomboul, proprement dite, est divisée en deux 
sections: Ainsi quil est indiqué dans la carte topographique, la 
première section est délimitée par une ligne partant d'Oan- Capan 
à travers le Zirek-Bachi, de Sépetdjilar-Bachi et de la rue Kor- 
Kor et psssant à côté du Pont d'Ak-Séraïi, jusqu'à Yéni-Capou. 
Cene première section est dite section da Bayazid. La seconde se- 
ction est celle de Fatih. La ligae partant d'Azap-Canou, saivant 
Ja rue qui arrive à l'hôtel de la Maaicipalité du Vis Cercle, à 
côté de la rue du Caracol jusqu'à Aïaali-Tchesmé et s'inclinant à 
gauche par le vallon de Sakiz-Aghadje, y compris Chichli et 

érikeai, appartient à la première section. La partie, situés à 
droite de cette ligne, c'est à-dire celle qui comprend Tatavla et 
Cassim-Pacha, appartient à la seconde section. Eofin la ligne 
passont par Grand Rue, à partir d’Azap-Cspou jasqu'à Ortakeui, 
touchant la rue qui passe à côté du Caracol de Chichli et prolon- 
ée par le vallon de Belmoumdji-Tehifilik jasqu'à Ortakeui en 

descendant la susdite Graod Rae, est comprise dans la première 
section. Le reste de la banlieue, les côtes da Bosphore, Cadikeui 
et les Iles sont compris dans la seconde section. 

Ant. 4%, Les maisons qui seront construites dans la périmètre 
de la première section, à Stamboul, dans sa banlieue ct sar les 
rives du Bosphore, qu'elles soient élevées sur des lots de terrains 
bâtis en ilots ou construites dans des quartiers on à l'alignement 
des rues nouvellement tracées, ne pourront sons sncan prétexte 
être construites en bois. Les constructions de toute nature qui se- 
ront élevées sur les points iadiqués plas haut devront être cuns- 
traites absolument en pierre ou en briques. Dans le périmètre de 
la seconde section et sur le terrain d’une superficie d’au moins 
dix maisons, après un incendie et lorsque ce terrain ne sera pes 
qe 

(1 Archives be la Préfecture de la ville, 
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divisé en lots, il sera élevé de chaque côté nn mar de protæetion. 
Les frais de construction de ces murs seront partagés entre Îles 
susdites dix maisons aa prorata de la valeur de chocune d'elles. 
La façade et l: derrière de ces inuisons seront recoaverts d’enduit 

et badigeonnés. Si la maison estisolée, toutes ses faces devront 
être protigées par le même procédé. Les maisons situées au bord 
de l’esu, le long -da Bosphore, ainsi que les résidences d'été, 
telles que Kiosques dans Jes vignes, etc., peuvent être construites 
en bois. Pour ces sortes de bâtisses Jo badigeonnage n'est pas de 
rigueur. Toutefois pour les Yalis qui sont contigus les uns aux 
autres, en cas d'incendie ou de reconstruction, les propriétaires 
seront tenus de faire élever de part et d'autre des murailles de 
protection. Dans la premièr section il est abswlument nécessaire 
que les maisons incendiées ou à réédifier soient rebâties en pierre 
ou en briques. 

Ant. 2. D'après l’art. 20 du règlement sur les constructions, 
excepté dans les endroits désignés ci-après, les maisons en pierre 
doivent avoir comme par le passé une hauteur de vingt archives. 
La hauteur des maisons qui seront bâties sar des rues syant une 
largear iwinima de 45 archines ne devra pas excéder 28 archines. 

Ant. 3. Tous les mars extérieurs d’une maison en pierre doi- 
vent naturellement être construits en pierres ou simplement en 
briques reliées par du pur ciment. Toatcfois les murs de refend 
et les cloisons intérieures peuvent être en bois. 

AnT. #. Tant dans ls première que dans la seconde section, 
les boutiques, fabriques ou ateliers établis au rez-de-chaussée 
des maisons, devront toujours être conetraits en pierre ; en cas 
d'incendie ou de réédification, ils seront monis de portes et de vo- 

lets en fer. Les plafonds seront en stuc badigronné. Les rez-de- 
chaussée qui doivent servir de cafés ou qui seront occupés par des 
étameurs, des serruariers et des artisans enfin dont le métier exige 

l'emploi du feu, ainsi que ceux destinés à recevoir des matières 
inflammables, doivent : être construits d'après le mode indiqué 
dans l’art. 27 da règlement sur les constructions. Les boutiques 
dons lesquelles on exercera des métiers exigeant l'usage du feu, 
ainsi que les bâtisses qui doivent servir de dépôt aux matières 
inflammables ne doivent pas être contiguës les anes aux autres. 
Toutefois il sera permis de construire une boutique en bois au-
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dessous d'ane maison en bois, à condition que l'on n'y exerce 
puint ae métier exigeant l'emploi du feu et que l’on n'y établisse 

pas an dépôt de matières inflammables. Mais dans ce cas, il ést in- 
dispensable que le plafond, l'intérieur et l’extérieur de cette boa- 
liquo soient recouverts d'an endait badigeonné. 

Ant. %. Les toits des maisons, boutiques et autres bâtisses on 
pierre seront formés d'une couche de briques bien reliées les 
unes aux autres et sur lesquelles les tuiles seront disposées. On 
peut cependant se dispenser de placer ces briques ea posnt les 
tuiles sur un eodait de plätre mélé à dels paille mächée. Les 
mars latéraux, que la bâtisse soit isolée ou contiguë à une aatre, 
doivent dépssser d'un archine au moins la hauteur de la toiture. 

Ant. 6. Les bätissos sises sur les points indiqués par l'art. 4°° 
elappropriées au commerce ou à l'exercice d'une profession spé- 
ciale, après avoir été détraites par le feu, ou démolies, ne pour- 
row plus être rebâties sur le mèms emplacement, si des raisons 
d'embullissemeats ou de salubrité publique l'exigent. Il en sera 
de même des boutiques servant d'ateliers aux forgerons et aux 
foadears où l’on eæploie beaucoup de feu. Il n’est pas nermis de 
les rebâtr pour les affacter à la même destination. La préfecture 
de la ville indiquera aux ioduatriels, qui demanderont à exercer 
ces métiers, un endroit convenable où ils pourront s‘établir. 
Ant. 7. L'article 44 du règlement sur les constructions sera 

appliqué à tous les terrains en façade sur la voie publique et qui, 
de forme irrégalière, auront une façade de moins de quatre ar- 
chines, | 

Anar. 8. Les dispositions indiquées à l’art. 36 da règlement 
sur les constructions, relativement aux réparations interdites, par 
suite de l'élargissement projeté de la voie publique, sont appli- 
cables à la réparation des façades des bätisses en bois sises lant 
dans la première que dans la sconde section. {l est permis ce- 
pendant de réparer les endaits inérieurs sur une.surfsee ne dé- 
passant pas quatre pics carrés. Dans le cas toutefois où, en con- 
formité de l'article sasmentionné, il serait nécessaire de reculer 
l'alignement de la bâtisse, on pourra recouvrir toute la façade de 
la bâtisse d'au stacage simplement badigeonné.
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3° INSTAUCTIONS élaborées par le Conseil 
d'Etat et concernant les KAÏKD [1 

Le 24 Décembre 1874. 

ART. 4+. Les kaïks, mahones et barques (sandals) appartenant 

aux diverses échelles de la capitale et de sa banlieue, se distin- 
gueront par la couleur des Naméros peints sur leur proue et sur 
leur poupe; cette couleur sera bleue pour les échelles de Stam- 
boul, blanche pour celles de ls côte d'Europe et rou ur colles 
de la côté d’ Aie. F er 

Ant. 2. Le propriétaire d'an caïc, d’'ane mahone ou d’une 
barque, qui désirerait passer d’une échelle à une autre, sera tenu 
de se procurer, par l'entremise da Kiaya de l'échelle à laquelle il 
est attaché, un billet portant le numéro de son embarestion et de le 
présenter ensuite avec son leskéré à la Préfecture, afin qu'on lui 
donne an autre Naméro s'il y a lieu, et que l'on y fasse les an- 
notations d'usage. Tout batelier devra également se présenter avec 
son Naméro et teskéré à la Préfecture, au cas où il voudrait 
cessor d'exercer le métier de batelier et vendre ou céder son om- 
barcation à d’autres bateliers. Dans ce dernier cas, il devra faira 
eurégistrer à la Préfecture les noms de ces individus, ainsi que 
l'échelle à laquelle ils seront attachés. 

Ant. 3. 1 est interdit aux caicdjis et bateliers d'embarquer 
des passagers et des colis en d’autres endroits que le pont et les 
diverses échelles; il leur est défendu également, horœis daus le 
cas de force majeure, de transporter des passagers d'an autre 
caïk à distance du rivege et de recevoir des passagers qui vont 

se baigner en pleine mer. Ils ne doivent pas non plus mettre en 
mer lears embarcations lorsqu'ils sont en état d'ivresse et par un 
temps d'orage ils doivent prendre toutes les précautions pour ne 
point mettre en danger la vie des passagers. 

Arr. 4. Tous les caïcdjis et bateliers feront la plus grande 
attention aux bateaux à vapeur en marche qui se trouvent de- 
  

| (*) Archives de la Préfecture de la Ville. 

20
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vant ou à côté de leurs embarcations et ils s’abstiendront de pas- 
ser entre les navires. 

ART. 5. Chaque bateau et caic devra être récemment radoubé 
et il devra avoir ua matériél de rechange composé d'une paire de 
courroies pour piquer à rames, d’une paire de piquets, d'one 
rame courte et d’une corde. Les caïicdjis qui n'auront pas ces 
objets dans leurs embarcations seront sévèrement punis. 

ART. 6. Pour qu'un individa puisse entrer dans l’esnaf des 
caicdjis, il faudra qu'il n'ait pas moins de vingtans et pas plus 
de soixante ; qu’il ne soit ni épileptique, ni sourd, ni muet, ni 
aveugle, ni de constitation débile, qu'il soit honnête, et qu'il ait 

fait (s'il ne connait pas son métier) un apprentissage d'ane aunée 
chez le patron d'un caic. Il faut, en outre, qu'il puisse présenter 
la garantie du X1aya d'une échelle. 

ART. 7. Les Kiayas des échelles veilleront à ce que les bate- 
liers reçus dans l'esnaf dans les conditions énoncées dans le 
précédent article ne fassent pas la traversée d’une rive à l'autre 
ni de longues courses jusqu’à ce qu'ils n'aient pas acquis une 
connaissance suffisante des courants et des endroits dangereux. 
Les Aiayas veilleront en outre pour que tons caiciljis en géné- 
ral soient des hommes polis et honnêtes. 

AnT, 8. Les seuls caics autorisés à se servir de voiles sont 
ceux des échelles de Koum-Capou, de Yéni-Capou, de Kadi- 
Keui et des Iles ; mais ces caics doivent serrer leurs voiles 
aussitôt qu'ils aaront doublé la Pointe du Sérail. Quant aux caics 
des autres échelles, il leur est sévèrement défendu de se servir 

des voiles. 
ART. 9. Le nomdre des passagers à embarquer ne doit pas dé- 

passer deux pour un narin caic, quatre pour on d'uchecli pia- 
dé, huit pour un caïk à 2 paires de rames, de dix-huit pour un 
aterh-caic et de six pour une barque ‘(sandal). 

ART, 10. Les contrevenants aux dispositions du présent ré- 
glement seront punis selon toute la rigueur des lois, et les Aiayas 
et deynecdjis des échelles seront aussi rendus responsables de sa 
fidèle exécution. 

Le publie est prévenu qu ‘une commission spéciale a a i ia- 
slitaée par Iradé Impérial à la Préfecture de la ville dans le but 
de veiller à l’exécution des dispositions de l’Art. 6 concernant ls
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reception de nouveaux membres”dans l'esnaf des vaikdjis. Afin de 
renseigner la commission sur les endroits où stationnent mainte- 
nant des caies, tous les bateliers seront tenus, en outre, de lai 

présenter leurs teskérés d'esnaf pour qu'ils soient visés et enre- 
gistrés. 
  

4 COMMUNICATION OFFICIELLE, au 
nant le lévement de la taxe sur les DE- 
BITS DE BOISSON |]. 

Le 9 Octobre 1875. 

Dans le but de prévenir à l'avenir tout abus au préjudice des 
fabricants de vin et d'eau de vie, le gouvernement Impérial vieht 

de décider que le système de jaugeage et d'évaluation suivi jus- 
qa’ici pour le prélèvement de le taxe sur ces boissons sera rem- 
placé par un droit fixe après un tarif spécial. 

  

RÉGLEMENTS DIVERS 

1: RÈGLEMENT concernant les attributions du 
conseil chargé de la gestion des BIENS DES 
ORPHELINS. 5° 

Le 21 Chaban 1291. 

(Voir le texte Turc p.551.) 

ART. 4®. Le conseil de Ja gestion des Liens des orphelins dé- 
pendra da Ministère du Cheiïh-ul-Islamat ; il sera composé d’ua 
président et des deux membres permanents, dont l'un sera Je 
  

(1) Archives de la Sublime Porte.
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chef du bureau des biens des orphelins et l’autre le directeur du 
bureau Cassami-Askéri. 

Ant. %. Le Conseil aura un sécretaire rénuméré et en cas de 
bésoin, un nombre seniflisant des grefliers pris du bureau du 
Cassami-Askéri. | 

ART. 3. Le conseil controlera les comptes des biens des or- 
phelins, habitants des provincss de l'Empire; il examinera les 
procès des successions qui introdifs par deyony les tribunaux de 
C onsiantinople w aufqnt as entpre lé finis et ébgrefigra des 
moyens propres à l'afrongement de ces procès; il avisera ‘ep outre 
aux moyens de l'augmentation des biens déposés dans la caisse 
des orphelins et des mineurs nécessitenx des Oulemas, caisse crée 

par Iradé Impérial et administréejconformément à un règlement 
spécial. 

. ART. #. Le conseil agira dans les limites de .se8 attributions et 
fera connaître, regulièregent à S, A. le Cheïhrul-lalam, le.ré- 
sultat de ses délibérations.sur les affaires de son ressort. 

ART, 5. Les procès-verbaux du Conseil seront redigé à l’ana- 
nimité ou à la majorité des voix; le membre dissident sera obligé 
d'écrire son opinion au bas de sa signature. 

Ant. 0. Les procès-verbaux concernant les attributions et les 

affaires courantes du Conseil seront eachelés par lescean spécial de 
ce conseil; les procès-verbaux des dégisions qui seront dpi nou- 

veau mises en exécution;seront cachetés par les cachets particu- 
liers des membres da Conseil. Ce conseil ne pouvant pas corres- 
pondre avec les autres départements du gogver &; ir rie 
canal du migisière da Chaih=nt-Htaats té se 
qai ne lüi seront pas referés par S. À. le Ébéip-al à: se 
ront pas pris en considération. 

Art. 7. Toute modification qui aura été cru nécessaire d’ap- 
porter à l'avenir dans ce règlement, ne pourra avoir lieu sans le 

consentement de S. À. le Chéih-ul-Islam.
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2 DÉCRET VIZIRIEL sur la RENUMÉRA- 
. TION DES DÉTENUS qui seront employés 
aux travoaux dé l'Etat ou qui auront travaillé 
pour Jeur propre compte. 

Le 91 Rebiul-Ahir 1999. 

(Voir le texte Turc p. 567.) 

me ms — — 

La moitié de la rénumération des détenus qui auront travaillé 
au service du gouvernement ou pour leur propre compte était jns- 
qu'à présent livrée à ces mêmes travailleurs et l’autre moitié était 
déposée > la caisse établie à cet effet à la Police. Une grande 
somme d'argent provenant de ce fait étant déposée dans cette caisse, 
plusieurs départements du gouvernement demandent des instra- 
ctions de la S. Porte sur le mode de l'emploi de cette somme, 
ainsi que si les détenus une fois élargis auront le droit à en tece- 
voir quelque chose. 

Il résulte d’un rapport da Ministère de la Police que d'après 
le règlement en viguear dans les prisons centrakes, le pro- 
duit dû travail. des déteous est vendu et la somme provénant de 
cette vente est livrée à moitié à ces mêmes détenus et l’autre moi- 
tié eat déposée à la caisse d'épargae après en avoir reduit les frais 
divers. Une: pièce indiquant la somme déposée à celte caisse par 
les détenus est donnée à chacun d’eux, et cette somme leur est Te- 
mise le jour de leur élargissement. 

D'après un rapport adressé à cet effet per le Conseil d'Etet, une 
partie de la somme provenant de la vente du travail des détenus 
pourra leur être remise en cas de bésoin, et le reste devra'être 
déposé avee un intérêt légal à la caisse d'épargne. Dans-les en- 
droits où il n’y aura pas de caisses d'épargne, cet argent sera 
confié aax cercles mubicipaax et à défaut de ces derniers il sera 
remis à des hommes honorables et dignes de foi choisis par les 
autorités locales. 

Le mode de l'emploi de l'argent des détenus proposé dans le 
rapport du Conseil d'Etat ayant été reconnu conforme à la justice,



il a été approuvé et communiqné à tous les Vilayets et aux Mu- 
téssarifliks dépendant directement de la S$. Porte ainsi qu'au Mi- 
pistère de la Justice, afin de s’y conformer strictement. 

  

3 DÉCRET VIZIRIEL sur les BIENS DES 
MOINES décédés sans héritiers. 

Le 26 Zilcadé 1290. 

(Voir le texte Turc p. 568.) 

Il résulte d'un rapport da Ministère de la Jastice que les héri- 
hers du moine Kaissarins, clérical de Jérusalem, décédé dernière- 
ment, avait droit à l'héritage de la fortume du défunt déposée à 
la Banque d'Athènes ; que d’après un Berat Impérial deposé au 
Patriarcat grec de Jérusalem, les biens de toute sorte des moines, 
décédés, deviennent une propriété du patriarcat dont ils rélévent, 
lears héritiers n'ayant aucua droit à en reclamer quelque chose; 
que les firmans donnés au patriarcat grec de Jérusalem portent 
que Îles biens des moines décédés sans héritiers passent à la pos- 
session du patriarcat dont rélèvent les défants, mais que dans les 

firmans donnés à ce patriarcat en date du 4255 et 4271 la phrase : 
sans héritiers, avait été omise par. mégarde. 

Il résulte d'un autre rapport du même Ministère que le nommé 
Yannis du village de Charkeui réclame les biens de son frère 
Parthénius, prêtre attaché au patriarcat de Jérusalem, décédé 
dernièrement, biens saisis par le vicaire de ce patriarcat. 

Attendu que dans la plupart des Berats octroyés au patriarcat 
grec de Jérusalem, la phrase : Sans héritiers, est inserée, tandis 
que dans quelques autres elle ne figurait pas ; que dans les Berats 
octroyés en 4255 et 1971 cette phrase n'existait pas, mais que d'après 
ces mêmes Berats, tout ce qui aura été alloué par les moines à des 

pauvres ou aux patriarcats, sera disposé d'après la volonté des 

défunts; que d'après le règlement spécial promalgué le 48 Redjeb 
1271, le Bureau de Beit-ul-Mal n'aura pas à intervenir dans la 
snccession des moines décédés sans héritiers ou syant des héritiers
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qui serraient absents, et excepté la croix, les habits et autres ob- 
jets sacerdotaux qui devront être partagé parmi les ecclésiastiqnes, 
tous les autres meubles et propriétés immobilières des moines 
décédés devront être remis aux héritiers présents des défants. 

Il a été décidé qne dorénavant Île patriarcat de Jérusalem n 
aura pas le droit d'intervenir dans les successions des prêtres, dé- 
cédés, concernant leurs biens immobiliers et meubles autres que 

les habits et objets sacerdotaux. 
En conséquence la fortune du susdit Kaissarius déposée à la 

Banque d’Athènes ainsi que la succession du Partnénius, membre 
du clergé grec de Jérusalem, succession trouvée entre les mains 
du vicaire du patriarcat de Jérusalem, devront étre restitaées et 
partagées parmi les héritiers des susdits moines. 

Il a été aussi donné ordre au Bureau compétent d'insérer do- 
rénavant dans les Berats Impérials donnés à ce patriarcat la 
phrase: sans héritiers. 

Le Ministère des affaires Etrangères a été chargé decommu- 
niquer cette décision au patriarcat grec de Jérusalem. 

PARLEMENT OTTOMAN. 
| L 
DISCOURS [1] 

DE SA M. L. LE SULTAN HAMIT HAN 
À L'OUVERTURE DE LA PREMIÈRE SESSION DU PARLEMENT OTTOMAN. 

  

Le 4 Rébiul-euel 1994 —7/19 Mars 1877. 

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

C'est avec la plus vive satisfaction que j'ouvre Île Parlement 
de Mon Empire qui se réunit aujourd'hui pour la première fois. 

{*) Archives de la Sublime Porte. 
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Vous connaissez tous que le développement de la grandeur ct 
de la force des Etats aussi bien que des peuples répase sur la 
justice. 

Mon Gouvernement Impérial a puisé, à l’origine, sa force et 
son influence dans le monde au respect qu'il a porté à la justice 
dans Padinisträtion de l'Etat, ainsi qu'aux droits et aux intérêts 
de toutes les classes de ses sujets. 

L'an de Mes ancêtres, Sultan Mehmed le Conquérant, de glo- 
riease mémoire, a accordé des immonités pour assurer la liberté 

individaelle et la liberté de conscience et des cultes. 
Marchant sur Ses traces, Mes Augustes Prédécesseurs agssi 

n'ont jamais laissé porter atteinté à la “liberté de conscience et des 
cales. Il est incontestable que c'est par une conséquence naturelle 
de ce mème pridcipe de haute justice ue nos diverses popüalations 
ont pu conserver depuis six siècles fac caracière national, Jour 
langue et leur religion. 

C'est grâce au respect qui entourait alors la justice et l’appli- 
cation des lois que Îs richesse et le bien-être de l'Etat et de la 
Natiou avaient recu un développement si remarquable; mais, à 
lalongue, les dispositions da Chéri et celles des lois établies 
n'étant plus observées, le cours du progrès se ralentit et la force 
première 3e changea en faiblesse. 

Mais Mon Aïcul, Mahmoud, d'Meureuse mémoire, ayant fai 
disparaître le désordre, cause réalle de. | “affaibjissement dont l'Etot 
était frappé depuis longtembé, ét conjüré la crise provoquée par 
la révolte des jénisstires, a délitré. l'Etat et la Nation des en- 
traves qui arrétaient leur essor, et, le premier, il a ouvert la 
voie à l'introdnction dans notre pays de la civilisation de l'Eu- 
rope moderne. 

Mon Illustre Père, feu Saltan Abdol-Médjid, suivant ce noble 
exemple, a promulgué la Tanzimat qui garantit la vie, les biens 

et l'honneur de nos sujels. Depuis lors les ressources du com- 
merce et de l’agriculture de Notre Empire se sont développées, 
les revenus de l’Etat se sont en peu de temps considérablement 
accrus ; des lois et des règlements ont été élaborés pour fayorisor. 

les améliorations nécessaires et, enfin, l'instruction,dans :les arts 

et dans les sciences a acquis une notable extension. 
Ces premiers essais de Réformes et la sécurité intérieure de
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l'Etat permettaient d’entrevoir pour l'Empire un avenir, de progrès 
et de prospérité; mais la guerre de Crimée est malheureusement 
survenus et a arrêté les efforts qui tendaient à améliorer Ja sifga- 
tion de l’Empire et de ses habitonts. 

Jasqu'alors Notre Trésor Impérisl n'avait contracté auçeune dette 
à l'etranger ; mais va limpossibilité de faire face ax dépenses 
urgentes de la guerre au moyen de nos propres ravenns, on.fut 
obligé de recourir à des emprunts extérienrs. C'est ajpsi que la 
voie des emprunts s'est trouvée ouverte. Il: est vrai. qne :le 
Grandes Puissances alliées, reconnaissant la justice de notre causo, 
noüs ont prêté un concours complet et efficace, qui comptera comme 
une grande page daos les annales de l'histoire, et gräce auqgnel 

un Trailé de paix a été concla qui. place l'intégrité et l'ipdépenr 
dante de Notre Empire sous la garantie des Pise Enro- 
péennes. 

Il était alors permis de croire que cette paix. nous assurerait 
dans l'avenir, le temps et les moyens de rétablir nos affaires in 
térieures et de faire réellement enprer le Pays, dans la vais du 
progrès. 

Malheureusement, les événements qui se sont succédé. ont ame- 

né on résultat opposé à celui qu'on était en droit, d'espérer ; dés 
intrigues et des excitations coupalles, en créant des embarras 1n- 
térienrs el successifs, nog-seulement ne nous. ont pas permis. de. 

noùs consacrer à a.  régrganisation et à la réforme de. l'Etat, mais 
encore nous ont inis dans l'obligation de mobiliser. chaque, année 
des corps d'armée extraordinaires et de retenir sous Jes drapeaux 
uno parti importante de la pôpalatinn valide du Rays. Le déve- 
loppement dé notre commerce et de notre agriculture .en a été 
entravé. Malgré tant de difficultés et d'empéchements, le PFOBrèS 
moral et matériel ue s’est pourtant pas arrélé : L'angmentation 
constante des revenus de l'Etat depuis vingt ans est une pxpuva 
de l'amélioration qui ne cessait des "opérer ( ans Jes conditions. du 
Pays et dans la bien-être des populations. 

Bien que nos embarras actuels déco glent des circonstances qui 
viennent d’ être énumérées, il eût été possible cependant d'en atté 
nuer sepsiblément Ta portée et de conserver le Gréqif. de l'Ejat si, 
dans l'administration des finances, on S'éiait atjaché aux principes 
d’une stricte loyauté. Mais les mosures qui farent prises à cette
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époque, en vus, apparemment, d'améliorer les finances, ne pou- 
vaient qu'augmenter la gravité de la situation du moment que, 
sans songer à l'avenir, on ne visait qu’à se procurer des expédients 
momentanés. 

La persistance de ces diflicaltés, jointe à la nécessité de nous 
pourvoir d’un matériel de guerre nouveau et d’une marine cui- 
rassée, devenus les principaux éléments de la puissance militaire 
des Etats, et, en outre, l'inobservation des règles d'économie, qni 
doivent régir le badget des recettes el des dépenses, ont introdait 
graduellement le désordre dans nos finances, ont augmenté nos 
dettes, et nous ont enfin conduits à l'état de gêne extrême dans 
lequel nous nous trouvons aujourd'hui. 

Sar ces entrefaites et sous l'influence d'intrigues et de menées 
subversives se produisirent en Herzégovine des événements qui 
prirent bientôt des proportions plus considérables. 

Les hostilités avec la Serbie et le Monténégro ont tout-à-coup 
éclaté et de sérieusso complications sont survenues dans le monde 
politique. C'est an moment où cette crise atteignait son plus 
grand degré d'intensité que, par la volonté du Très-Haut, J'ai 
été appelé à occuper le Trône de Mes Augustes Ancêtres. 

Les dificultés et les dangers que présente noire situation gé- 
nérule ne peavent être comparés à aucune des crises que Mon 

Empire a traversées jusqu'ici. J'ai été obligé tout d’abord, afin 
de sauvegarder les droits de l’Empire, d'augmenter l'effectif de 
Mes armées sur divers points et d'appeler sous les armes 700,000 
combattants. Pais, J'ai considéré comme un devoir de chercher, 
au moyen de réformes fondamentales, à mettre lin, avec l'aide de 

Dieu, su désordre de la situation et à assurer ainsi notre avenir 

d’une manière permanente. 
Il est évident que, grâce aux ressources dont la Providence a 

doté notre Pays et aux aptitades de Mes sujets, une bonne admi- 
nistration nous permettrait de faire en peu de temps des progrès 
considérables. Si nous n'avons pas atteint le niveau du progrès 
du monde civilisé, il faut en voir la cause dans l'instabilité des 
institutions nécessaires à l’ Etat et des loïs et règlements qui en 
découlent, instabilité qui provenait de ce que tout était l'œuvre 
d'un gouvernement absolu qui méconnaissait le printipe salutaire 
de la délibération en commun.
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Les progiès obtenus par les Etate civilisés, la sécurité et la 
richesse dont ils jouissent sont le frait de la participation de tous 
à l'établissement des lois et à l'administration des affaires publiques. 
J'ai cru nécessaire de rechercher pour nous aussi dans cette voie 
les moyens d'arriver au progrès en donnant pour base à notre sy- 
stème de législation le suffrage général du Pays, et c'est dans ce b5t 
que j'ai promulgué la Constitution. 

Par la création de ces nouvelles institations, Mon intention n’a 
pas été tant d'inviter Îles populations à assister à la gestion des 
affaires générales, qu'à faire servir ces institutions d'instrament 
puissant pour la réforme de l'administration et pour l’extirpation 
des abus et des pratiques arbitraires. 
Iudépendamment des avantages qui lui sont inhérents, la Con- 

stitution est destinée à jeter les bases de la fraterniné et de l'union 
parmi Mes peuples et à ouvrir ainsi la voie à une prospérité éga- 
lement partagée entre tous. 

Mes Illustres Ancêtres ont remporté de grandes victoires, qui 
ont réuni sous leur sceptre les populations multiples qui habitent 
ce vaste Empire. 

Il restait pourtant à rallier des peuples si divers par les croyances 
et les nationalités, sous une loi unique dans le sentiment d'une 
même existence. 

La Divine Providence, dans son inépuisable bonté, a voulu que 
cette œuvre reçût son accomplissement. 

Désormais tous Mes sujets, devenus enfants d’une même patrie 

et vivant sous l'égide tatélaire d’ane même loi, seront appelés d’an 
même Nom, de ce Nom si hautement porté par Mes Aïeux depuis 
600 ans et qui a laissé tant de souvenirs de gloire et de grandeur 
dans les fastes de l’histoire. Le nom d'’Ottomsn, jusqu'à présent 
personnifiant l’idée de force et de puissence, symbolisera dans 
l'avenir, J’en ai la conviction, le maintien en un seul faisceau des 
intérêts désormais identiques de tous Mes sujets. 

C'est en M'inspirant de ces principes et de ces intentions que Je 
me suis tracé la voie dans laquelle Je suis résolu à persévérer. Je 
m'attends maintenant à ce que votre coopération efficace et intel- 
ligente permette de recueillir d’une Constitution, fondée sar la 
jnstice, les résultats que l’on est en droit d’espérer. 

J'ai cra qu'il était d'une urgence absolue d’assurer la liberté et
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l'égalité de Mos sujets, de mettre un terme au régime de l’arbi- 
traixe, de placer la confection et l'application des lois et la gestion 
des affaires sous le contrôle de la volonté du Pays: en un mot de 
rattacher les règles de notra système sdministratif an principe 
constitutionnel et délibératif. 

À l'effet de réaliser Mes vœux les plus chers à ce sujet, J'ai 
décidé la reunion d’un Parlement, eomposé du Sénat et de la 
Chambre des Deputés. 

H ‘vous inéombe à présent de remplir fidèlement et avec droi- 
ture :ks duvoirs législatifs confiés à votre patriotisme. Dans cette 
tâche, vous ne devez vous laisser inflnencer par aucune considé- 
ration de personnes, et n'avoir en vue, dans l’exécution fidèle 
de vos travaux, que le salut et le bien-être de l'Etat et du Pays. 

Los améliorations dont nous avons bésoin aujourd'hui et kes ré- 
formes administratives attendues de toutes parts sont de la plus 
fiayte importance. L'application graduelle de ces mesures dépend 
de: l'accord qui régnera entre vous. 

Le Conseil d'Etat s'occupe, d'un autre côté, de l'élaboration 
des projets dé loi qui vous seront soumis. 

Dass la présente session, vous serez saisis des projets de ré- 
glement intérieur de la Chambre, de loi électorale, de la loi gé- 
nérale voncernent les Vilayets.et l'adminisiration des Communes, 
de loi municipale, du Code de procure civile, de lois relatives 
à laréorganisation des twibunaux, au mode d'avancement et de 
mmse à là retrare des juges, aux attributions et au droit à la re- 
traite de tous les fonctionnaires publies en général, de loï de la 
presse, de la Cour des Comptes et enfin de la loi sur le budget. 

‘-Je désire vivement que ces diverses lois soient: successivement 
étudiées, diseutées et délibérées. | 
"Fous aurez. à vous occuper: d'urgence de La réorganisation des 

tribunaux, unique sauvegarde: des droits de chacan, et de la for- 

mdion, dæcorpe de la gendarmerie. Ce double bat ne peut être al- 
teint que/par l'augmenuwtion du chiffre des allocations spéciales. 

Or, ainsi que vous le verrez par le budget sonmis à la Chambre, 
nos finances se trouvent dans un. état extrêmement diffcil. . Je 
vous recommande de veus appliquer avant-tout à -adoptor. en com- 
mu des: mesures propres. à-parer aux difficultés de çetle situa- 
tion et à rétablir le crédit de l'Etat, tout en ayant sin de prendre
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simaltenément les’mesures propres à assurer les fonds exigés par 

les réformes urgentes. 
Ua des plus grands bésoins de Mon Empire et de Mes sujets 

est le développement de l'agricalture et de l’industrie. Ce résultat, 
si indispensable au progrès de la civilisation et à l' accroissement 
de la richesse publique, est étroitement lié an développement des 
sciences et de l'instruction publiqne. 

Des projets de foi ayant pour objet l'amélioration des élablis- 
sement scolaires et la fixation du programme des études vous se- 
ront soumis dans votre prochaine session. 

En ce qui concerne la bonne application des lois précitées, 
ainsi que de toutes celles auxquelles il y aura lieu dé pourvoir 
plas tard, on ue saurait attacher une trop grande i importance au 
bon choix des fonctionnaires de l'Etat. Mes Ministres Y° consäcre- 
ront tous leurs soïni en tnêne temps qu’ils véilleont à la mire en 
pratique du système de récompenses et d' encourégéments que la 
Comstitation a établi en faveur des employées intègres. 

Da jour de Mon avènement, pénétré de cétte Vérité, J'ai dé- 
cidé de fonder à Mos frais une Ecole destinée à fobrair dans l'a- 
venir le personnel de l'administration générale. 

Ainsi qu'il est dit dans le règlement de cette Ecole, Les elès 
sortant de cet établissement pourront aspirer aux poslgs ds. 2ins 
élevés de l'administration et de la diplomatie et ils 8er0 nt recrulés 
sans distinction de culte parmi toutes les classes de Mes sets ei 

leur avancement sera reglé d'après leurs capacités. 
Depuis bientôt deux ans nous ayons dû faire. face, à des com- 

plications intérieures. Durant cette période, -potemment. pendant 
les hostilités avec la Serbie et le Moajépégro, Mes fidples sujets 

ont tous donné des preuves de patriotiane et Mes troupes ont .ac- 
compli, au prix de grandes souffrances, des actes de courage et de 
bravoure que J’apprécie haujement. En 

Dans tous ces événements, nous n'avons eu en vna que la dé- 
fense de nos droits. Les efforts que nous avons faits dans. çe , but 
ont eu pour résultat le rétablissement de la paix avec la Serbie. 
Quant aux dispositions à adopter par suite des négocistions enga= 
gées avec le Monténégro, elles seront soumises à votre examen 
dès votre première réunion et Je ne saurais trop vous recom- 
mander de häter vos délibérations à ce sujet.
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Mes relations avec les Puissances Etrangères sont toujours em- 
preintes de cette amitié et de cette déférence qui constituent pour 
Mon Empire une tradition des plus précieuses. 

Le gouvernement de Sa Majesté Britannique ayant proposé, il 
y a quelques mois, de réunir une Conférence dans Ma Capitale, 
et les Autres Puissances ayant appuyé les bases proposées, Ma Su- 
hlime-Porte a adhéré à cette Conférence. Si cette réunion n'a 
pas abouti à une entente définitive, Nous n'en avons pas moins 
nontré que nous étions prêts à devancer dans l'application les 
vœux et les conseils des Puissences qui pouvaient ce concilier a- 
vec les traités, les règles du droit international et les nécessités 
impérieuses de notre situation et de nos droits. 

Les causes de ce défaut d'entente se trouvent bien plus dans la 
forme et dans les procédés d'application que dans le fond mème 
de la question. 

J'apprécie hautement la nécessité impérieuse de porter à un plus 
haut degré de prefection les progrès déjà si considérables réalisés, 
depuis l’origine da Tanzimat jusqu'à ce jour, dans toutes les 
branches de l'administration et dans la situation générale de Mon 
Empire. Tous Mes efforts seront consacrés à cette œuvre. Tou- 
tefois, Je considère aussi comme ua de Mes plus grands devoirs 
celui de veiller à ce qu'il ne soit porté aucane atteinte à la dignité 
et à l'indépendance de Mon Empire. Le temps se chargera de 
prouver à tous la loyauté et la pureté de Mes intentions. 

Mon but étant de persévérer dans la voie du maintien et de la 
défense de nos droits et de notre indépendance, en aucun cas Je 
ie m'en écarterai dans Mes actes ultérieurs. 

Avant comme après la Conférence, Mon gouvernement a con- 
stamment donné des preuves de sa sincérité et de sa modération 
qui, J'aime à l’espérer, contribueront à resserrer davantage les 
liens d'amitié et de sympathie qui nous unissent à la grande fa- 
mille Européenne. 

Que le Tout-Paissant daigne accorder le succes à Nos communs 
vfforts! 
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2 

DISCOURS 

DE SA M. I. LE SULTAN HAMID HAN, 
à L'OUVERTURE DR LA SECONDE SESSION DU PARLEMENT OTTOMAN. 

Le 7 Zilhidjé 1994. 
  

Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés, 

Je sais heureux d'ouvrir le Parlement et de voir réunis autour 
de Moi les Députés de la Nation. 

La Russie, vous le savez, nous a déclaré la guerre l’année 
passée et notre gouvernement a été contraint de se défendre et de 
repousser l’aggression; cette guerre continue toujours. 

Il y a deux ans et demi, des troubles avaient éclaté dans l’Her- 
zégovine et s'étaient propagés dans d’autres localités. Malgré l'é- 
galité devant la loi dont jouissaient tous Nos sujets, et les immu- 
nités qui garantissaient leur nationualité et leur langue, une par- 
tie de nos populations s’est laissée entrainer sans motifs connus 
dans la voie de l'illégalité. Ces égarés ont non-seulement oui à 
leur patrie et à leurs concitoyens, mais encore se sont portés à 
eux-mêmes le plus grave préjudice. 

Les Principautés, qui avaient le bonheur de posséder une 

administration intérieure indépendante se sont mises en élat 
d'hostilité contre notre gouvernement sans aucune raison lé- 
gitime. 

Tous des graves événements, sans précédent dans l'histoire, ont 
considérablement augmenté les difficultés de la guerre. Mais la 
pays, pour y faire face, se foit un devoir de déployer toute la 
force de résistance dont il est capable. 

Tous les Ottomans, par l'abnégation dont ils ont fait preuve 
dans cette guerre, ont démontré qu'ils étaient animés des plas 
grands sentiments de patriotisme. 
    

(*) Archives de la Sublime Porte.
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Le courage et la valeur de nos soldats ont fait l'objet de l'ad- 
miration du monde entier. 

Je continue à faire appel au concours et au patriotisine de vous 
tous pour sauvegarder nos droits saopés. 

La formation de la Garde Civiqüe qui chaque jour se perfec- 
tionne et 50 -complèe et l’emprèssement avec lequel Nes sujets 
non-musalmans s'offrent à prendre part à ce service patriotique, 
sont des sujets de véritable satisfaction pour Notre gouvernement. 

La Coastitation, tout en confirmant et en corroborant les droits 
et immanités dont jouissaient nos sujets non-musulmons leur a 
accordé l'égalité des droits qui a pour conséquence l'égalité des 
devoirs ; il était donc naturel qu'il fussent appelés au service mi- 
litaire qui est le premier des Jevoirs etle fondement même de 
l'égalité. Aussi, la preuve qu'il$ donnent de la conscience qu'ils 
ont de lears devoirs a été dûment appréciée et il a été décidé 
d'ouvrir à la population non musulmane les rangs des autres 
clssses de nos armées. 

Le salat de l’Empire est tout entier dans la mise à exécation 
complète et sincère de la Constitution. 

‘Lé plus grand de Nos vœux a toujours été de voir toutes les 
classes de Nos sujets jouir des bienfaits d’ane complète égalité ; 
notre pays profiter des progrès de la civilisation moderne ; la ré- 
forme introduite dans nos finances ; l'accomplissement de tous 
nos engaÿe.nents ; la répartition, suivant les principes de l'éco- 
nomie politique, des impôts et des redevances, de la perception 
des revenus de manière à ne pas iéser les intérêts de la popula- 
tion; la révision de notre système judiciaire conformément aux 
bésoins de l'époque, afin d'assurer la donne distribution de la 
justice par nos tribunoux ; la reforme des vacoufs pour faciliter 
la propriété immobilière ; la formation des communes et la de- 
termination de leurs attributions comme base fondamentale de 
l'édifice administratif; enfin, la réorganisation de la gendar- 
merie. 

Malheureusement, la guerre a forcément ajourné l’accomplis- 
sement de ces vœux. Bien plus, les calamités de la gaerre ont 
dépassé toutes les limites. 
‘Une nombreuse population non combattante et inoffentive: des 

femmes, des enfants dont la vie et l'honneur auraient dû être re=
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spectés, , selon les usages de la guerre, Funt subi des lraitcments 
cruols et qui révoltent l'hamanité. 

- J'aime à espérer que dans l'avenir rien n'empêchera la vérité 
de se faire jour à cet égard. 

L'année dernière Île projet de loi municipale, tant pour la 
Capitale que pour les provinces, a élé soumis à Ja Chambre et 
adopté : les règlements intérieurs du Sénat et de la Chambre des 
députés ont été sanctionnés et mis à exécution. 

Des projets de loi importants élaborés par le Conseil d'Etat 
seront également soumis celte année à vos délibérations : tels que 
les projets relatifs à la procédure civile aux élections générales, 
aux attributions des ministres et du Conseil des mivistres, à la 

Haute Cour de Justice, et à la Cour des Comptes. Vous aurez à 

délibérer mûrement sur ces projets, et à résoudre certaines ques- 
tions relatives aux lois des Vilayets, de la Presse, de l'impôt et de 
l'état de siègé, qui ont été discutées dans la première session. 

J'appelle voire attention toute particulière sur la loi du budget 
de l'exercice prochain. Nous croyons avoir donné une preuve 
manifeste de Notre ferme intention de persiéter dans la voie du 
progrès, en portant Notre attention sur les réformes intérieures 
dans le temps même où le Gouvernement se trouve engagé dans 
une grande guerre. | 

Messieurs les Députés. 

C'est au moyen d’une complète liberté de discussion qu on peut 
arriver à la vérité dans les questions législatives et politiques et 
sauvegarder ainsi l’interèt public. La Constitution vous en fait un 

devoir et Je ne crois pas avoir à vous donner. d'autre ordre ou 
d'autre encouragement à cet égard. : 

Nos relations avec les puissances amies sont ‘des plus cordisles. 
Que le Très-Haut bénisse nos ellorts communs. 

.4 

  

‘ : 

:TF 

21 |
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INSTRUCTIONS concernant le mode d'élection 
provisoire et pour un an des membres qui 
loivent composer l'Assemblée nationale de 
l'Empire Ottoman [:l. 

Le 40 Chécal 14293—16/28 Octobre 1876. 

Ea vertu d'an iradé impérial qui contirme la décision du Grand 
Conseil, la constitution d'an Parlement qui siégera dans la capi- 
tale et dont la loi organique et le règlement intérieur sont déjà 
on voie d'élaboration, a été décrétée. 

Les dispositions suivantes ont été arrêtées ponr être appliquées 
pendant la première année et à titre provisoire. 

Ant. 1. Le Parlement comprendra deux corps distincts, dont 
l'an sera composé des députés légalement issas du suffrage popu- 
laire, et qui auront pour attributions de délibérer sur les projets 
de loi dont l'esprit sera en harmonie avec les dispositions du Chéri 
et qui répondront aux bésoins légitimes du pays. Ils auront en 
outre à discater et à voter le budget des recettes et des dépenses 
de l'Empire. 

Ce grand corps de l'Etat s'appellera Chambre des Députés e 
sera composé pour la première année de cent trente membres au 
moins. La seconde Assemblée sera composée des membres nom- 
més par l'Etat, et aura pour attributions de délibérer sur les lois 
votées par la Chambre des Députés, de les confirmer d'après les 
dispositions des règlements organiques qui seront promulguées à 
cet effet, ou de les renvoyer à la Chambre des Députés pour être 
modifiées ou amendées. 

Ce corps délibératif sora nommé Sénat on Chambre des Seig- 
neurs. 

ART. 2. L'élection des membres de ls Chambre des députés se 
fera par les sujets de toutes les classes de l’Empire et d’après ane 
loi électorale, jui sera ultérieurement promulguée. Toutefois, vu 
la nécessité de procéder sans retard à la création et au fonction- 
nement de cette assemblée, les élections provinciales seront faites 

(*) Archives de la S. Porte. 
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exceptionnellement celts année par les conseils admiaistratifs des 
chefs-lieux de Vilayets, de Sandjaks ct de Cazas qui, étant déja 
issus du sufirage populaire, donneront au choix fait par eux des 
députés qu'ils enverront au Parlement de l'Empire, la méme va- 
ledr que celle que comporte le suffrage direct de la nation. 

Ant. 3. Les conditions exigibles pour être élu députés sont, 
d'après les prescriptions du Hatt Impérial, les suivantes: 

De jouir, en premier lieu, de la confiance et de l'estime pu- 
bliques: de posséder les principes de la langue officielle de l'Em- 
pire; d’être âgé au moins de 25 ans; de jouir de tous les droits 
civils et politiques et d'être plus ou moins contribuable envers 
l'Etat comme propriétaire. 

Tout sujet de l'Empire, se trouvant dans ces conditions, a les 
qualités réquises pour être élu député. 

Tout fonctionnaire retribué da gouvernement, qui sera éla et 
qui aura accepté son mandat, devra donner sa démission du poste 
qu’il occupe dans la hierarchie. 

Les Députés d'an vilayet ne pourront pas être considérés comme 
les représentants exclusifs de ce même vilayet, ni d'une fraction 
quelconque de la nation, mais bien comme les représentants de la 
nation entière. 

Ant. 4. Des listes seront dressées déterminant le nombre des 
Dépatés que chaque vilayet sera appelé à élire pour la présente 
année. 

Les membres électifs des conseils administratifs de tous les Cazas, 
ainsi que des chefs-lieux des sandjaks, compris dans un vilayet, 
peuvent individuellement prendre part à l'élection des Députés. 

Cette élection sera faite de la manière suivante: 
Avant de procéder à l'élection des députés dans chaque vilayet, 

le gouverneur général enverra à tous les Matessarifs et Caimacams 
de sa juridiction des instructions identiques au modèle ci- annexé, 
dans lesquelles il désignera le nombre des députés musulmans et 
non-musulmans qui doivent être élas, et il indiquera dans ses dé- 
tails le mode de l'élection qui devra être suivi. 

Conformément à ces instructions, les membres des conseils d’ad- 
ministration inscriront chacun sur un bulletin un nombre détermi- 
né de candidats musulmans et non-musuimans, choisis parmi les 
habitants du vilayet et possédant les qualités spécitiées à l'article 3.



— 308 — 

Les membres des Conseils d'administration, aprés avoir prépars 
ces bulletins indépendamment de toute intervention des autorités 
gouvernementales, et les avoir signés ou revètus de leur cachet, 
les remettront sous enveloppe cachetée au caimacam. 

Les bulletins remis séparément par les membres des Conseil< de 
Cazas au Caimacam et par ceux des conseils de sandjaks au Mu- 
tessarif, seront expédiés au Vali sans être décachetés. 

Lorsque tous les Cazas et Sandjaks auront ainsi expédié leurs 
balletins au chef-lieu du vilayet, les membres du conseil d’admi- 
nistration de ce chef-lieu donneront aussi leurs votes électifs d'a- 
près le mode ci-dessus établi. Un comité de scrutateurs qui pourra 
compter jusqu’à quinze membres, sera formé sous la présidence 
du Vali et composé des notabilités du vilayét, des Ulemas et des 
chefs spirituels des différentes communeutés. Les bulletins d'éle- 
ction seront décachetés et dépouillés en présence de ce comité. Les 
personnes qui auront réuni la majorité des votes seront élues 
suivant le nombre des Députés fixé pour le vilayet et respective- 
ment pour chaque catégorie de ses habitants. Mais, dans le cas 
où il y aurait parité des voix, il sera procédé au scrutin de bal- 
lotage. Les personnes élues seront aussitôt informées du résultat 
du scrutin. 

Les bulletins d'élecuon accompagnés de tableaux spécialement 
dressés, seront expédiés par les Valis à la Sublime Porte et 
seront, pour la première année seulement, vérifiés par le Ccn- 
seil d'Etat. 

ART. 5. L'ouverture de la session de la Chambre des députés 
est fixée au 1°" décembre de chaque année; mais pour cette fois 
elle aura lieu au 4°" mars, et la session durera au moins trois mois. 

Les députés élus se rendront à {'onstantinople, munis chacun 
d’uve lettre du gouverneur général et d’an rapport du comité des 
scrutotours constatant le nombre de suffrages qu'ils auront obtenu 
et le chiffre de la majorité qui aura déterminé leur élection. 

ArT. 6. La ville de Constantinople et la banlieue seront divi- 
sées en vingl circonseriplions électorales. 

Chaque circonscription sera appelée à choisir deux délégués- 
électeurs. Il sera formé dans chaque circonscription une commis- 
sion qui invitera individuellement tous les habitants, sujets ot- 
tomans, contribuables comme propriétaires et au dessus de vingt-
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einq ans, a procéder au choix de deux délégnés qui seront char- 
gés de l'élection des Députés. 

Ces habitsntè réunis feront inscrire sar le registre de la com- 
mission Îles noms de leur choix pour les délégués électeurs. 

Les deux personnes qui réuniraient à la suite de cette formali- 
té la majorité des suffrages, seront déclarées comme ayant été 
nommées délégués-électeurs. 

Les délégués ainsi élus des vingt circonscriptions électorales, se 
réuniront dans le local désigné ultérieurement par le gouverne- 
ment et conformément ou mode d'élection suivi par les conseils 
administratifs des vilayets, ils inscriront sur un bulletin les noms 
des candidats choisis parmi Îles habitants de Constantinople et 
remplissant les conditions requises par l’art. :. 

Les bulletins, signés ou revêtus du cachet des délégués-électeurs, 
seront expédiés sous enveloppe cachetée et par le canal du Préfet 
de la ville, au conseil d'Etat qui en fera la vérification dans la 
forme adoptée et suivie dans les chefs-lieux des Vilayets. 

Les candidats dont les noms auront obtenu la majorité des suf- 
frages seront proclamés Députés, rt il leur sera délivré un man- 
(lat spécial. 

Anr. 7. Les Députés recevront une indemnité de trois mille 
piastres à dater du jour de leur arrivée à Constantinople. Leur frais 
de voyage pour se rendre dans la capitale et pour s’en retourner 
chez eux seront payés par les caisses provinciales en conformité du 
règlement concernant les frais de déplacement de fonctionnaires 
qui reçoivent un traitement équivalant à celui des Députés. Ces 
frais seront évalués d'après la distance. Lorsque les deux tiers des 
Deputés seront réunis à Coustantinople, la session pourra être ou- 
verte par Iradé Impérial, sans qu'il soit nécessaire d'attendre 
l’arrivée des absents. 
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RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU SÉNAT [1]. 

Le 142 Ramazan 1294—8 Septembre 19935. 

  

TITRE I. 

Des fonctions du Président et du Vice-Président. 

Ant. 4. Le Sénst a an président, un vice-président et deux 
secrétaires. 

Ant. ®. Le président et le vice-président du Sénat sont nom- 
més directement par S. M. le Sultan; ils seront choisis parmi les 
sénateurs. 

Ils restent en fonctions pendant une année; l'année expirée, ils 
sont renouvelés. 

Les président et vice-présidents qui ont rempli leurs fonctions 
pendant une année sont rééligibles; les président et vice-présidents 
sortants conservent leur qualité de sénateurs. 

Ant. 3. Le vice-président a pour mission de siéger au lieu et 
place da président en cas d'absence de ce dernier. 

ART. #. Dans la première séance de chaque session annuelle, le 
Sénat choisira deux des plus jeunes de ses membres pour rem- 
plir provisoirement les fonctions de secrétaires jusqu'à l'élection 
des secrétaires définitifs, conform ément aux dispositions de L’ art. 
5 ci-après. 

Ant. 5. Les secrétaires dont les fonctions sont définies à l'art. 
5%, sont élus au vote secret pour une année et sont pris parmi 
les membres da Sénat. Si la majorité absolue ne venait pas à être 
obtenue par un premier vote, on aura recours à un second vote 

secret. La majorité absolue ne se produisant pas encore, on élira 
par un nouveau vote secret, mais à la majorité simple, un des deux 
candidats qui auront obtenu le plus de voix au second vote. 

Si dans on des trois votes, deux candidats réunissaient le même 
nombre de voix, le tirage au sort décidera entre eus. 

Les urnes où sont déposés les balletins de vote seront onvertes 

” (1) Archives de la Sublime Porte. 
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devant le Sénat rassemblé qui, par la voie du tirage an sort, nom- 
mera ceux de ses membres qui seront chargés du dépouillement 
des votes dont le résultat est annoncé par le président. Les secré- 
taires définitivement élus entreront immédiatement en fonctions. 

Ant. 6. Immédiatement après l'élection des secrétaires annuels, 
le Sénat procédera également, dans la première séance de la ses- 
sion, à l'élection de deux commissions dans les formes spécifiées 
à l'article 8. 

TITRE IT. 

AnT. 7. L'examen des pétitions et de tous documents envoyés 
au Sénat est, sur l'avis de la majorité de ce corps, renvoyé à une 
commission. Les bureaux sont composés de cinq membres, mais, 

selon les degrés d’importance des affaires et par décision du Sénat, 
ils peuvent être portés à sept et neuf membres. L’éleetion des 
membres des commissions a lieu avec les mèmes formalités que 
celles usitées pour l'élection des secrétaires et spécifiés à l’art. 5. 

Ant. 8. Oatre les commissions à constituer en vertu des dispo- 
sitions de l’art. 7, deux autres bureaux seront eréés. Ils seron 
composés de cinq membres chacun, renouvelés chaque deux mois. 

A une de ces commissions incombera l'examen des rapports 
présentés au Sénat par un ou plusieurs de ses membres; à la se- 
conde, l'examen des pétitions adressées à ce corps de l'Etat. 

Ant. 9. Subséquemment à l'élection des membres des bureaux, 
il sera procédé à celle da président de chaque bureau. Après les 
délibérations, les bureaux éliront également les rapporteurs char- 
gés de la rédaction des procès-verbaux, comme aussi le sénateur, 
qui, selon l'urgence, aura à fournir les explications et les éclair- 
cissements voulus au Sénat lors de la discussion. Des élections 
seront faites conformément aux prescriptions de l’art. 5. 

Le président du Sénat a la faculté de présider en personne tel 
bareau qu'il lui conviendra. 

Le nombre et les noms des membres présents à chaque réunion 
des commissions seront consignés au procès-verbal de la séance. 

Chaque membre du Sénat inscrira son nom sur un régistre 
spécial toutes es fois qu'il ‘e présentera aux séances de l'as- 
semblée. 

ART. 40. Les rapports des bureaux sont reinis au Presidént, en
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séance. Le Sénat pourra en dersander la leeture publique. En tons 
cas des exemplaires imprimés seront distribués à tons les membres. 
Eu dehors des questions d'argence, cette distribation devra se 
faire au moins un jour avant l'ouverture de la discussion. 

Anr. 44. Le sénateur déjà membre de deux commissions ne 
peut siéger dans une troisième à moins que l'un de ces deux bu- 
reaux n'ai conclu et donné son rapport. 

TITRE JL. 

De la présentation des projets de loi; des modifications 

et des amendements des lois. 

Arr. 12. Tout projet de loi soumis au Sénat par la Chambre 
des députés sera, sur la demande du Sénat, lu d’abord en séance. 

Le président fera imprimer le projet de loi, en l’accompagnant 
d'un rapport sur les raïsons et les causes qui l'ont nécessité. Un 
exemplaire sera remis à chaque membre. Le Président, cunformé- 

ment aux dispositions dé l'art. 7, est chargé de la remise officielle 

des documents au bureau qui est désigné pour l'examen de loi 
ou de modification. 

ART. 43. Tout projet de création ou de modification d’une des 
lois existantes, rédigé par un ou plusieurs membres da Sénat ei 
devant être soumis au gouvernement, sera remis au Président ac- 
compagné d'un rapport sur les raisons motivées. Après lecture de 
ce rapport devant le Sénat en séance, l'urgence sera mise aux 
voix. L'argence étant déclarée, l'examen sera confié à un des bu- 
reaux mentionnés à l’art. 8. 

Tout rapport des bureaux sur un projet qui leur a été adressé 
est lu en séance générale du Sénat. Après discussion, le projet est 
soumis au vole et, s’il est accepté à la majorité des voix, il sera 
reavoyé pour l'exécution au grand-vézirat,sccompagné d’un takrur. 

Arr. 44. Tout projet de loi, toute motion pour amender ou 
modifier une loi existante, ainsi qu ‘ilest spécifié à l'art. 43, qui 
serait rejeté à la majorité des voix, ne pourra plus être présenté 
à la discution pendant toute la durée de la session annuelle.
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TITRE IV. 

De la discussion des projets de loc devant le Sénat. 

AnT. 45. Tout projet de loi qui aura été reconnu, après l'exa- 
men de la commission à laquelle il a été renvoyé, ne renferment 
aucune atteinte à la religion, aux droits du Souverain, ni rien que 

soit contraire à la liberté, aux dispositions de la Constitution, à 
l'intégrité du territoire ottoman, à la sécurité intérieure de l'Em- 

pire, aux intérêts de la défense et de la sauvegarde de la patrie, 
et enfin à la morale publique, sera l'objet d’un rapport de la dite 
commission concluant à l'acceptation on au rejet total ou partiel, 
à la modification ou à l'amendement. Ce rapport, remis au pré- 
sident du Sénat, sera imprimé et un exemplaire distribué à chaque 
membre du Sénat. Le Sénat, consulté en séance, fixera le jour 

de la discussion du projet. 
AnT. 16. Sauf les question d'ugence, aucun projet de loi ne 

pourra être mis au vote et son acceptation ou son rejet décidé à 
la majorité des voix, avant d’avoir été soumis à deux lectures 
complètes, avee cinq jours au moins d'intervalle entre elles. 

ArT. 47. Le président, apris une première délibération géné- 
rale du Sénat sur le cas, décidera si l'ensemble d’un projet de loi 

doit être soumis à la discussion. En cas contraire, chaque article 
du dit projet passera séparément à la discussion, après laquelle 
le Sénat sera consulté pour savoir s’il doit y avoir une seconde 
discussion. 

AnrT. 148. Lors de la seconde discussion, chaque article d’un 
projet de loi sera soumis aux voix; la majorité décidera de l’acce- 
ptation ou du rejet. 

Avant qu'un nouveau vote décide de l'acceptation ou da rejet 
définitif d'au projet de loi, chaque membre du Sénat peut présen® 

ter ses observations générales ‘et motivées sur cette acceptation ou 
cefsujet. 

Arr. 49. Sont exceptés de la catégorie des projets de loi de- 
vaut être soumis À deux discussions : les lois sur les recettes et 
les dépenses du budget, sur la fixation délinitive du budget, sur 
les afectations et les lois d'intérêt local. Une seule discussion suf- 

fira pour que l'acceptation délinitive soit soumise au vote. ::
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Les projets relatifs à ces lois seront soumis, en ce qui concerne 
leur acceptation ou leur rejet à la majorité des vois, aux formali- 
tés prescrites au titre VI traitant des questions d'urgence. 

Arr. 26. Sur l'Iradé Impérial y relatif et après référence au 
grand vézirat, les ministres, les mustéchars et les membres du con- 
seil d'Etat qui se seraient trouvés présents à la discussion à la 
Chambre des députés, seront désignés pour l’explication et la dé- 
fense des projets de loi présentés au Sénat. 

TITRE V. 

Des pétitions présentées au Sénat. 

Anr. 21. Toute pélition remise au Sénat devra porter la si- 
goature du pétitionnaire, avec ses noms et prénoms et l'indication 
de son domicile au bas de la pièce; s’il y a plusieurs pétitionnaires, 
un d'entr'eux au moines devra, avec ses noms et prénoms, indi- 

quer son domicile. Le ou les pétitionnaires devront avoir qualité 
de demandeurs. 

Les pétitions adressées au Sénat doivent être remises au Pré- 
sident. 

Bien qu'une pétition puisse être remise au Sénat par l’un de ses 
membres, celui-là devra par une apostille, portant sa signature, 
mentionner son intermédiaire sur la pièce. 

Toute pétition présentée ou envoyée par un groupe de personnes 
sera refusée par le président. Aucun membre du Sénat ne peut 
présenter de sa part de pétition su président. 

AnT. 22. Les pétitions, au far et à mesure de leur présenta- 
tion, reçoivent un numéro d'ordre, avec la date de la remise de 
la pièce; un sommaire de leur contenu est porté sur un registre 
spécial à cet effet. Le numéro de la pétition, les noms et les pré- 
noms du pétitionnaire, son domicile, s’il y a lieu le nom du séna- 
teur par l'intermédiaire daquel la pétition a été remise, sont éga- 
lement consignés dans le dit registre avec les sommaires. 

Ant. 23. Les pétitions inscrites au regisire seront renvoyées 
par le Président à la commission des pétitions. 

Les pétitions relatives à un projet de loi dont l'examen aura été 
confé à une autre commission, seront renvnyées directemen" 
ceHe COMMISSION,
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Chaque membre da Sénat peut s'adresser au Président d'ane 
commission à laquelle aura été renvoyée une pétition pour prendre 
connaissance de celle-ci. 

AnT. 2%. Les pétitions renvoyées à la commission sont éxami- 
nées séparément. 

Elles se divisent en deux catégories: 4° celles qui doivent être 
communiquées à un des ministres; 2° celles qui, tout en concer- 
nant an des ministres, ne méritent pas la discussion par devant 
le Sénat assemblé. 
Toute pétition concernant des affaires personnelles et se rap- 

portant aux fonctionuaires du gouvernement ou au département 
dont ils dépendent, sera renvoyée au signataire s’il est établi que 
celui-ci n’a pas fait de prime abord le nécessaire auprès de ces 
fonctionnaires ou de leurs départements. Toute décision prise à l’en- 
droit d'une pétition est communiquée par écrit au signataire de 
cette pétition, avec mention du numéro d'ordre et de la date de 
l'inscription au régistre spécial. 

Ant. 25. Il sera fait chaque semsine uu tableau indiquant le 
nombre des pétitions renvoyées à la commission, leur numéro d’ 
inscription, la date de la remise, les noms et prénoms et domicile 
des signataires, le sommaire du contenu, les résultats de l’examen 
et les raisons motivées de la commission. Un exemplaire de ce ta- 
bleau imprimé sera remis à chacun des membres du Sénat. Il est 
facultatif au Sénat, après décision prise à l’unanimité des voix, 
de consigner seulement au tableau le noméro d'inseription, les 
noms, prénoms et domicile du signataire et les conclusions de |’ 
examen d’une pétition. 

Anr. %6. Il sera fait chaque semaine un mémoire récapitulatif 
des conclusions des examens de la commission des pétitions sur 
les pétitions qui lui auront été renvoyées pendant le cours de la 
dite semaine. Ce rapport sera lu en présence du Sénat assemblé et 
on aura recours au vote pour décider quelles pétitions serunt sou- 
mises à la discussion. 

AnrT. 97. Un délai maximum de quinze jours est accordé pour 
la réponse à une pétition commaniquée à un ministre. Passé ce 
terme, le Président rappellera par écrit à qui de raison l'attente 
de la réponse. Si, sur cette invitation, aucune réponse n'était en 
voyée, après référence à la Sublime Porte, le chef du départeman\
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en question en personne ou bien un des fonctionnaires en relevant, 
serait invité à se présenter par devant le Sénat, 

TITRE VI. 

Des décisions d'urgence. 

Anr. 28. Tout ministre, tou! membre du Sénat ou le rappor- 
teur d'un projet de loi, peuvent demander par écrit l'argence de 

la discussion lors de la remise au Sénat de tout projet de loi ou 
de tout rapport relatif à uoe motion. Les raisons qui motivent 
l'urgence doivent être énoncées dans cette demande écrite. 

AnT. 29. La proposition d'accepter ou de rejeter l’urgence est 
faite au Sénat par le président. Dans le premier cas, le projet de loi 
ou Ja motion y relative est renvoyé par décision du Sénat à la 
commission dont ce projet ressort, ou à celle qui sera conètituév 
immédiatement s'il n’en existait pas. 

L'examen des projets ou des motions y relatives, dont l'urgence 
a été votée, prime toute autre affaire dans les commissions. 

AnT. 30. Les projets de loi ou les motions pour lesquels l'ur- 
gence aura été votée seront soumis à leur arrivée au Sénat à une 
seule discussion. (Cette discussion portera sur l’ensemble des dits 
projets de loi ou motion. Le président interrogera ensuite le Sénat 
s’il y a lieu où non de les discuter article par article. 

Les projets de loi et les motions dont la discussion article par 
article ne sera pas admise, seront considérés comme rejetés. En cas 
contraire, la discussion sur chaque article suivra son cours. 

Arr. 31. La discussion et la décision sur les projets de loi et 
les motions pour lesquels l'argence n'aura pas été admise par le 
Sénat, auront lieu conformément aux règles ordinaires. 

AnT. 3%. Les raisons motivant un amendement ou un supplé- 
ment qui seraient proposés pendant le cours de la discassion, sont 
exposées sous une forme abrégée par leur auteur. 

Sur la demande d’an des ministres ou du rapporteur d’un pro- 
jet on d'ane motion, l'examen de ces raisons motivées sera ren- 
voyé à la commission compétente. 

Si une pareille demande n'était pas formulée, le rapporteur du 
projet présentera ses observations à cet égard au Sénat, qui déci- 
dersfsi elles doivent être on non prises en considération. Si la



— 317 — 

décision est aflirmative, l'aflaire sera renvoyée à la commission 
pour un nouvel examen. 

Ant. 33. Aprés l'acceptation à la majorité des voix de chsque 
article d'un projet ou d’une motion, et avant le vote de l’assem- 
blée sur leur ensemble, un des membres du Sénat pourra pré- 
senter des conclusions générales pour ou contre l'adoption en bloc 
du projet ou de la motion. 

Egalement avant ca vote, le renvoie d'an projet ou d’une mo- 
tion à la commission compétente est admis s'il y avait nécessité 
d'en modifier ou d'en corriger la rédaction. 

Ce renvoi est en tout cas admis, s’il est demandé par la com- 
mission connaissant de la question. 

Les corrections à apporter dans la rédaction d'un projet sont 
faites et le projet corrigé au Sénat sans aucun retard. Après le- 
cture, le Sénat met en discussion seulement les parties corrigées. 

TITRE VII. 

Du vote. 

Arr. 34. Les questions soumises au Sénat sont acceptées ou 
rejetées à la majorité des voix par le vote public on le scrutin secret. 

Le vote public a lieu par un signe particulier ou par l'appel 
nominal. on 

Le sigue particulier consiste dans le debout ou l'assis avec la 
main levée. 

L'appel nominal a lieu, ainsi qu’il est spécifié à l’article 37, par 
la remise de billets imprimés portant les noms des membres votants. 

Le vote au scrutin secret, ainsi qu’il est mentionné à l’art. 39, 
consiste dans la remise des bulletins de vote en secret. 

Arr. 35. Dans toutes les questions, en dehors toutefois des cas 
énoncés au premier paragraphe de l’art. 6 ainsi qu'à l’article #7 
du présent règlement, où le président se référe à la décision du 
Sénat, le vote absolu se constate par debout ou par assis. 

Le président et le secrétaire sont chargés de constater et d'indi- 
quer la majorité ct la minorité des vois obtenues. Si par le vote 
le Président et les secrétaires jugent que la majorité est douteuse, 
on procédera à un nouveau vole. | 

Si les résultats da second vote ne sont pas plus concluants que le 
premier, on aura recours au vote public par l'appel nominal,
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Aucun membre n'est autorisé à prendre la parole pendant Îe 
premier et le secoud vote et eutre celui-ci ot le vote par l'appel 
nominal. 

ART. 36. L'appel nominal a lieu: 4° Dans le cas de doute sur 
la majorité de deux votes préalables, ainsi qu'il est dit à l'article 
35; 2° lorsqu'il s'agit de projets de loi de finance on de questions 
considérées urgentes par l'Etat. 

On peut aussi le réclamer pour tous les autres cas. 
Sont exceptés, les questions de rappel aux dispositions du rè- 

glement intérieur, de refas de la parole et des blämes à infliger à 
un des membres du Sénat. Le Sénat fera toujours connaître sa 
décision, dans ces cas, par le vote debout ou assis. 

AnT. 37. La demande du vote par l'appel nominal doit être 
formulée par dix sénateurs au minimum, mais à l'appel nominal 
un seal membre suflit pour le rerours après deux votes par assis 
ou débont sans résultats décisifs. 

Les noms des membres votants pour ou contre dans une ques- 
ion lors du vote par l'appel nominal, sont consignés dans un 
procès-verbal. 

Arr. 38. Le vote par l’appel nominal a lieu ainsi que suit: AUX 
sénateurs restés à leurs places respectives, les huissiers présentent 
les urnes ainsi que deux bulletins de vote portent le nom du sé- 
nateur auquel ils s'adressent, ln ‘blanc pour le vote affirmatif et 
l'autre rouge pour le vote négatif. Le sénateur en prend unet jette 
dans l’urne. Cette opération accomplie, le Président en avise le 
corps réuni et ordonne aux huissiers de déposer les urnes sur sen 
bureau. Les sécrétaires procèdent alors au dépouillement des bil- 
lets de votes contenus dans les urnes qu'ils ont ouvertes, en les 
comptant séparement et en les inscrivant. Le Président fait con- 
naître au Sénat le résultat obtenu. 

ArT. 39. Etant décidé un vote par l'appel nominal, sur la de- 
mande qui serait faite de son remplacement par le vote au scrutin 
secret, ce dernier ne peut toutefois avoir lieu que sar l’avis de la 
majorité da Sénat consulté, 

La différence entre le vote au scrutin secret et le vote par l'ap- 
pel nominal, consiste dans ce que les sénateurs recoivent, au lieu 
de bulletins blancs et rouges, des boules blanches et noires dont 
uae est jetée par eux dans l’urne de vote placée sur le bureau du
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Président; la boule rostée dans leurs mains est jetée dans l'urns 
du contrôle. 

La boule blanche signilie un vote aflirmatif et la boule noire un 
vote négalif. 

Les secrétaires, en présence du Président, déposent les boules 
sur un plateau, séparent les noires et blanches, et en font le dé- 
nombrement publiquement, après quoi le Président communique 
le résultat da vote à la Chambre. 

Ant. 40. Avant le dépouillement d'un vote public ou secret, 
si l'appel des membres présents était réclamé, la question serait 
décidée à la majorité des voix mais sans aucane discussion. 

L'appel des membres consiste dans la lecture à haute voix, par 
les secrétaires, des noms des membres du Sénat par rang d'ordre 
et à souligner ces noms au registre sur le signe indiquant que le 
membre est présent. 

ART. #4. Tous les systèmes de Vote mentionnés dons le pré- 
sent règlement peuvent ètre pratiqués en secret, soit en séance 
générale, soit dans les réunions des commissions. 

Pour les votes du Sénat en séance, chaque membre est pourva 
d’un bailetin de vote contenant le nom ou les noms des candidats 
du votant, lequel bulletin, renfermé dans une enveloppe ouverte, 
est jeté dans l’urne se trouvant sur le bureau. 

Les balletins de vote sont divisés en plusieures masses. Les urnes 
sont ouvertes une à une par les secrétaires du Sénat qui inscrivent 
les noms portés sur les bulletins de vote au fur et à mesure du 
dépouillement de ces derniers. Le résultat du vote est ensuite pro- 
clamé par le Président. 

Ant. 42. L'avis du Sénat sur l’opportanité ou l'inopportanité 
de la discussion d'ane motion peut toujoars être réclamé. Le Sénat 
sera consulté sur l'acceptation ou le rejet de la dite demande; la 
majorité décidera. 

Dans toute question qui ne serait pas d'urgence, l’opportanité 

de la discussion ne peut être mise aux voix qu'après l’arrivée de- 
vant le Séaat du rapport de la commission où le projet ou la mo- 

tion ont été renvoyés. 
Anr. #3. Lors de toute motion ayant trait à un appel aux dis- 

positions du règlement intérieur, à l'abandon d'un article pour pas- 
ser à la discussion d'ua autre, ou à la priorité de distinction à
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accorder à une affaire préséntée postérieurement, la discussion en 
voie de cours sera suspendac pour, au préalable, recoarir à la 
décision de la majorité relativement à cetie motion. Toutefois, si 
la parole avait été prise par un membre du Sénat, la motion faite 
par un autre membre ne peut être mise aux voix avant que le préo- 
pinant n'ait achevé son discours. 

ART. 44. Les amendements proposés pendant le cours de là 
discassion d’une affaire et concernant cette aflaire sont votés à la 
majorité. En eas de rejet, le Sénat est consulté pour le rétablisse- 
ment de la question dans sa première teneur. 

Ant. 45. 11 sera fait droit à toute demande réclamant que les 
deux propositions que pouvait renfermer une affaire soumise à la 
discussion soient séparées et Votées à la majorité des voix indé- 
pendamment l'une de l'autre. 

Ant. 46. Les projets de loi sunt votés article par article. 
Los tableaux du budget sont votés chapitre par chapitre. Après 

que les articles d’un projet de loi séparément votés ont été un à un 
acceptés ou rejetés, on procède au vote du projet dans son en- 
semble. 

Anar. #7. Le Sénat ne peut entrer en délibération si la moitié 
de ses membres, plus un, ne sont présents. 

Exception faite des cas où la majorité des deux tiers est requise, 
toutes les décisions du Sénat en général sont prises à Ja majorité 
absolue des membres présents. 

Lors d'un vote, la moitié des membres du Sénat plus un doivent 
être présents. Dans le cas d'égalité des voix, celle du Président 
compte pour deux. 

Si la moitié des membres du Sénat plus un étant présents, la 
majorité absolue n'était pas obtenue dans un vote, la décision sur 
l'atfaire en discussion sera renvoyée à la séance suivante. 

Ant. #8. La demande de mise en accusation d'un sénateur ne 
peut être admise, ainsi qu'il l'est spécifié à l'art. 48 de la Consti- 
tution, que par une majorité réunissant les deux tiers des membres 
présents. 

Toute motion relative à une modification de la Constitution ne 
peut être acceptée que par un vote donnant une majorité d'au 
moins les deux tiers de la totalité des membres du Sénat. 

AT. 49. Lo résultat d’un vote d'acceptation ou de rejet dans
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toute question discutée par le Sénat est annoncé par le Président 
dans les termes suivante : Le Sénat, à la majorité des voix, ou 
d'accord, accepte où rejette. ... 

TITRE VIII. 
De la forme de procéder dans les délibérations du Sénat. 

AnT. 50. Le président ouvre en personne la séance les jours de 
discussion. 

Diriger les débats, veiller à ce qu'il ne soit porté aucune at- 
teinte aux dispositions du règlement intérieur et, enfia, faire réguer 
l'ordre et la régularité dans les débats, sont da la compétence du 
président. 

Anr. 94. Jes secrétaires veillent à la rédaction des comptes 
rendus du Sénat. 

À l'ouverture de chaque séance, un des secrétaires donne le- 
cture da procès-verbsl de la séance précédente. 

Sur son adoption par le Sénat, ce procès-verbal est signé par 
le président ou le membre, qui en remplisssit les fonctions le 
jour où le compte rendu a été rédigé, ainsi que par on des se- 
crétaires. 

Ant. 52. Avant de commencer la délibération sur les questions 
portées à l’ordre du jour, le président donnera connaissance à |’ 
assomblée des documents qui auraient été remis ou envoyés pour 
lui être communiqués. 

Ant. 53. Les doeu.nents destinés à être communiqués au Sé- 
nat sont remis au président. Le Sénat, s’il le jage opportun, pent 
en ordonner l'impression. 

Aat. 5£. Aucun membre ne peut porter la parole sans l’auto- 
risation préalable da président. 

Tout membre qui, ayant obteuu cette autorisation, veut porler, 
prendra la place reservée à cet effet. 

Un membre peut toutefois parler debout et restant à sa place 
si le président lui en accorde la permission. 

Ant. 55. Les noms des sénateurs qui auront demandé l’autori- 
sation de porter la parole seront inscrits par les secrétaires par rang 
d'ordre des demandes. 

Avant que le rapport de la commission, à l’esamen de lsqualle 
ua projet de loi sura élé renvoyé, ne soit remis au présidem du 

22
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Sénat, aucun eraleur pour ou contre ce projet de loi ne pourra 
faire inscrire son nom. 

Aer. 56. Les orateurs inscrits pour la discussion porteront la 
parole par rang d'ordre; seulement ceux qui se seraient portés 
pour et contre parleront à tour de rûle. 

Les ministres ou les fonctionnaires supérieurs délégués pour las 
remplacer ou le membre rapporteur d'un projet de loi en discus- 
sion, ne sont point soumis à l'inscription, ils restent autorisés à 
prendre la parole chaque fois qu'ils le jugeront opportan pendant 
le cour de la discassion. 

Tout membre du Sénat qui en ferait la demaude, est autorisé à 

prendre la parole pour donner la réplique à et immédiatement après 
un discours d'un ministre ou da fonctionnaire supérieur le re- 
présentant. 

Ant. 57. Si un membre demande la parole pour une question 
personelle provenant du fait de l’affaire en discussion, elle lai se- 
ra accordée. 

Art. 58. L'orateur ne doit pas s’écarter du sujet de le discus- 
sion. Le cas échéant, il est rappelé à la question par le président. 
La parole n'est pas accordée à un autre membre qui veut parler 
contre le rappel à la question du président. 

Après deux rappels à la question, si l’orateur continue à parler 
sur des sujets étrangers à la discussion, le président propose au 
Sénat l'interdiction de la parole à l'orateur sur la question 
et pour ce jour-là, Sans délibérer et sans recourir an vote no- 
minal ou au scratin secret, le Sénat statue par debout ou assis, 

la unaiu levée, sur la proposition da président. Seulement si, 
de cette façon, il se produit an doute sur l'obtention ou la non- 
obtention de la majorité, la parole ne peut être alors retirée à 

l'orateur. 
Ant. 59. Les interruptions, les personnalités et enfin tous actes 

portant atteinte à l’ordre et à la régularité des séances sont formel- 
lement défendus. 

AnT. 60. Avant de prononcer la clôture d’une discussion, le 

Président en réfère à l’Assemblée. La parole n'est alors donnée 

qu'aux membres qui demanderaient à parler coûtré Îa clôture. 
La clôture étant mise aux voix, si le Président et les secrétaires 

constatent une majorité douteuse, on procède à une seconde épreuves.
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Los résultats n'étant pas encore concluants, la clôture n'est pas 
pronvncée el la discussion continue. 

Si la clôtare est adoptée par la majorité, l’autorisation de parler 
pour ou contre la question, sujet de la discussion, n’est plus ac- 
cordée aux membres qui la demanderaient. Toutefois elle sera ac- 
cordée aux membres qui voudront parler sar la forme du vote 
auquel sers soumise la question à l'ordre du jour. 

Ant. 64. Les efforts du Président pour apaiser tout bruit ou tu- 
malte qui se produirait pendant les séances du Sénat, étant ia- 
fructueux, le Président se lèvera et si le tumulte se continuait, il 
suspendrait momentanément la séance. Ce rappel à l'ordre ne suf- 
tisant pas, la suspension des débats sera prolongée pendant 
une heure de temps. Après cette heure expirée, le Président 
ouvre de nouveau la sésnce, le bruit recommençant, il lève 

tout à fait la réance et renvoie la continuation des débats au 
lendemain. | 

Arr. 62. Avant la clôture d’une séance, le jour et l'heure de la 
prochaine réuaion ainsi que le programme des questions qui y se- 
ront débattues sont votés par l’Assemblée. Après quoi la clôture 
est prononcée par le Président. 

L'heure de la prochaine réanion ainsi que la nomenclature des 
questions inscrites à l'ordre da jour du landemain sont aflichées à 
ua endroit apparent dans l'intérieur du local spécialement effecté 
aux membres du Sénat. 

TITRE IX. 

Du rétablissement de l'ordre et de la tranquillité 

dans les séances. 

Ant. 63. Tout membre qui troublerait l'ordre et la tranqaillité 
des débats, oa qui enfreindrait les prescriptions da règlement ou 
se mettent dans les cas prévos par les articles 58 et 59, sera l'ob- 
jet d'au premier rappel à l'ordre. 

Le rappel à l'ordre consiste à mentionner le nom des membres 

dont la conduite est contraire au règlement et à l'ordre et à l’invi- 

ter à se conformer aux prescriptions du règlement à ce relatif. 
Le Président seul rappelle à l'ordre. 
L'orsteur qui aura dû être l'objet d'un rappel à l'ordre pourre,
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en faissant acte de soumission, obtenir la parole pour se disculper 
devant l’assemblée, 

Tout membre qui aurait porté la parole sans y être autorisé, et, 
de ce fait, rappelé à l'ordre, ne pourra avoir la parole pour en- 
treprendre sa justification qu’à la fin de la séance. Le Président 
a toutefois la faculté de lui accorder avant cette autorisation. 

Si ies raisons alléguées par Je membre rappelé à l’ordre ne pa- 
raissent pas suflisantes au Président, le rappel à l’ordre est pro- 
noncé et mentionné au registre des Procès-Verbaux. 

Art. 64. La proposition de priver du droit de parler jusqu à 
Ja fin de la séance tout membre qui, après deux rappels à l'ordre, 
aurait une trosième fois tenu une conduite contraire à l'crdre et 
au règlement, scra soumise par le Président à l’Assemb'ée, la- 
quelle par debout ou assis, main levée, statuera sur l'acceptation 
ou le rejat de celte proposition sans discussion au préalable. 

Ant. 65. Tout membre du Sénat, qui après s'être vu interdire 
la parole pour les raisons énoncées à l’article 64, continuerait à 
tenir une attitude contraire à ses devoirs, qui aurait été trois fois 
l'objet d'un rappel à l'ordre pendant le courant d’un mois, qui 
aurait provoqué un tumulte, l'Assemblée étant en séance, qui au- 
rait été le promoteur d’an accord pour empêcher la continuation 
d'une séance où enfin qui aurait ménacé ou insulté plusieurs au- 
tres membres, verra prononcer contre lui la censure. 

La censure consiste à rappeler à l'ordre le membre contreve- 
nant au règlement plus le blâme de l’Assemblée à lai signifier pu- 
bliquement des faits qui l'ont motivé avec insertion au registre des 
Procès-Verbaux du Sénat. 

Ant. 66. Tout membre qui, menacé de la censure, n'aurait pas 
fait acte de soumission, qui aurait poussé à des agissements vio- 
lents envers un ou plusieurs membres en séance, ou qui se serait 
porté à quelque action injurieuse pour le Sénat, pour une partie 
des membres de ce corps, pour le Président ou la Chambre des 
députés, se verra appliquer la censure avec son éloignement tem- 
poraire des séauces. 

Ant. 67. Le membre pour lequel l’éloignement 1emporaire est 
prononcé, doit immédiatement quitter la selle des délibéraiions. Il 

lui est interdit de reprendre son siége pendant trois séauces con- 
sécutives.
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Arr. 68. Soit la censure simple, soit la censure avec l'éloigne- 
ment temporaire, sont votées par l'Assemblée, par debout on assis, 

sur la proposition du Président et sans discussion préalable. Avant 
le vote, le membre du Sénat ménacé desdites pénalités ou un de 
ses collègues en son nom, ont le droit de prendre la parole pour 
sa justification. La décision de l'Assemblée relativement à l'appli- 
cation de la censure, avec ou sans éloignement temporaire du 
membre censuré, est inscrite dans tous ses détails au registre des 
Procès-Verbaux du Sénat. 

En cas de crime ou de délit commis par un membre dans l’en- 
ceinte da Sénat, le Président suspend immédiatement et provisoi- 
remant les délibérations en voie de cours pour donner connaissance 
da fait à l’Assemblés. 

Sar l’ordre du Président, le membre inculpé de crime ou de 
délit est amené dans les bureaux de la présidence où il est invité 
par les membres-secrétaires du Sénat à donner les explications 
voulues sur le fait. Celles-ci sont consignées dans un Procès- 
Verbal qüi ééf envoÿé au Grand-Vésitat pour les finé que de 
raison. 

TITRE X. 

De la police intérieure du Sénat. 

AnT. 69. Le choix et l'exécution des mesures destinées à pro- 
téger l'ordre et la sécurité du Sénat font partis des devoirs du 
Président. 

Ant. 70. La police intérieure est exercée par le Président au 
nom du Sénat. | 

Ant. 74. Les séan:es du Sénat ne sont pas publiques. 
A l'exception des ministres en fonctions ou fonctioanaires qu'ils 

délégueraient en vertu de l'art. 24, et des membres de la Chambre 
des dépatés invités à se présenter au Sénat, personne ne peut, 
sous aucon prétexte, pénétrer dans la salle des délibérations da 
Sénat. 

TITRE XI. 

Des rapports du Sénat avec la Chambre des Députés, 

Ant. 72. Tout projet de loi soumis par la Chambre des dépu-
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tés à l’Assemblée est sur son acceptation définitive, envoyé au 
Grand- Vézirat. 

Ant. 73. Si un projet de loi était rétourné à la Chambre des 
Députés pour y être amendé, ce corps de l'Etat pourra réclamer 
à ce qu'une commission soit nommée par le Sénat pour réviser 
avec elles les termes de l'amendement. La rédaction du rapport à 
adresser à l'assemblée du Sénat résumant les délibérations et les 
résultats obtenus sur l'entente à intervenir incombe à la commis- 
sion qat aura été nommée spécialement pour le cas. 

ARTICLE SPÉCIAL. 

AnT. 74. La durée des fonctions du Président, du vice-prési- 
dent et des secrétaires du Sénat élus pour la première foie en vertu 
des prescriptions de ce réglement, cessera le 4° novembre de l'an- 
nés 1293. 
  

REGLEMENT INTÉRIEUR 
DE LA CHAMBRE DES DÉBUTÉS. 

{Date de l'Irudé Impérial) 

Le 29 Rebiul-Ahir 1294-21 Mai 1293. 
  

CHAPITRE [. 

Nomination du président et les secrétaires provisoires. 
Vérification des pouvoirs. 

AnriCcLx 4%, A l'ouverture de la première séance de chaque 
session, le plas âgé des députés présents occupe provisoirement le 
fauteail da président, jusqu'à ce que l'élection du président, et 
des vice-présidents, soit conformée par un fradé Impérislt; les 
fonctions des secrétaires sont remplies provisoirement par les deux 
plus jeanes députés. A l'absence du président provisoire, le plus 
âgé parmi les membres présents remalit ces fo:tivns: dans le 
ces ou l’un des secrétaires provisoires serait absvnté, il est rem- 
placé par le plas jeune député présent. 

Aur. 2. Après l'installation du président et des secréidires pro- 
visoires, on procède par la voie du sort à la division de ie
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Chambre en cinq bureaux qui sont appelés premier. deurieme, 
troisième, quatrième, cinquième bureau. 
Ant. 3. Dans le ras où tous les députés sont élus pour la première 

fois, on procédé immédiatement après la formation des buresux, 
à la répartition, par ordre numérique, des procës-verbaux d'élection 
des députés. Ces procès-verbaux sont distribués, par le nrésident 
par la voie da sort, sux bureaux pour y être exsminés. Cependant 

les procès-verbaax d’un député ne pouvant être éxaminés par le bu- 
reau dont ce député fait partie, ils seront remis par la voie du sort 
à un autre bureau. Si uns partie seulement des députés aura été nou- 
vellement élue, on procède d’abord à l'élection des condidats aux 
postes du président et des vice-présidents, et à celle des secrétaires 
conformément aux dispositions du neuvième article; ensuite les pro- 
cès-verbaux de ces dépatés sont envoyés aux bureaux par la voie du 
sort. Ces procès-verbaux et les autres documents y relatifs sont 
examinés par des commissions formées dans chaque bureau par 
la voie du sort et composées de cinq membres. À un de ces membres 
est chargé dedresser le rapport contenant le résultat de ces examens. 

Aussi, l'adresse qui sera faite par la Chambre au discours du trône 
lu chaque année à l'ouverture de cette Chambre, devra-t-il être pré- 
sentée dans cinq jours à S. M. Impériole. 

Ant. &. Les rapports de la vérification des procès-verbaux d” 
élection seront remis au président, at lectare on sera donnéa.en 
assemblée générale de la Chambre. Si après la lecture des rap- 
ports aura été decidé à la majorité des voix que l'élection a ea lieu- 
conformément aux dispositions de la loi, le Président proclame 

le nom des députés dont les pouvoirs ont été déclarés valides. 

Si le rapport conclut à l'invalidation, la discussion sur l’ad- 
mission ou non d'un député ne peut avair lien le jour même de 
la lecture da rapport en assemblée générale. 

Ant. 5 Les députis dont les pouvoirs n'ont pas encore été 
validés peuvent prendre part aux délibérations et aux votes. 

Toutefois tout député dont le rapport sur les procès-verbaux de 
son élection est encore discuté par la Chombre, pert provisoire - 
ment Jes droits que jouissent les autres membres. 

Le député non validé ne vote sur son admission ni das tés bu 

reaux, ni en assemblée générale. ' 

Anr. 6. Sila Chambre decide lx:son-admission d'an “Bépuis,



au rap port est dressé expliquant les motifs de l'annulation de son 
le ction et ordonnant une nouvelle élection. Ce rapport est sou- 
mis par le Président au grand Vétirat. 

Ant. 7. Quand les pouvoirs des deux tiers des membres de là 
Chambre ont été verifiés, il peut être procédé à l'élection des can- 
didats aux postes du président et des vice-présidents. Jasqu'à ce 
que l'élection de ces derniers ait été confirmée par Iradé Impé- 
rial, on doit continuer à la vérification des pouvoirs des aulres 
mem bres. 

CHAPITRE II. 

Election et nomination du président, des vice-présidents 
el des secrétatres. 

ART. 8. Le bureau de la Chambre se compose d’un président, 
de deux vice-présidents, de quatre secrétaires, dont deux au 
moins doivent siéger à tour de rôle, pendant les séances, et des 
rois employés (questeurs), chargé du service et de la comptabilité 
ntérieure de la Chambre. 

Anr. 9. On élit trois candidats pour chacun des postes da pré- 
sidant, du 4 vice-président et da 2e vice-président. Cette éle- 
ction a lieu au scrutin socret et séparement pour chacune de ces 
ifonctions. 

Si au premier tour de scrutin séparé la majorité absolue n’est 
pas obtenue, on procède de nouveau au scrutin secret; s’il n'y 2 
pas encore la majorité absolue, on vote peur les six personnes qui 
auront gagné une majorité relative. Les trois personnes qui dans 
celte troisième et dernière fois da scrutin secret auront obtenue 
uno majorité suit absolue, soit relative, sont nommés candidats. 

S'il y a égalité des suffrages, la nomination est faite par la 
voie du sort. 

Des serutatuurs tirés au sort parmi les membres présents de- 
pouillent le scrutin, et le président provisoire en proclame le ré- 
saltet. 

AnrT. 10. Il est dressé un rapport contenant les noms dei 
candidats sux postes da président et des vice-présidents; ce rap- 
port est remis par le président provisoir au Grand Vérirat. Aus- 
sigôe apré: ls commuaication Qla Chembra par le Grand Végiret de



— 399 — 

l'Yradé Empérial qui confirme l'élection da président et des viee- 
présidents, ceux-ci prendront possession de leur posle. 

Arr. 41. Après l'élection des candidats aux postes du président 
et des vice-présidents, on procède à l'élection des secrétaires, 
conformément aux dispositions de l'art. 9. Ceux ci prennent pos- 
session de leurs fonctions en même temps que le président et les 
vice-présidents. 

ART. 12. Le président, les vice-présidents et les secrétaires 
restent en fonctions jusqu'à l'ouverture de la session ordinaire 
suivante. 

CHAPITRE III. 

Mode de formation des bureaux et des commissions. 

Leurs attributions. 

AnT. 13. Les bureaux formés conformément à l’art. ®, se 
reuouvellent chaque denx mois. Chacun de res bureaux élit son 

président et son secrétaire, conformément aux dispositions de 

l'article 9. 
Ant. 44. Les bureaux ne peuvent procéder à ancun vote que 

si la moitié des membres est présente. Les discussions dans les 

bureanx doivent se faire conformément aux ordres du jour arré- 
tés par l'assemblée générale. Il est tenu procès-verbal des déli- 
bérations de chaque séance: ce procès-verbal mentionne le nom des 
membres présents. 

AnT. 45. La discussion dan: les bureanx ne peut s'ouvrir, sauf 

le cas d’argence déclarée par l'issemblée générale, qu'un jour au 
moins a)rès la distribution des projets et des propositions. 

Anr. 46. Des cornmissions composées des membres des bu- 

reaux sont formées, chargées del’examen des projets et documents 

présentés à la Chambre. 
Toutes les commissions sont composées de cinq membres (un 

membre de chaque bureau). 
Cependant suivant la nature des projets qui sont à examiner, 

l'assemblée générale pent décider que les commissions seront de 
dix ou de quinze membres. | 

Anr. 47. Tout bureau, avant la nomination du membre q= 

sera fonrni de sa part pour siégrr dans la commission chargée d
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l'examen des projets et des documents, commencera la discussion 
préliminaire de ces projets; à la fin des discussions, l’élection du 
membre à nommer est faite conformément à l’art. 9. 

ART. 48. L'élection en assemblés générale des membres des 
commissions chargées de l’examen des projets et documents ren- 
voyés aux bureaax, catte élection faite sur la demande d’an des 
membres, a lieu sur la décision de l'assemblé: générale et confor- 
mément aux dispositions de l’art. 9. 

ART. 19. Les projets et propositions présentées à la Chambre 
sont renvoyées à la commission chargée de l'examen d’autres pro- 
jets relatifs à la même affaire. 

AnT. 20. A chaque renouvellement des bureaux qui se fait à 
chaque deux mois, il est nommé denx commissions composées de 
dix membres chacune. L'une est chargée d'examiner les projets 
présentés par un ou plusieurs députés, .et l'autre cominission est 
chargée de l'examen des pétitions présentées à la Chambre. 

Ant. 21. Une autre commission de quinzs membres pris parmi 
les membres des bareaux est formée pour examiner le projet de 
loi du Budget annuel. Le projet de loi sur le total définitif des re- 
cettes et des dépenses et tous les projets de loi qui peuvent avoir 
pour effet de modifier les recettes ou les dépenses de l'Etat sont 
renvoyés à l'examen de cette commission. 

Ant. 22. Après l'élection des membres d'une commission, on 
procède à la nomination d’un président, d’un secrétaire et d’un 
rapporteur chargé de rendre compte du résaltat des travaux de la 
commission. L'élection da président, du secrétaire et da rapporteur 
est operée conformément aux dispositions de l’art. 9. 

Le procès-verbal de chaque séance d'une commission mentionne 
le nom des membres présents. Chaque membre est tenu, aussitôt 
son entrée à la commission, de se faire inscrire sur un registre 
spécial de présence. 

AnT. 23. Le rapport de chaque commission est remis au pré- 
sident en séance publique ; il en est donnée lecture si la Chambre 
le décide. ; 
Ce rapport est imprimé et distribué à tous les députée un jour 

au moins avant la discussion, sanf le cas d'urgence-déclarée par 
la Chambre. 

Anr, 2%, Aucan membre de la Chambre faisant parie de deut.
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commissions, ne pent être appelé à faire partie d’une troisième com - 
mission jasqu’à ce que l’une de deux premières ayant terminé des 
travaux ail remis son rapport. 

Ant. 25. Le président envoie sux bureaux et commissions toutes 
les nièces relatives aux objets qui doivent y être discutés. Après le 
Vote des projets donné en assemblée générale, ces documents res- 
tent déposés aux Archives de la Chambre. 

CHAPITRE IV. 

Projets de loi.—Amendements. 

ART. 26. Les projets de loi présentés à la Chambre par le 
grand Vézirat sont lus en séance publique, quand leur lecture au- 
ra 6té demandée par les membres de la Chambre. 

Le président fait imprimer ces projets avec l'exposé des motifs, 
et les distribue aux membres; ces projets sont (transmis aox bu- 
reaux par le président ou renvoyés à une commission déjà existsnte. 

Arr. 27. Toute p'oposilion pour une nouvelle loi où pour Îa 

modification des Jois établies proposition faite au gouvernement 
par an ou plusieurs députés doit être formulée par écrit et précédée 
d'an exposé des motifs. Cet exposé est remis au président. On 
en donne lecture an séaore publique et on procéde, par scrutin, 
à la prise en considération ou au rejet de cette proposition. 

Si la Chambre conciat à la prise en considération, cette propn- 
sition 6st renvoyée à la commission mentionnée dans l'art. 20. 

Après la lecture du rapport dela commission en assemblée gé- 
nérale, et la «liscussion de ée rapport par la Chambre, on procède 
au scrutin. E: st la majorité décide la prise en considération de 
cette proposition, un rapport est adressé aa grand Vézirat deman- 
dant le renvoi de cette proposition au Conseil d'Etat qui rédigera 
le projet y relatif. 

Aur. 98. Les propositions pour amendement d’ane loi, rejetées 
à la majoritée des voix par la Chambre, ne peuvent être représen- 
tées avant deux mois au moins à partir du jour de leur rejet.
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CHAPITRE V. 

Interpellations aux Ministres. 

Arr. 29. Tout député qui vent faire des interpellations aux 
Ministres, sur un objet quelconque, en doit remettre la demande 
avec un exposé des motifs au président; il est donné lecture de 
cette demande à la Chambre, et avant d'entrer à la discussion, on 
soumet l'admission ou non de cette demande au vote de la Chambre. 
Si la proposition est admise à la majorité des voix, Ja Chambre 
fixe le jour où l’interpellation sera faite. 

Une invitstion signée par le président et mentionnant l'objet de 
l'interpellation à faire est envoyéc au Ministre compétent, qui est 
invité à venir en personne ou d'envoyer le jour fixé à la Chambre 
ua fonctionnaire supérieur de son département. 

Ant. 30. Si le ministra qui sera invité vient en personne, ou 
s’il est représanté à la Chambre par un fonctionnaire supérieur de 
son Ministère, on fait l’interpellation en séance publique. Le dé- 
puté qui a posé la question a le droit de repliquer le premier à la 
réponse donnée par les Ministres; les autres députés auront ensuite 
la parole. 

Arr. 31. Après les explications données par le Ministre ou par 
son représentant, et la réponse y donnée par le député qui a fait 
l'interpellation, on décide à la majorité des voix si les explications 
données sur la ‘sus-dite question sont suffisantes ou non. Si un 
député propose de mentionner les motifs de l’interpellation, un 
rapport est dressé la-dessus et remis au président; si l’on ne veut 
pas mentionner ces motifs, on soumet la question au vote de la 
Chambre. 

CHAPITRE VI. 

Plainte contre les Ministres. 

Arr. 32. Si un ou plusieurs députés vont formuler des plaintes 
contre un Ministre sur sa conduite dans les limites des attriba- 
tions de la Chambre, en remettent leur plainte écrite au pré- 
sident. 

Cette plainte est lue en séance publique; on désigne ensuite, à la



— 333 — 

majorité des voix, le bureau où elle sera renvoyée; trois jours au 
plus après la déposition de la plainte, le président doit la ren- 
voyer à ce bureau. Le bureau après en avoir fait l'examen et 
obtenu toutes les renseignements nécessaires, la Chambre décide 
par la majorité des voix si la plainte déposée est digne d'être exa- 
minée et discutée. Lo décision de la Chambre est lue en séance 
publique; et si la présence du ministre accusé à la Chambre est 
crû nécessaire, il y est invité; la Chambre après avoir entendu les 
explications que ce Ministre ou le fonctionnaire de son départe- 
ment auront données, soumet la question an vote ; si la décision 
en question de la Chambre est admise à la majorité absolue des 
deux tiers des membres présents, le rapport demandant la mise en 
jugement de l’accasé est redigé et soumis par le président au grand 
Vézirat. 

CHAPITRE VII. 

Discussion en assemblée générale des projets de loi. 

Ant. 33. Aucun projet de loi, sauf les cas d'urgence, n’est voté 

définitivement qu'après deux délibérations à des intervalles qui ne 
peuvent être moindres de cinq jours. 

Ant. 34. Les amendements qu'un ou plusieurs députés veulent 
proposer, indiquent l’article de loi auquel ils se rapportent et ils 
sont remis par écrit entre les mains du président qui les trans- 
met à la Commission. 

Si l'amendement, après avoir été developpé en assemblée géné- 
rale par le dépaté qui l’a proposé, n'est appuyé par aucun des 
membres présents, cet amendement est rejeté par la Chambre. 

ArT. 35. Tout amendement présenté et non soumis au vote dans 

le cours de la séance, est imprimé et distribué aux membres avant 
la séance suivante. 

ARE. 36. Les amendements présentés après la clôture de la 
première délibération dvuivent être communiqué à la commission 
chargée de l'exomen du projet de loi y relatif. Ces amendements, 
imprimés, sont distribué; aux membres avant l'ouverture de la 
seconde délibération. 
An. 37. Les amendements proposés dons le cours des denx 

délibérations doivent ètre renvoyés à la commission à laqualle ils 
se rapportent, si le rapporteur de celte commission le demande,
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Art. 37. Les amendements proposés dans le cours des deux 
délibérations doivent être renvoyés à la commission à laquelle ils 
se rapportent, si le rapporteur de cette commission le demande. 

Ant. 38. Les amendements présentés dans le cours de la se- 
conde délibération sont semmairement motivés par leurs auteurs. 
Les membres de la rommission peuvent seuls repondre aux auteurs 
de l'amendement. La Chambre décide si elle les prend en consi- 
dération. Dans le cas où elle décidera de les prendre en considé- 
ration, ils sont renvoyés à l'examen de la commission. Cependaat 
ls ne peuvent être votés le jour même où ils ont été présentés. 
i AnrT. 39. Ceux qui proposent des amendements ont le droit 
d'être entendus dans la Commission, s'ils en font la demande. 

ART. 40. Dans le cas du renvoi d’un projet à la commission, 
le droit d'imendement des articles de ce projet peut s'exercer con- 
ormément aux règles précédentes. 

ART. #4. Après le dépôt et la distribution du rapport de la 
commission, la Chambre fixe le jour de la discussion. La pre- 

mière délibération porte d'abord sur l'ensemble du projet de loi. 
Quand cette discassion est close, le présidente consulte la Chambre 
pour savoir si elle entend passer à la discussion des articles. Si 
la Chambre décide de ne pas passer à la discussion des articles, 
le président déclare que le projet n’est pas adopté. Dans le cas con- 
traire, la discussion continue sur chaque article du projet et sur 
les amendements qui s'y rattachent: la Chambre décide ensuite si 
elle entente passer à la seconde délibération. 

ART. 42. Dans les cours de la seconde délihération, il est pro- 
cédé au vote de chaque article et des amendements qui s'y ratta- 
chent, avant le vote définitif du projet, tout député a le droit de 
présenter des considérations générales sur l'adoption ou sur le re- 
jet du projet. 

Aur. #3. Les prescriptions relatives aux deux délibérations ne 
s'appliquent pas aux lois d'intérêt local: pour le vote de ces lois 
une seule délibération suffit, et elle a lieu tant pour la discussion 
des projets de loi que pour celle des amendements suivant les 
formes déterminées au Chapitre IX, pour les cas où l'urgence a été 
declarée. Les amendements et les articles additionels proposés 
dans le cours de la discussion, sont soumis aux formalités pres 
crites par l’art, 38.
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CHAPITRE VIIL. 
Des pétitions. 

Art. #4. Les pétitions adresséss à la Chambre doivent porter la 
sigaature des pétitionnaires, et indiquer la demeure du sigaataire 
ou de l'un d'eux, si elles sont révêtues de plusieures signatures. 

Les pétitionnaires doivent être considérés comme plaignants. 
Les pétitions doivent être adressées au président de la Chambre. 
Elles peuvent également être déposées par un député qui fait 

mention dans sa pétition, que celle-ci a été déposée par son entre- 
mise, et signe cette mention. 

La pétition apportée ou transmise d'une réunion du peuple ne 
pourrs être recue par le président, et aucuu député ne pourra pré- 

sonter celle pétition au président. 
ART. #5. Les pétitions, dans l'ordre de leur arrivée, sont in- 

scrites sur un rôle spécial contenant le numéro d'ordre de la pé- 
tition et d'indication sommaire de l’objet de la pétition. Le numé- 
ro d'ordre de la pétition, le nom et la demeure du pétitionnaire 
et lenom du député qui aura déposée la pétition sont indiqués 
dans ce rüle. 

Ant. #6. Les pétitions inscrites sur le rôle sont renvoyées par 
le président à la Cominission des pétitions. 

Néanmoins, les pétitions relatives à un projet soumis déjà à l’ 
xamea d'uae autre Commission, sont directement renvoyées à 
cette Commission par le président de la Chambre. 

Tout député pourra prendre’ communication des pétitions dépo- 

sées à une Commission, en s'adressant au président de cetle com- 
mission. 

Ant. #7. La Commission des pétitions après’examen de chaque 
pétition les divise en trois catégories; 4° les pétitions qui doivent 
être renvoyées à un Ministre; 2° celles que la commission juge de- 
voir être renvoyées à un Ministre et soumises ensuite à l'examen 
de la Chambre; 3° celles qu'elle ne juge pas devoir être renvoyées 

à ua Ministre, et soumises à cet examen. S'il aura été constaté que 
le pétitionnaire pour une affaire personnelle ne s'est d'abord 
adressé aux employés compétents da gouvernement où à l'autorité 
dont dépendent ces employés, la demande qu'il a dépose lois, 
retournée. La résolution adoptée à l'égard d'une pétiüon et le na-



méro d'ordre qui lui est donné, doivent être communiqués par é- 
crit au pétitionnaire. 

Ant. #8. Ün feuilleton est dressé chaque semaine mentionnant 
le numéro d'ordre des pétitions renvoyées à la commission des pé- 
litions, le nom et le domicile des pétitionnaires, l’indication som- 
maire de l’objet des pétitions et la résolation adoptée par la Com- 
mission avec le résumé succinct des motifs. 

Toutefois si la commission à l’unanimité de ses membres pré- 
sonts l’a décidé, peut inscrire sar ce feuilleton seulement le nu- 

méro d'ordre de la pétition, le nom et la demeure de son auteur 
avec indication de la résolation adoptée. 

Ant. #9. La commission des pétitions fait chaque semaine un 
rapport contenant le résultat des résolutions prises sur les pétitions 
qui lai ont été renvoyées. Ce rapport est lu en séance publique. La 
mise en discussion des pétitions est soumise au vote. 

AnT. 50. Si dans un délai de quinze jours au plus le Ministre, 

auquel une pétition a été adressée, n'envoie pas la reponse, le pré- 
sident rappelera par écrit an Ministre l'attente de la réponse. 

CHAPITRE IX. 

De la déclaration d'urgence. 

AnT. 64. Lors de la présentation d'an projet de loi ou du rap- 
port d'une proposition, l'urgence peut être demandée par écrit par 
un Ministre, ou par l’auteur de la proposition ou enlin par tout 

membre de la Chambre. La demande, ayant pour objet de faire dé- 
clarer l'urgence, est précédée d'un exposé des motifs. 

ART. 52. Si la Chambre, consultée, décide à donner suite à la 

démande d'urgence, le projet de loi ou la proposition est ren- 
voyée à une commission déjà formée, et s’il n'y a pas une pa- 
reille commission, aux bureaux. Ce projet de loi ou la proposition 
est discutée immédiatement ct avant les autres projets qui ne sont 
pas urgents. 

Anr. 53. Les projets do loi et les propositions en faveur des 
quelles la déclaration d'urgence a été prononcée ne sont soumis 
qu'à une seule délibération. 

Cette délibération porte d’abord sur l’ensemble du projet ou de 
la proposition. Ensuite le président consuite les membres ds fa



— 337 — 

- Chambre s'ils entoudent passer à la discussion dos articles. Si la 
Chambre ne consenté pas de passer à la discussion des articles, le 
projet ou la proposition est rejetée. Ea cas contraire, la discus- 
sion continue et porte sur chacun des articles et sur les amon- 
dements qui s’y rapportent. 

AnrT. 5$. Si la Chambre s’est prononcée contre l'urgence, le 
projet ou la proposition est discutée et votée dans les formes or- 
dinaires. 

ART. 55. L'auteur d'armendements et d'articles additionnels 
proposés dans le cours de la discussion expose sommairement les 
motifs de la proposition. Cette proposition est renvoyée à l'examen 
de la commission compétente, si ua ministre eu le rapporteur le 
demaade. Si ce renvoi n'est pas demandé, la Chambre aprés avoir 
entendu les considérations du rapporteur décide si elle prend les 
projets en considération; dans ce cas, ils vont renvoyés à l’exa- 
men de la Commission. 

AT. 56. Après le vote des articles d'un projet ou d'une pro- 
position, il est procédé au vote sur l’ensemble de la proposition. 
Avant ce dernier vote, tout député peut faire des considérations gé- 
nérales pour l'adoption ou le rejet de la proposition. Si la Ghambre, 
avant de voter sur l’ensemble, décide la revision et la correction 
da projet ou de la proposition, elle peut renvoyer ces projets à la 
commission pour y être corrigés. Ce renvoi est de droit, si la 
commission le demance. Après le renvoi des projats à la commis- 
sion, celle-ci présente à la Chambre ces projets corrigés. Lectare 
en est donnée à la Chambre et la discussion qui s'ouvre porte 
exclasivement sur la rédaction. 

CHAPITRE X. 

Mode des votations. 

Arr. 57. Los questions soumises à la discussion de la Chambre 
sont aduptées ou rejetées à la majorité des voix par les trois ma- 
nières suivantes; 4° par un signe particulier, 2° par l’appel nomi- 
nal et 3° au scrutin secret. Le signe particulier consiste dans le 
debout ou l'assis avec la main levée. _ 

L'appel nominal a lieu, aiasi qu'il est spécifié à l'art. 64, par 
remise de bulletins imprimés portant les noms des membres votents. 

23
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Le vote au scrutin secret a liou conformément aux dispositions 
de l'art. 68, 

Arr. 58. Dans toutes les questions, sauf toutofois les exceptions 
prévues par les art. 59 et 63, le vote absolu se constate par debout 
ou par assis. Le président et les sécrétaires sont chargés de con- 
stater le résultat de vote. S'ils décident que la majorité est dou- 
teuse, on procède à un nouveau vote. Si le résultat du second 
vote n'est pas plus concluant que le premier, on procède au vote 
public par l'appel nominal. 

Aucun membre ne peut obtenir la paro!e pendant le premier et 
le second vote et entre celui-ci et le vote par l'appel nominal. 

ART. 99. L'appel nominal a lieu, 4° Dans le cas de doute sur 
ja majorité de deux votes préalables, ainsi qu'il est dit à l’article 
58; 2 lorsqu'il s'agit des projets de loi de finance. On peut aussi 
la reclamer pour tous les autres cas. Sont exceplés les questions 
du rappel aux dispositions da règlement intéricur, de refus de la 
parole et des blèmes à infliger à un des membres de la Chambre. 
La Chambre fera connaître, dans ces cas, sa décision, par le 
vote debout ou assis. 

ART. 60. La demande du serutin public par l'appel nominal 
doit ètre faite au inoins par quinze membres; mais aprés une 
épreuve douteuse par assis et debout, un seul membre suffit pour 
avoir recours au scrutin pablic. Les noms des membres votants 
pour ou contre dans une question lors du vote par l'appel nomi- 
nal sont inserés dans le Journal Ofliciel. 

Anar. 61. Le vote par l'appel nominal a lieu comme suit : Les 
députés occupent leurs places respectives; les huissiers présentent 

à eux les urnes ainsi que deux bulletins de vote portant le nom 
du député auquel ils sont donnés, l’un blanc exprimant l'adoption 
et l’autre rouge la non-adoption. Le député en prend et dépose 
son bulletin dans l’urne. Cette opération accomplie, le président 
prononce la clôture du scrutin et ordonne aux huissiers de dé- 
poser les urnes sur son bureau. Les secrétaires font le dépouil- 
lement des bulletins de votes contenus dans les urnes, en les 
comptant séparement et en les inscrivant. Le président proclame 
ensuite le résultat obtenu. 

Ant. 62. Etant décidé de procéder au vote par l'appel: ‘nominal, 
si l'on aurait demandé son remplacement par le vote au scrutin
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secrel, co vote ne peut avoir lieu que sur l'avis de la majotité de 
la Chambre. La dillérence entre le vote au scrutin secret et le vote 
par l'appel nominal consiste dans ce que les députés recoivent, 
au lieu des bulletins blancs et rouges, des poules blanches et noires 
dont une esl jetée par eux dans l'arne placée sur le bureau du 
président; la boule restéc entre leurs mains est déposée dans l’ 
vrne da contrèle. La boule blanche signifie un vote affirmatif et 
la boule noire ua voic négatif. Les secrétaires déposent les boules 
trouvées dans les urnes sur un plateau, séparent les blanches et 
les noires et en font le dénombrement publiquement, après quoi le 
président proclame Île résultat da vote. 

ART. 63. Avant de commencer le dépouillement d'ah vote pu- 
blic ou secret, si l'on réclamait l'appel des membres présents, la 

Chambre décide cette question à la majorité des voix et sans an- 
cane discussion. Ua secrétaire donne lecture par rang d'ordre des 
noms des membres présents et souligne ces noms au registre sur 
le signe indiquant que le membre est présent. 

Ant. 64%. Tous les systèmes de vole mentionnés dans le pré- 
sent règlement peuvent être pratiqués en secret, soit en assemblée 
générale, soit dans les bureaux et les commissions. Pour les votes 
qui on1 lieu en asssmblée géaérale, chaque député tient un bül- 
letia de vote contenant le nom ou les noms des condidats du votant. 
Ce bullain, renfermé dans une enveloppe non cachetée, est déposé 
par le député dans l’urne se trouvant sur le hareau. 

Les bulletins de vote sont divisés en plusieurs masses. Les se- 
crétaires ouvrent une à une les urnes et inscrivent les noms por- 
tés sur ces bulletins. Le résaltat du vote est ensuite proclamé par 
le président. 

ART. 65. L'avis de la Chambre sur l'inopportunité de la dis- 
cassion d'une question, peut ëtre toujours demandé. La majorité 
décide sur l'adoption ou le rejet de la demande. Mais dans toute 
question, qui n’est pas d'urgence, l’inopportunité de la discussion 
n'est pas soumise aux voix qu'après le rapport de la commission 

où cette question a été renvoyée. , 

Art. 66. Lorsqu'on fait une proposition ayant trait à l'oban= 
don de la discussion d’un article pour passer à un autre, on la 
priorité de distinction à accorder à ane question, on enfiu au rappel 
au règlement intérieur, la discussion eu voie de cours.est aus
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pendue, pour recourir à la décision de la majorité sur cette pro- 
position. Toutefois, lorsqu'un membre avait pris la parole, la pro- 
position faite par un agtre ne peut être soumise au vole avant 
que le premier oraieur n'ait achové son discours. 

Ant. 67. Les amendements proposés pendant la discussion d’une 
question et concernant celte question, sont soumis aux Voix de la 
mojorité. En cas de rejet, on soumet au vote la question principale 

Ant. 68. Si une question soumise à la discussion renferme 
deux propositions, on peut séparer ces propositions et les soumettre 
en suite au vote, si cela est demandé. 

Anar. 69. Les projets de loi sont votés par articles. 
Les tableaux annexés à la loi du budget sont votés par cha- 

pitres. Après l'adoption ou le rejet, à la mejorité des voix, des ar- 
ticles votés ua à un d’un projet de loi, on procède an vote du 
projet sur son ensemble. 

Anr. 70. On no peut pas entrer en discussion si le moitié des 
membres de la Chambre plus ua ne sont pas présents. 

Toutes les questions, sauf les cas où la majorité des deux tiers 
est requise, sout décidées à [a inajorité absolue des membres pré- 
sents. Lors d’un vote, la moitié des membres plus un doivent être 
présents. Dans le cas d'égalité des voix, celle du président compte 
pour deux. Lorsque le président ct les secrétaires ont des soup- 
cons sur le nombre des membres présents, on procède à l'appel no- 
minal des membres. Si la moitié des membres de la Chambre 
plus un au moins, étant présents, la majorité absolue n'est pas 
obtenue dans un vote, la décision sur l'aflaire en discussion est 
renvoyée à la séance suivante. 

Ant. 74. La plainte contre un Ministre et la proposition pour 
la mise en accusalion d’un Sénateur et d'un député ne peuvent 
être admises que par une majorité absolue réunissant les deux 
tiers des membres présents. 

Toute proposition relative à une modification de la Constitation 
ne peut être acceptée que par un vote donnant une majorité an 
moins des deax tiers de tous les membres de la Chambre. 

Anr. 72. Le résultat d'un vote d'adoption ou de-rejet dons 
toute question déliberée dans la Chambre est proclamé paf le pré- 
silent en ces termes: «La Chambre a adopté» ou «£a Fabre n'a 
pas adopté».
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CHAPITRE XI. 

Mode de procéder dans les délibérations de lu Chambre. 

Arr. 73. Le président ouvre la séance les jours de discussion. 
Il dirige les débats; il fait observer les dispositions du règle- 

ment intérieur et il maintient l'ordre. 
Ant. 74. Les secrétaires surveillent la redaction des compte- 

rendus de la Chambre. 
A l'ouverture de chaque séance, un des secrétaires donne lecture 

du procès-verbal de la séance précédente. 
Le procès-verbal adopté par la Chambre est signé par celui qui 

a présidé la séance où le procès-verbal a été redigé et par deux 
secrétaires au moins. 

Art. 75. Avant de passer à la discussion des questions portées 
sur l'ordre da jour, lo président donne connaissance à la 
Chambre des documents qui auraient été déposés ou envoyés pour 
lui être communiqués. 

Arr. 76. Les documents qui seront commaniqués à la Chambre, 
sont remis au président. La Chambre en ordonne l'impression, 
si elle le juge opportun. 

Arr. 71. Aucun membre de la Chambre ne peut parler 
dans l'autorisation préalable du président. Le député qui, ayant ob- 
tenu celle autorisalion, veut parler, il doit parler à la tribune ; il 
pout aussi parler debont à sa place si le président lui en accorde 
la permission. 

L'orateur doit parler en s'adressant au président. 
ArnT. 18. Les secrétaires inscrivent, suivant l’ordre de leurs 

demandes, les noms des députés, qui auront demandé la parole. 

S'il s’agit de délibérer sur un projet de loi, aucun orateur pour 
ou contre ce projet ne pourra inscrire son nom qu'après le dépot 
au président da rapport de la Commission chargée de l’examen 
de ce projet. 

ArT. 79. Les orateurs inscrits sur la discussion parleront px. 
rang d'ordre; mais ceux qui se seraient portés pour ou coûlrg par- 
leront à tour de rüle. 

Les ministres, les fonctionnaires supérieurs délégués dur À lès 
remplacer et les membres rapporteurs d’an projet de loi en cours
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de discuesion ne sont pas assujetis au tour d'mseriplion; ils restent 
autorisés à parler, quand ils le jügeront opportun, pendant le 
cours de discussion. 

Après le discours d'un Ministre où d'un fonctionnaire supérieur 
le représentant, tout député qui en ferait Ja demande est sutorisé 

à prendre la parole pour donner la replique à une interpellation et 
à toute autre question. 

ART. 80. La parole est accordée à tout député qui en aura 
fait la demande pour une «aestion personelle. 

AnT. S{. L'orateur ne doit s'’écarter du sujet de la question ; 
s’il s’en écarte, le président l'y rappelle. 

La parole ne peut être sccordée à un autre membre qui veut 
parler sur le rappel à ls question du président. 

Si l'orateur rappelé deux fois à la question dans le même di:- 
cours continue à s’en écarter, Je président propose à la Chambre 

l'interdiction de la parole à l'oratear, sur la question et pour ce 
jour-là. La décisson a lieu, sans délibérer et sans recourir au 
vote nominal, ou au serulin secret, mais par debout ou assis, la 
main levée. Seulement, en cas de doute sur l'obtention ou la non- 

obtention de la majorité, la parole n’est pas interdite à l'orateur. 
Ant. 82. Toute interruption, toute personnalité et entin tout 

acte portant atteinte à l’ordre des séances sont formellement dé- 
fendus. 

Art. 83. Avant de prononcer la clôture de la discussion, le 
président consulte la Chambre. La parole n'est alors accordée qu’ 
aux membres qui demanderaient à parler contre la clôture. 

La clôtare étant mise aux voix, si le président et les secrétaires 

constatent une majorité douteusse, on procède à une seconde é- 
preave. Si les résultats ne sont pas encore concluants, la diseus- 
sion continue. La clôture prononcée à la majorité des voix, la 
parole pour ou coaire la question en cours de discussion n’est 
pas accordée aux membres qui la demanderaient. Toutefois elle est 
accordée à tous ceux qui voudront parler sur Ja forme de la po- 
sition dela question. 

ART. 84. Si les discussions de la Chambre devi-nnent tümai- 
(ueuses et si le Président ne peut pas ralmer la séance, 5 re lève, 
Si le tumalte continue, le président annonce qu'il va suspendre 
momentanément la séance. Si le calme ne se rétablit pa: enrore
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il suspend la séance publique pour une heure et les députés se 
retirent dans leurs bureaux respectifs. L'heure étant expirée, le 
président ouvre de nouveau la séance; mois si le tumulte renait, 
il lève Ja séance et la renvoie au lendemain. 

Arr. 85. Sar la proposition d’un Ministre ou des quinze dépu- 
tés, la Chambre peut décider de se réunir en séance secrète. 

Les demandes pour ane séance secrète doivent être remises au 
président; l'auditoire est invité de qaitter la salle des séances. La 
décision poar la réunion en séance secrète est prise à la majorité 
des voix. 

Les noms des députés qui auront demandé la séante secrète 
sont insérés au procès-verbal. Si la question qui a donné lieu à la 
séance secrète a été résolue, le président propose à la Chambre la 
reprise des discussions en séance publique. Fa décision en est prise 
à la majorité des voix. 

Anr. 86. Avant la clôture d'une séance, le jour, l'heure et | 
objet de la discussion de la prochaine séance, sont votés par la 
Chambre. Après quoi, le président en prononce la clôture. 

L'heure de la prochaine séanc: et la nomenclature des ques- 
tion qui y seront débattues sont aflichées à un endroit dans l’inté- 

rieur du local destiné spècialement aux membres de la Chambre. 
Cet ordre du jour est aussi publié dans le Journal Officiel. 

Anar. 87. Les compte -rendus des séancss de Ja Chambre sont 
publiés dans le Jourhal Oficiel. 

CHAPITRE XIT, 

Des rongrs accordés aux députés. 

Arr. 88. Tout député qui doit quitter la Capitale, pour quels 
motifs qae a soit, doit obtenir un congé de la Chambre. 

Mais en cas d'urgence, le président, après avoir pris en consi- 

dératioin le rapport que le pétitionnaire doit lui remettre et dans 
lequel il expose les motifs qai nécessitent son absence, peut lui 
accorder un congé, en rondant ensuite compte à la Chambre. 

Tout député absent sans congé et celui qai prolonge son absanes 
au delà du terme du congé qui lui à été accordé, perdroñt leur 
indemnité pendant tout le temps de lear absence injustifiak ler 

Le député qui pendant six séances consécutives ne vicgdrait pas
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soit à l'assemblée générale, soit aux bureaux, soit aux Commission: 
est considéré cumme absent sans congé. Ce député, à défaut des 
motifs valables qui justifient son absence, est inscrit nominale - 
ment au Journal Officiel, comme absent sans congé. 

CHAPITRE XIIL, 

De la discipline dans les séances. 

AnT. 89. Les peines applicables aux membres de la Chambre 
pour les questions concernant leurs fonctions sont: 1° Le rappol à 
l'ordre ; ®° La censure ; 3° L’exclusion temporaire du lieu des 
séances. 

AnT. 90. Tont député qui troublerait l'ordre et la tranquillité 
des débats ou qui enfreindrait les prescriptions da règ'ement en se 
mettant dans les cas prévus par le 81e article on de toute autre 
maoière est l’objet d'un premier rappel à l'ordre. 

Le président seul rappelle à l'ordre; Si l'orateur qui aura dû être 
l'objet d'un rappel à l'ordre, fait acte de soumission et demande 
se justifier, la parole lui est accordée. 

Tout dépaté qui aurait porté la parole sans y être autorisé et, de 
ce fait, serait rappelé à l'ordre, n'obtient la parole pour se justifier 
qu’à la lin de la séance; le président a toutefois la faculté da lui 
accorder avant celle autorisation. 

Si les raisons alleguées par le membre rappelé à l'ordre pour 
sa justification ne parraissent pas suflisantes par le président, le 
Tappel à l'ordre est muintenu et mentionné au registre des Procès- 
Verbaux. . 

Ant. 91. Lorsqu'an orateur a été rappelé à l’ordre deux fois 
dans une même séance, si une troisième fois tient une conduite 

contraire à l'erdre, le président propose à la Chambre de lui in- 
terdire la parole pour le reste de la séance. La Chambre prononce 
sur l'acceptation où le rejet de cette proposition par débout ou as- 
sis, saus débats. 

La censure consiste à rappeler à l’ordre tout député, coatreve- 
nant au règlement et à lui signifier publiquement le bläme de le 
Chambre pour les faits qui l'ont motivé avec insertion dans ls 
procès- verbal de la séance. 

Ant. 92. La censure est prononcée contre:
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Tout député qui, après avoir encouro l'interdiction, mentionuée 
dans l’art. 91, ne sera pas rontré dans le devoir; 

Tout député qui, pendant l’espace de trente jours, aura été, 
dans trois séances différentes, l'objet d'un rappel à l'ordre; 

Tout député quai aurait provoqué un tumalte dans la Chambre; 
Toat député qui aurait été le promoteur d'une ligne pour 

empêcher la continuation d'une séance; 
Tout député qui aurait adressé à plusieurs de ses collègues des 

injures, provocations on inenaces. 
Ant. 93. La censure avec exclasion temporaire du lieu des 

séances est prononcée contre: 

Tout député qui, condamné à la peine de la censure, n'aurait 
pas fait acte de soumission; 

Tout député qui aurait poussé à des agissements violents uno ou 
plusieurs membres en séance publique; 

Tout député qui se serait porté à quelque action injurieuse en- 
vers la Chambre ou une partie de cette Assemblée ou son Président. 

Tout député qai surait dit des paroles offensantes envers le 
Sénat. 

Ant. 94. Tout député contre lequel l'exclusion temporaire a 
été prononcé doit immédiatement quitter la salle des délibérations. 
Il lui est interdit de reprendre son sière pendant les trois séances 
suivantes. 

Ant. 95. La censure simplo et la censure avec exclusion tem- 
poraire sont votées par la Chambre, sans débats, par debont vu 
assis, sur la proposition du président. 

Avant le vote le député, contre qui l’un on l’autre de ces pena- 
lités est demandte, a toujours le droit d’être entendu ou ds faire 

eatendre, en son nom, un de ses collèvues. 
La dérision de la Chambre prononçant soit la censure simple, 

soit la censure avec exclasion temporaire, est inscrite dans tous 
ses détails au Procès-Verbal. 

Ant. 96. Si on crime ou un délit est commis par un dépnté 
dans l'enceinte de la Chambre, toute délibération est immédiatgmenf 

et provisoirement suspendue. Le président porte le fait à Ja con 
naissance de la Chsmbre. SM, 

Sur l’ordre du président, le député ineulpé de crime; ou. À dE 
lit est invité à se rendre dans le cabinet de la présidence, exil est.
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tenu de donner, en présence des secrétaires de la Chambre, les ex- 
plications voulues. 

Un procës-verbal est dressé qui est envoyé au grand Vézirat 
pour les fins que de raison. 

CHAPITRE XIV. 

De la Police intérieure de la Chambre. 

Ant. 97. Le choix et l’exécution des mesures destinées à pro- 
téger la sécurité de la Chambre font partie des devoirs du pré- 
sident. 

Ant. 98. La police est exercée au nom de lo Chambre, par le 
président. 

AnT. 99. Personne ne peat sous aucun pretexte s’introduire 
dans l'enceinte où siègent les députés. 

Art. 400. Pendant tout le cours des séances de la Chambre, 
l'auditoire doit se tenir assis et en silence. Toute personne de l’au- 
ditoire qui donne des marques d'approbation ou d'improbation est 
exclue sur le champ c<ur l'ordre da président du lieu destiné à 
l'auditoire par les huissiers chargés d’y maintenir l'ordre. 
*” Tout individu qui par sa conduite aurait troublé les délibéra- 
tions de l’Assemblée devient l’objet d’ane plainte qui est adressée 
sans délai à l’antorité compétente. 

CHAPITRE \\. 

Des rapports de la Chambre dos Députés avec le Senat. 

AT. 401. Tout projet de loi soumis à la Chambre, est, aussi- 

tôt après son occeptation délinitive, transmis directement par Île 
président de la Chambre au président du Sénat. 

Arr. 402. Si un projet de loi voté par la Chambre était re- 
tourné par le Sénat à la Chambre nour y être ainendé, vne Com- 
mission est nommée à cet effet. 

Cette commission s'est réunia avec une Commistion nommée 
par le Sénat. 

Un membre de la Chambre peut proposer de décider : sur les 
termes de l'amendement demandé. 

Quand la Chambre y donne sa décision, les pouvoirs À cet x eff
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sont donnés soit à la Commission qui a fait le rapport sur le pro- 
jet soit à une nouvelle Commission élue dans les bureaux. 

Si les deux Commissions s'entendent sur les termes de l’amen- 
dement, la Commission nommés par la Chambre des Députés fait 
un rapport qu'elle soumet à cette Assemblée. 

La Chambre des députés délibère sur la nouvelle rédsction. 

CHAPITRE XVI. 

Disposihions diverses. 

Ant. 403. Les membres qui représenteront Îa Chambre des 
Députés dans une ceremonie oflicielle sont désignés par la voie du 
sort. Le nombre des membres qui composeront ces députations 
est déterminé par la (Chambre. Le président et deux secrétaires 
font partie de ces députations. 

Anr.,10$. Les députés dont les pouvoirs ont été vérifiés peut 
se demettre de ses fonctions. 

La déarission donnée par un député avont la vérification de ses 
pouvoirs n'empêche pas la Chambre de procéder à cette véri- 
fication. 

Les démissions écrites des députés sont transmisés par le Pré- 
sident au grand Vézirat. 

Ant. 405. Les articles de ce règlement relatifs à l’election du 
Président et à la vérification des pouvoirs des députés sont mis 
en vigueur à partir du 4° Novembre 1293.
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RÈGLEMENT DE LA GARDE CIVIQUE. 

TITRE Ie, 

Des dispositions organiques. 

AnT. 4%. Sous la dénomination de Garde Civique (Asakiri- 
Mulkié), une nouvelle catégorie de troupes militaires est créée en 
outre des forces militaires déjà existantes de l'empire et divisées ea 
nizums (régaliers), rédifs (réserve et Landwehr) et mustah- 
fi: (landsturm). 

Ant. 2 Le service est obligatoire dans la garde civique pour 
lous ceux qui, ayant accompli lour dix-septième année, n'ont pas 
encore figuré sur le rôle de la conscription, et pour ceux dont les 
noms ne sont pas sortis au sort. 

Est facultatif le service dans la garde civique pour tous ceux 
qui ont dépassé l’âge de 40 à 45 ans, limite extrême de l’äge fixé 
pour le service militaire dans les classes de mustahfiz. 

Ant. 3. Doivent quitter les rangs de la garde civique, tous 
ceux qui, par le tirage au sort, font partie de l'armée régulière 
ou qui appartiennent aux classes de rlifs et de mustahfiz. 

Ant. 4. Sont exempis du service dans la garde civique: 1° Les 
Augustes Membres de la famille impériale; 2° Les ministres du 
cabinet ; 3° Les s'nateurs et les députés dont le mandat n'est pas 

expiré. 
Un règlement intérieur spécial déterminera les degrés d'exem- 

ptioa par les fonctionnaires civiis et les ulémas, 
Sont exempts de fait, tous ceux qu'an examen préalable anra 

fait réconnaître comms non aptes au service militaire, par suite 
d'infirmités ou de maladies physiques. 

Ant. 5. La garde civique a pour miss‘on permanente de dé- 
fendre la patrie en danger, de maintenir provisoirement l'ordre 
et La tranquillité pablique menacées, dans le cas d’sbsence ou d’in- 
suffisance de forces règulières et jasqu'à l’arrivée de celles-ei. 

Par conséquent les gardes civiques doivent répondre à l'appel 
da gouvernement; en quelque temps qu'il se produise, e-emaccu- 

trer et accourir immédiatement sous les armes. <> / /. 
Dès que les motifs extraordinaires qui nécessitéraiènt À mobili-



— 353 — 

sation auraient ces3é d'exister, la garde civique sera autorisée à se 
licencier. 

ART. 6. Ainsi qu’il ressort de l'article précédent, la garde ci- 
vique a pour unique mission de veiller à la sécurité intérieure ; 
toutefois, seront autorisés à faire partie des armées en campagne 
ceux de ses membres qai en émettraient le désir. Dans ce cas, ils 
devront produire un certificat des autorités locales constatant que 
le porteur de ce document n'appartient pas à la classe des rédifs 
ou à celle des mustahfiz et qu'il n'est ni réfractaire ni déserteur. 

Les gardes civiques demandant à être envoyés à la guerre, de- 
vront absolument être en pouvoir de former un bataillon, et, s’il ÿ 
avait lieu, voire mème un régiment. En cas contraire, ils seront 
incorporés dans les bataillons de nizams, de r'édifs et de mustah- 
fiz, suivant les dispositions du mode relaté à l'article 8 ci-après. 

AnT. 7. Le gouvernement peut mobiliser les corps de la garde 
civique quand et en telle quantité qu'il le jugera nécessaire. 

Un Jradé impérial, sur la proposition da gouvernement, peut 
licencier la garde civique à tout moment, en tout ou eu partie, s8- 
lon les nécessités. 

TITRE II. 

De l'organisation militaire de la Garde Civique. 

ART. 8. Dans chaque vilayel, il est formé une ou plusieurs 
divisions de la Garde Civique. La Capitale et sa banlieue seront 
considérées comme un tilayet. 

Dans chaque division, la brigade est composée de trois et au 
maximum de cinq régiments ; le régiment de trois on au plus de 
quatre bataillons et le bataillon de dix compagnies fortes chacune 
de soixante à cent hommes. 

Ant. 9. Les divisions sont commandées chacune par un férik 
(général de division); chaque brigade, par un mir-liva (géné- 
ral de brigade) qui prendront le titre de: généraux de division 
ou de brigade de la garde civique. 

Les cadres des régiments et des bataillons de la garde civique 
sont ainsi composés: 

Régiment : == 3 où # commandants par régiment. 
3 ou # adjudants, 

24
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4 portc-drapeau, 
® médécins, 

2 chirurgiens. 

Bataillon : — À volonel. 
À lieutenant-colonel. 

Compagnie:— A capitaine, 
A lientenant, 
A sergent-major, 
A sergent-fourrier, 
& sergents, 
8 caporaux. 

Ant. 40. Le commandement général de la garde civique est 
confié à un muchir ou à un férik (général de division), qui 
aura Le titre de: Commandant en chef de la garde civique. 

ll est sssimilé aux mnuchirs da corps d'armée et reste sous la 
dépendance du ministère do {a guerre. 

L'élection des oficiers et la collation des grades sont pratiquées 
conformément aux dispositions du règlement militaire. | 

Ant. 44. Les cadres des ofliciers supérieurs et subalternes 
sont choisis dans le sein de la garde civique même. Toutefois, 
jusqu'à ce que les gardes civiques puissent fournir des oilieiers 
aptes à en remplir les fonctions, comme aussi dons Îc cas où la 
nécessité s’en ferait sentir, les cadres soront remplis par des of- 
ficiers de l'armée régulière. 

Ant. 42: Pendant le temps que la gurde civique restera sous 
les drapeaux, la comptsbilité sera confiée à un corps d’intendance 
dont les membres porteront le titre d'employés d'administration. 
Les ofliciers supérieurs et subalternes n'auront aucune ingéronce 
dans les allaires de cette intendance. 

Cette administration se composera d'un contrôlenr-général, 
d'un chef-comptable, et du nombre reconnu nécessaire de .com- 

ptables, plus d'an vesnedar (trésorier) et d’un préposé aux ef- 
fets d'équipements. 

Le contrôleur-général est attaché à la division, lo.chéf com= tom 
ptable au régiment et lès comptables aux bataillons/Îeg oriery 
et les préposées aux eflêts d'équipement sont Fa Hs aBT 

bataillons. LU
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TITRE IL 

Dispositions générales. 

Ant. 43. Tes gardes civiques sont purement et simplement as- 
similés aux autres citoyens pendant Île temps qu'ils ne sont pas 
sous les drapaux. À partir du moment où, conformément à l'art. 
5, ils sont appelés <ous les armes, ils sont placés sous la juridi- 
ction militaire. 

Ant. 44. Duraat le temps où les miliciens sont sous Îles ar- 
mes, ils sont ssirein!s en tout point aux règles militaires de la 
diseipline et de la soumission. ” 

Les délits dunt ils pourraient se rendre coupables durant ce 
temps sont jugés et punis d'après les prescriptions du code pénal 
militaire. 

Ant. 45. Les miliciens, an mament où ils seroot appelés sous 
les armes, se feront faire an uniforme conforme au modèle qui 
gera donné por le gouvernemceat. 

Les miliciens s’exerceront pendant quarante jours d2 chaque 
année dans les chef-lieux des cazas, des sandjaks et des vilayets. 

Ea cas de gucrre, si le gouvernement Île croit nécessaire, les 
miliciens seront tenus de se rendre aux heures et aux lieux fi- 
x6s par le gonvernement pour l:s cxercises. 

Ceux qui, sans égard pour l'ange! du goaveraement, ne se pré- 
senteraient pas aux livux des exercices ct ne pourraient pas jas- 
tifier lenr absence, seront incorporés dans les bateillons de l’ar- 
méo active comme de simples recrues, sans que leurs noms 
soient sortis au tirage au sort. 

Arr. 46. Pendant tout le temps où les miliciens se trouvent 
sous les armes, le goavernement leur fournit des rations de vivres 
conformément à la règle observée pour l'armée active. 

Arr. 47. Les armes nécessaires à la milice nationale seront 
fouraies par l'administration spéciale de la milice, suivant les mo= 
dèles qui seront approuvés et fixés par le gouvernement. Los fs 
mes achetées seront envoyées aax autorités locales. Le je A1 

1Ptio 0 

  

ces armes sera payé par lo popalation par voic de souser 
sous forme d'un impôt extraordinaire. 

Ant. 48. Les armes et ies munitions spéciales de la brad
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viquo seront toujours déposées dans les dépôts des redifs, dans 
les chefs-licux des casas, des san/jaks et des vilayets. 

[est défendu de délivrer les armes aux gardes civiques, à moins 
d'un ordre ofliciel émané du gouvernement local ct cela dans un 
cas urgent et extraordinaire. 

Dans le cas où des événements se sersient produits dans une lo- 
calité justifiant l'appel sous les armes de la milice nationale et ne 
nécessitant pas toutefois l'armement de toute la milice, les autori- 
tés civiles de la localité, de concert avec les olliciers supérieurs 
de la milice, fixeront le chiffre des miliciens qui seront appelés. 

Art. 20. Dans le cas où il n'y a pas nécessité d'appeler toute 
Iæ milice sous les armes, lo force qui sera arme sera prise dans 
la classe des miliciens les plus âgés. ; 

Ant. 21. Lorsque surgira un événement nécessitant l'appel sous 
les armes de la garde civique, la délibération et l'exécution des 
formalités relatives à l'appel et à la réunion des miliciens appar- 
tiennent à un conseil spécial, qui sera élu par les conseillers mu- 
nicipaux de la ville. A Constantinople, ces formalités servnt ac- 
complies par un conseil qui sera institué au Séraskérat. 

Ces conseils en province sont présidés par un des officiers su- 
périeurs de l’armée. En cas d'absence d'olliciers dans la loca- 
lité, la présidence du conseil appartient au plus haut fonctionnaire 
de l'autorité civile ou ou représentant que ce fonetionuaire choi- 
sira. 

ARTICLE FINALe 

ArT. 22. Le drapeau, orné du Toughra impérial et des insi- 
gnes de l’'Osmanté, que S. M. le Sultan s’est plu à donner à la 
Garde Civique, est le signe général du ralliement des miliciens. 

Par conséquent, ce drapeau ne sortira que lorque la patrie sera 
en danger et qu'il y aura nécessité d'appeler sous Îles armes toute 
la Garde Civique. 

Ce drapeau est gardé dans le Trésor Impérial, Il n'est pas per= 
mis d'en changer la forme. 
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CONSTITUTION 

DE L'ARMÉE AUXILIAIRE. 

AnrTicce le. L'armée auxiliaire est composée des habitants qui 
n'appartiennant pas à la classe des chnscrits, des rédifs et des 
Mustéhafis. Cette armée sera expédiée sur les champs de ba- 
taille et sera placée sons les ordres des commandants du corps d’ar- 
mée on de la division militaire. 

Ant. 2. Les chefs d'entrélements pour la capitale doivent se 
présenter à la commission spéciale du Sérackérat afin de faire 

inscrire Jeurs noms et le chiffre des soldats qu'ils croient pouvoir 
enrûler. Après vérification, la commission autorisera ces chefs à 
commencer J'enrôlement. Lorsqu'ils auront entrôlé 45 à 20 sol- 
dats, ils se presenteront à la commission avec leurs hommes pour 
faire inserire leurs noms sur un registre spécial. La commission, 
en attendant le jour de l'appel sous les armes de ces volontaires, 
lear assignera une coserne où ils pourront s'exercer uno fois par 
jour. 

Ces soldats auxiliaires resteront sous les armes et soumises à 
la loi militaire j jusqu'à la fin de la guerre. Ils ne seront licenciés 
que lorsque les circonstances qui auront nécessité leur entrôle- 
ment auront cassé d'exister. Au moment de l'enrôlement, il est 
rigoureusement défendu de se promener dans les rues, bannières 
déployées. 

Arr. 3. Les bataillons d'infanterie et les escadrons ds cavalerie 
de la troupe auxiliaire seront organisés sur lo modèle de l'ar- 
mée régulière. Leurs officiers seront pris parmi eux, ainsi que 
parmi les ofliciers de l'armée en retraite où démissionnaires. Il 
est permis de nommer comme ofliciers ceux qui ont servi dans 
le temps comme sergents et sergents-inajors dans l’armée et qui 
aujourd'hui font partie de la classe de Mustéhafiz. 

Pour la nomination des officiers, on prendra en considé 
nombre des soldats que chacun des chefs a enrûlés. 
aura réani 50 individus aura droit au grade du mula 
grade de yuzbuchr (capitaine) sera obtenu par l’inscriptio 
volontaires et celui de col-aghassi (adjudant-major) 
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cription de 500 individus. Enfin cenx qui entrôleront 4000 vo- 
lontaires seront nommés binbachis (major). 

La commission délivrera aux officiers ainsi élas un t/mi-haber 
(certificat) tenant lieu de brevet. Ces officiers seront employés sui- 
vant la caparité de chacan à tous les services administratifs de leurs 
batsillons ; quant au commandement de ces bataillons, au moment 
de l’action, il appartient aux ollicicrs des nizams on des rédifs. 

ART. #. L'enrûlement dos soldsts auxiliaires dans les provin- 
ces aura lieu par les soions des anturités lacales ot des medijliss. 
Ces derniers chaisiront les chefs qui procéderont à l'inscription 
des volontaires. Leurs noms et qualité; seront inscrigs sur un re- 
gistre spécial. On suivra le même mode que dans la capitale 
pour la nomination des oflicicrs. Comme dans la capitale, ces 
soldats auxiliaires seront organisés en bataillons et en compagnies. 
La commission aura soia de manie les olliciers des }lnthabers 
nécessaires. 

Arr. $. Aux voloutairs qui seront incorporés dons les ba- 
taillons et régiments, le gouvernement fournira les armes et l’ani- 
forme. Ceux qui constitueront des hataillons à part sont tenus de 
fournir à leurs propres frais leur uniforne. Le gouvernement n° 
accordera à ces derniers que l'armement. Cependant ils recevront, 
en campagne, des habits chauds, en. cas dé bésoin. 

Les cavaliers volontaires doivent se prouarur à leurs frais le 
cheval et l'équipement. 

AnT. 6. Copie du régiitre d'immacalation restera à l’oflicier de 
chaque compagnie. A l'arrivés du botsillon au corps auquel 
il sera attaché, ces régistres seront remis au commandant eu chef 
qui désignera un ollicier pour vérifier la présence dons les rangs des 
soldats inscrits sar les régistres où procédera lui même à celte 
formalité. | 

Ar. 7. A partie du jour de leur dépert du livu d'inscription 
jusqu'à leur arrivée à la division militaire qui leur aura été dési- 
gnée, les soldats auxiliaires recevront durant leur trajet, en nature 
va en argen', une ration do 390 dramas da pain et 20 |     

    

fois incorporés, les simples sn!dats ainsi que leurs o -Serobt 

soumis au mème traitement qua ies solduts ct les Meta ve 
mée régulièro. Les malades et les blussés seront Dj 
hopitaux nulitaires, au même titre que les aisamsE et ut
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Arr. 8. Les rations journalières seront délivrées contre un 
mazbata (récépissé) constatant le chiffre de l'effectif des soldats. 
A la fin de chaque mois, il sera dressé un état récapitulatif du 
nombre des rations délivrées. Les récépissés quotidiens y seront 
annexés. La sotde de ces volontaires sera payée au moyen do 
serghis qui pourront être mis en circulation. 

Ant. 9. La devoir de ces auxiliaires étant un des devoirs les 
plos sacrés : celui de la défense de la patrie, ils doivent tre de 

bonnes mæars et posséder les qualités voulues. Les gens de msu- 
vais vie, les ivrognes, les joucurs, ctc. ne seront pas admis. En 
tout lieu, et particülièrement en pays ennemi, ils sont tenus d'o- 
béir scrupuleusement aux ordres de leurs officiers et de se con- 
former en tous puints strictement à la discipline militaire. Ils de- 
vront respecter et protéger tous ceux qui auront fait leur soumis” 
sion et spécialement les infirmes, les vieillards, les femmes et les 

enfants. En un mot, ils doivent toujours être d’une conduite exem- 
plaire. Les eontrevenant: à ces prescriplions encourront les péna- 
lités édictées par la loi. 

AnT. 40. La plas parfaite concorde doit régner parmi les sol- 
dats qui doivent être soumis à leurs supérieurs. Soldats et olfi- 
ciers, il est de leur devoir de vivre en parfaite harmonie, d’être 

soumis à leurs supérieurs, et d'exécuter avec promptitude les or- 
dres qui leur seront donné: par ordre hierarchique. 

ART. 11. Depuis leur départ de la localité de leur entrôle- 
ment jusqu'à lenr arrivée au lieu de destination, Îles volontaires 
devront payer de leur argent at de gré à gré avec les vendeurs 
tous les vivres ot objets dont ils anront besoia durant le trajet, 

sans jamais so porter à des actes de violence et à des vexations. 
Dans les localités où ils seront logés, il doivent s'abstenir de 
susciter des querell»s on de se porter à des actes répréhensibles 
su préjudice de l'honnear et des biens des habitants. Ils doivent, 
en un mot, ne jamais s'écarter des prescriptions de la morale et 
de l'humanité. Les ofliciers sont charsés d'infliger des peines sé- 
vères anx Contrevenants et de. rappeler chaque jour ces recom=- 
mandations aux soldats. Lus officiers ne doivent jamais permotgre 
que leurs ordres ne soient pas exéeulés ponctuellement ef tr = 
ptement. 

Ant. 42. L'armée auxiliaire, pendant tout le temps au" dés   
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sous les armes, sera régie par le code militaire. Les coupables de 
crime, de délit ou de faute seront jugés par un conseil de guerre 
et punis d'après la loi militaire. 

Des récompenses. 

Anr. 43. Les volontaires qui se feront distinguer sur les champs 
de combat recevront en recompense, suivant l'importance du fait 
méritoire qu’ils auront accompli, la décoration du Nichan Ifti- 
har, du Médjidié ou de l'Osmanir. Ces décorations ne se- 
ront pas restituées après le décés de leurs propriétaires, mais elles 

resteront comme un souvenir entre les mains de leurs héritiers. 
Ant. 45. Des pensions seront accordées aux volontaires bles- 

sés et aux familles de ceux qui seront morts sur le champ de 
bataille. On observera pour cela le règlement y relatif pour l'ar- 
mée régulière. 

FIN DE LA CINQUIÈME PARTIE. 
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